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8» m e ANNEE. (8) M't. 

PREMIÈRE SESSION PÉRIODIQUE DE 1865 

PRÉSIDENCE 0E M. CAMPERIO» PRÉSIDENT. 

1UAMJ9M t 6 Mai l » « 5 . 

Ordre du jour : 

l' Fixation des jours et des heures des séances. 
2" Présentation du Compte-rendu de l'Administration municipale 

pendant l'année i86ft. 
5" Présentation du Compte-rendu financier pour l'année 186ft. 
IV Election du Président du Conseil Administratif en remplacement 

de M. Campcrio dont les fonctions expirent le 1" Juin. 
8° Election d'un délégué pour représenter la Commune de Genève 

dans la Commission chargée de la révision des listes électorales. 
6° Propositions individuelles. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Barbe, Bard, Braillard, Bruel, 
Camperio, Chomel, Fsescb, Hentseh, Horn, Lui-
lin, Maunoir, Mercier, Molly, Mottu, Muller, Per­
ron, Revaclier & Roget. 

ABSENTS A LA SÉANCE : MM, Bonna, Chantre, Cheneviere, 
Colladon, Darier J.-J., Darier H., Diday, Durand, 
Perrero, Galopin-Binet, Gjrod, Gogel, Grasset, 
Massip, Mayor, Mégevet, Meillard, Olivet, Pictet 
F.-J,, Pictet E., Vaucher-Guédin, Viridet, Vogt. 
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La séance est ouverte. 

M. le Président informe l'assemblée que le Conseil d'État 
sur la proposition du département de l'Intérieur a décidé 
de convoquer le Conseil Municipal en session ordinaire du 
16 Mai au 17 Juin inclusivement. 

Premier objet à l'ordre du jour: 

Fixation des jours et des heures des séances. 

Il est décidé que les séances auront lieu à 6 heures les 
Mardi et Vendredi. 

Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Présentation du Compte-rendu de l'Adminis­
tration municipale pendant Tannée 18B4. 

Comme selon le règlement la présidence doit être ex­
ercée par un membre du Conseil Municipal pendant la 
présentation des Comptes-rendus du Conseil Administratif. 
M. Horn est désigné par l'assemblée pour remplir ces fonc­
tions. 

Le Compte-rendu administratif ayant été distribué à 
MM. les membres du Conseil Municipal, il n'en est pas 
donné lecture. 

Le rapport est ainsi conçu : 

MESSIEURS, 

Conformément aux prescriptions de la loi du S Février 
1849, sur les attributions des Conseils Municipaux et l'ad­
ministration des Communes, le Conseil Administratif a 
l'honneur de vous présenter le Compte-Rendu de sa gestion 
pendant l'année 1864. Il suivra, dans ce rapport, l'ordre 
adopté les années précédentes. 
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Personne l . 

Dans le cours de l'année 1864, le Conseil Administratif 
a fait les nominations suivantes : 

M. Grandjean Marc, a été nommé distributeur des livres 
de la Bibliothèque publique circulante. 

M. Perey Emile, a été nommé concierge de la Bblio-
thèque publique. 

MmeDimiera, été nommée concierge du temple de Saint-
Gervais. 

M. Bermond Charles, a été nommé concierge du Bâti­
ment d'Ecoles des Pâquis. 

M. Kung Louis, a été nommé concierge du Bâtiment 
d'Ecoles de la Rampe de Saint-Antoine. 

M. Chêne André, a été nommé buissier du Conseil Ad­
ministratif. 

M. Court Nicolas, a été nommé commis de la Boucherie -
MM. Laty et Ardin, ont été nommés visiteurs à l'Octroi. 

État Civil. 

Mouvement de la population de la Ville de Genève 
pendant l'année 1864. 

Naissances. 

Masculin 437 
Féminin. 489 

926 
Enfants naturels. 

Masculin 58 
Féminin 64 

Total, l 0 4 8 ~ 

Soit 10 de moins qu'en 1863. 
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Récapitulation. 

Genevois 413 
Suisses d'autres cantons 198 
Etrangers. 437 

Total, "ÎÔ48~ 
Naissances à l'étranger transcrites à Ge­

nève , , 91 

Décès. 

Masculin 421 
Féminin 429 

Total, 8S0 

Soit 95 de plus qu'en 1863. 

Morts-nés. 

Masculin 19 

Féminin t h . , < 8 

Total, 27 

Soit 7 de moins qu'en 1863. 
Décès à l'étranger transcrits à Genève. . . . 10 
Soit 4 de moins qu'en 1863. 

Mariages. 

Mariages entre Genevois. »<•»..* 74 
» Genevois et Etrangères... 89 
» Etrangers et Genevoises.. 44 
» Etrangers 142 

Total, 349 
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Soit 1 de moins qu'en 1863. 

Plus : 17 Mariages de citoyens Genevois contractés à 
l'Etranger et transcrits à Genève. 

Divorces. 

11, soit 8 de plus qu'en 1863. 

Octroi. 

Le produit brut de l'Octroi s'est élevé, en 1864, à 
475,774 fr. 48 cent., soit 32,091 fr. 89 cent, de plus 
qu'en 1863. 

LIQUIDES. 

La recette sur les liquides est, en 
1864, de Fr. 331,032 78 

Elle était, en 1863, de. » 308,317 86 

En plus, 1864 Fr. 22,714 92 

Vins. 

Celle des vins du canton, des autres cantons de la 
Suisse, du pays de Gex et de la zone de Savoie est, en 
1864, de : 
28,860 muids 03 pots, produisant. Fr. 101,013 16 

Elle était, en 1863, de: 

27,907 » 27 i produisant. » 97,678 54 

952 muids 76 pots en plus 1864, et Fr. 3,334 62 
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25,949 muids 04 pots proviennent du Canton. 
2,150 » 74 » » de la Suisse. 

716 » 74 » » de la zone de Savoie. 
43 » 51 » » du pays de Gex. 

28,860 mnids 05 pots. 

24,126 muids 84 pots sont en blanc. 
4.733 » 19 » sont en rouge. 

Le droit sur les vins étrangers a été perçu, en 1864, 
sur : 
28,647 muids 29 pots, produisant Pr. 140,409 79 

Il a été, en 1863, sur : 
24,650 » 05 pots, produisant. » 120,817 84 

3,997 muids 24^ots. En plus, 1864 Fr. 19,591 95 

6,223 muids 26 pots sont en blanc. 
22,424 > 03 » sont en rouge. 

Bière. 

Le droit sur la bière a été perçu, en 1863, sur : 
6,865 muids 58 pots, \ roduisant Fr. 38,117 75 

Il l'a été, en 1864, sur : 
6.734 » 15 pots, produisant » 37,387 87 

131 mnids 43 pots. En moins, 1864. Fr. 729 88 

6,308 muids 94 pots proviennent du Canton. 
390 » 21 » » de la France. 

35 » 00 » » de la Savoie. 

6,754 muids 15 pots. 

Spiritueux. 

Le droit sur les spiritueux a produit 28,533 fr. 24 cent., 
soit 944 fr. 13 cent, de plus qu'en 1863. 
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Eau de cerises. 

893 degrés alcool proviennent du Canton. 
58,265 » » de la Suisse. 

635 » » de la France. 
38,824 » » de la Savoie. 

Eau-de-vie, rhum , esprit 3/e 

1,117 degrés alcool proviennent du Canton. 
1,577 » » de la Suisse. 

849,797 » » de la France. 

951,108 degrés alcool. 

COMESTIBLES. 

Bœufs. 

Le droit a été perçu sur 3,455 bœufs, qui ont produit 
38,147 fr. 84 cent., soit 184 bœufs et 1,781 fr. 28 cent. 
de plus qu'en 1863. Leur poids moyen est de 1,380 livres, 
soit 510 livres de moins qu'en 1863. 

796 proviennent du Canton. 
1,341 » de la Suisse. 

937 » de la France. 
381 » de la Savoie. 

3,455 

Vaches. 

Les droits ont été perçus sur 1,061 vaches, qui ont pro­
duit 6,624 fr. 54 cent., soit 104 vaches et 555 fr. 60 c. 
de plus qu'en 1863. Leur poids moyen est de 1,040 livres, 
soit 17 livres de moins qu'en 1863. 
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494 proviennent du Canton. 
101 » de la Suisse. 
129 » de la France. 
337 » de la Savoie. 

1,061 

Veaux. 

Le droit a été perçu sur 20,562 veaux, qui ont produit 
58,687 fr. 80 cent., soit 699 veaux, et 1,328 fr. 10 cent, 
de plus qu'en 1865. 

1,S20 proviennent du Canton. 
906 » de la Suisse. 
762 » de la France. 

17,174 » de la Savoie. 

20,362 

Moutons. 

Le droit a été perçu sur 18,623 moutons, qui ont pro­
duit 11,173 fr. 80 c , soit 271 moutons, et 162 fr. 60 c. 
de plus qu'en 1863. 

212 proviennent du Canton. 
6,062 » de la Suisse. 

249 » de la France. 
12,100 » de la Savoie. 

18,625 

Porcs. 

Le droit a été perçu sur 3,625 3/< porcs, qui ont pro­
duit 11,783 fr. 91 cent., soit 316 1/2 porcs, et 1,028 fr. 
71 cent, de plus qu'en 1863. 
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868 3/t proviennent du Canton. 
115 » de la Suisse. 

1,930 » de la France. 
712 » de la Savoie. 

3,625 3/« 

Abattoir. 

Le droit d'abattage a été perçu sur : 
3,455 bœufs. 
1,061 vaches. 
3,633 porcs. 

20,322 veaux. 
18,536 moutons. 

61 chèvres. 

47,068 têtes de bétail, qui ont produit 20,264 fr. 15 c , 
soit 1,466 têtes de bétail, et 882 fr. 60 c. de plus qu'en 
1863. 

Il a été abattu à l'Abattoir de la Ville : 
3,364 bœufs. 
1,035 vaches. 
3,551 pores. 

20,214 veaux. 
17,894 moutons. 

39 chèvres. 

46,097 têtes de bétail. 

La recette totale sur les comestibles est de 114,568 fr. 
42 c , soit 4,861 fr. 84 c. de plus qu'en 1863. 
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COMBUSTIBLES. 

Le droit d'Octroi a été acquitté sur: 
11,584 **/,« poules fédéraux, bois du lac. 
2,218 chars de bois à 1 cheval. 

395 chars de bois, à 2 chevaux qui ont produit 18,741 
fr. 92 c , soit 2,935 fr. 10 c. de plus qu'en 1863. 

Les différences en plus Dont les suivantes : 
Fr. 22,714 92 sur boissons et liquides. 

» 4,861 84 sur comestibles. 
» 1,589 38 sur fourrages. 
» 2,935 10 sur combustibles. 

Fr. 32,101 24, de laquelle il faut déduire : 
» 9 35 pour différence en moins sur les expéditions. 

Fr. 32,091 89 en plus sur l'année 1863. 

Les contraventions relevées en 1864 sont au nombre 
de 151, soit 19 de plus qu'en 1863. 16 ont été déférées 
aux Tribunaux, et les autres transigées. Le produit des 
amendes s'est élevé à la somme de 2557 fr. 09 c , soit 
255 fr. 09 de moins qu'en 1863. 

Eclairage de la ville. 

Cette branche de l'administration n'a donné lieu à aucun 
incident dans le courant de l'année 1864. 

La ville a été bien éclairée, les appareils parfaite­
ment propres, les dimensions de flammes convenables, la 
qualité du gaz a été en général satisfaisante. 

Le rapport sur le budget de 1865 qui vous a été lu en 
Décembre dernier, faisait entrevoir au Conseil Municipal 
des espérances au sujet d'une réduction de prix pour l'é­
clairage de la Ville. Le Conseil Administratif a le plaisir 
d'informer le Conseil Municipal que cette réduction a été 
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accordée par la Société du gaz, qui a bien voulu consentir 
à faire porter sur l'éclairage municipal la réduction qui ne 
lui était imposée que pour l'éclairage particulier. 

Cette réduction a commencé au 1 e r Janvier 1865. 

Nettoiement de la Ville. 

Le service du nettoyage de la ville s'est fait d'une façon 
assez soignée, et, s'il manque quelquefois de régularité, il 
ne faut l'attribuer qu'à la trop grande étendue des cantons : 
ce défaut diminuera à mesure qu'une augmentation de po­
pulation permettra d'augmenter le nombre des cantonniers. 

Le fermier des boues a rempli les principales conditions 
de son cahier des charges d'une manière assez satisfaisante. 

Secours contre l'Incendie. 

Il y a eu pendant l'année 1864, 159 alertes, qui se 
classent ainsi : 

Dans la Ville. 

Feux de cheminées ordinaires . 95 
Peux de cheminées inquiétants. 7 
Peux peu graves de jour 8 
Feux peu graves de nuit 9 
Peu grave de jour 1 
Peux graves de nuit 7 
Fausses alertes 10 

Hors de la Ville. 

Secours arrivés surjles lieux... 6 
Secours contremandés 10 
Fausses alertes 6 

Total, 159 

C'est 4 alertes de moins qu'en 1863. 



16 MÉMORIAL DES SÉANCES 

lie corps des sapeurs-pompiers a fourni de plus 141 
gardes au Théâtre de la ville de Genève, 12 veilles et 
rondes de nuit 

Police. 

Les agents de la police municipale se sont acquittés de 
leur tâche avec assez de zèle et d'activité. Mais leur ser­
vice est insuffisant, vu leur nombre trop restreint. Si le 
Conseil Administratif ne vous fait pas de propositions ten­
dant à en augmenter le nombre, la cause en est dans son 
désir de ne pas élever les dépenses d'administration. Cet 
accroissement sera nécessaire une de ces prochaines années. 

Le Conseil Administratif dans son désir d'améliorer la 
voirie, de faciliter la circulation de l'intérieur de la ville, 
avait espéré débajcrasser la voie publique des embarras 
causés par la refente du bois. Les inconvénients de ce tra­
vail dans nos rues sont de' plusieurs genres. D'abord les 
détériorations du pavé qui nécessitent des réparations fré­
quentes et coûteuses, puis ensuite et surtout les chances 
d'accidents que cette déplorable habitude peut occasionner. 
Le Conseil Administratif s'est adressé à l'Administration 
cantonale pour demander l'interdiction de cette opération. 
Nous avons le regret de dire que le Conseil d'Etat, après 
avoir cédé d'abord à la demande qui lui était faite, a mis 
ensuite de telles restrictions dans son arrêté, que cette me­
sure si juste et si réclamée par le public est devenue pres­
que illusoire. 

Le Conseil Administratif a pris des mesures pour régle­
menter le lavage des voitures, qui ne peut maintenant s'o­
pérer que dans certains endroits déterminés. 

Les contraventions relevées en 1864 se sont élevées au 
nombre de 887 sur lesquelles 536 ont donné Heu à des 
transactions, 165 ont été annulées et 186 ont été remises 
au Parquet. 



Ces diverses contrayentious se classent ainsi : <: 

Dégradation aux édifice» et promenades • • • » • 17 
Dépôt de balayures à heures indues . . . . . . $00 
Dépôt de matériaux non autorisés > • 10 
Lavages auprès des fontaines :29 
Travaux sur la voie publique sans autorisation . . $ 8 
Stationnement d'ânes et chevaux dans la ville . . . 4 3 
Embarras sur la voie publique . , . . , . . . 2,7$ 
Travaux non éclairés . 19 
Malpropreté de cours et d'allées 20 
Transports d'immondices (h«nras indues) . . . . 59 
Tapis secoués en dehors des fenêtres 41 
Pont des Bergues (allure^ défendues) . # . . . . 5 
Vases sur les fenêtres sans barrières 18 
Jets sur la voie publique.. , \ 0 
Objets divers • , , . 61 

887 

TRAYAOX. 

Le Conseil Administratif a statué pendant l'année 1864 
sur 413 requêtes pour travaux particuliers. 

Ces requêtes se répartissent de la manière suivante, 
d'après la nature des travaux. 
187 relatives à l'établissement d'enjpejgae§, 

15 » à des portes ; volets, fenêtres, 
20 » à des égouts particuliers, sacs. 
44 » à des réparations et reconstructions de 

maisons. 
7 « à l'itablissemeat de vitrines et étalages. 

2 •. .» à àfti lanternes a gaz, 
35 » à des fermetures de «magasins. 
50 p à des tentes mobiles, 

3 » à des pissoirs. ;, 
22"" ANNÉE, 2 
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4 » à des palissades, hangars. 
4 » à des dépôts de matériaux. 
6 » à des trapons de caves. 

12 » à des trottoirs, marches en saillie, seuils. 
4 » à des tuyaux de cheminées en saillie. 
4 » à des murs de terrasses. 
2 « à des soupiraux de caves. 

14 » coquilles, gants, ombrelles en saillie. 

413 

» 

C'est 36 de moins qu'en 1863. 

Bâtiments divers. 

Le Conseil Administratif a été forcé de faire dans les 
bâtiments municipaux quelques dépenses assez considéra­
bles: elles ont porté sur des réparations urgentes et sur 
des améliorations destinées à obtenir des locataires, un 
prix supérieur à celui qu'ils payaient auparavant. Dû reste 
cette partie du Budget de la Ville a été dépassée d'une 
somme insignifiante. 

Les principaux travaux exécutés, sont: 
1° Des' fenêtres doubles à l'Octroi du Lac et dans les 

immeubles de la donation Grenus; 

2° Des fenêtres neuves au Grenier de Rive; 

3° Des réparations aux canaux de l'Abattoir et à la toi­
ture de ce bâtiment; 

4° L'Octroi de Neuve réparé et blanchi. 

5° Une peinture de tous les fers-blancs de la Poste, 
destinée à les conserver ; 

6° Des réparations assez sérieuses au bâtiment de l'an­
cienne Machine, loué à M. Darier. 
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7° D'autres au bâtiment de la Machine que les travaux 
de l'annexe avaient dégradé dans quelques parties ; 

8° L'appartement du Directeur de la machine a néces­
sité aussi quelques travaux devenus indispensables par l'eau 
de condensation qui retombait de la toiture sur les plan­
chers des greniers, et delà dans les chambres; 

9° La Caisse hypothécaire et la Ville ont fait reblanchir, 
en partageant les frais, les salles et l'escalier du Musée 
académique, l'affluence des étrangers qu'on attendait en 
Septembre avait rendu cette réparation nécessaire ; 

10° Enfin l'entretien courant des bâtiments a été fait 
avec soin. 

Promenades. 

Les jardins et promenades de la Ville ont été l'objet de 
soins particuliers; malheureusement nos arbres ont été 
atteints d'une maladie qui s'est développée surtout chez les 
ormeaux ( la larve d'un petit coléoptère qui a dévoré 
les feuilles) ; un raclage complet de l'écoree a détruit les 
œufs de cet insecte, et nous espérons être pour cette année 
à l'abri d'une nouvelle invasion : elle serait la perte com­
plète de nos promenades, comme elle l'a été pour celles de 
certaines grandes villes de l'Europe. Nous avons fait pour 
ce travail des dépenses assez considérables, aussi le total 
de cette rubrique a-t-il été sensiblement dépassé. 

Egonts. 

Les égouts principaux ont été nettoyés au commence­
ment de l'année d'une façon complète, c'est un travail 
coûteux et qu'il est nécessaire de faire assez souvent, nos 
canaux étant en général petits. Les autres dépenses qui se 
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rapportent à ce Chapitre sont des sacs placés dans tous les 
endroits où cela peut se faire chaque fois qu'an repavage 
le permet sans trop de frais. Un canal, rue Pécolat, a dû 
être refait, sa mauvaise construction entraînant des incon­
vénients journaliers. 

Terrasses, Mars, Escaliers. 

Cette rubrique a occasionné quelques dépenses cette 
année, les travaux exécutés sont la réparation du mur de 
quai de l'Ile ; nous avons profité des très-basses eaux, né­
cessitées par la construction du quai-pont pour faire cet ou­
vrage complètement.— Le mur de terrasse des Pâquis ayant 
été abattu par la bise du mois d'août, nous avons dû le re­
monter aussi. 

Horloges. 

Le chiffre des dépenses à effectuer pour les horloges 
n'a pas été dépassé; on a fait les réparations courantes 
sans nouveau travail. 

Machine hydraulique. 

Ce Chapitre a énormément dépassé le chiffre qui lui 
avait été alloué. Ainsi que cela avait été annoncé au Con­
seil Municipal, la machine de M. Cordier était arrivée à 
un point de dislocation extrême par le service excessif 
qu'on lui a fait faire pendant ces dernières années. Une 
vitesse exagérée, une marche sans arrêt, et de plus un 
service d'épuisement supplémentaire pour la nouvelle ma­
chine avaient fatigué les appareils jusqu'à la dernière li­
mite. Aussi, dès que la machine annexe a été prête à fonc­
tionner, les anciennes -ont été arrêtées tour à tour et ré-
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parées. Ces travaux n'ont pu se faire sans de très-grands 
frais, mais ces frais étaient indispensables, et il faut es­
pérer qu'au moins pendant quelques années le secours de 
la nouvelle machine permettra de les éviter. Les pièces de 
rechange ont été entretenues en nombre suffisant. Enfin le 
matériel et les outils ont été»réparés et complétés. La dis­
tribution a été améliorée autant que possible par des 
vannes, des robinets et des augmentations de tubage. Des 
distributeurs ont été placés à Coutance et à Bel-Air, des 
conduites ont été changées à Cornavin, d'autres ont été 
placées dans quelques nouvelles rues. Enfin, une canalisa­
tion d'un grand diamètre a été commencée à Bel-Air; elle 
sera continuée autour de la Ville et rendra toutes les con­
duites du centre solidaires. 

Les concessions d'eau sont aussi une source de dépenses 
pour la Ville; presque continuellement l'Administration a 
un ou plusieurs employés occupés à visiter les conces­
sions, quoique, dans la plupart des cas, l'irrégularité de la 
fourniture aux concessionnaires provienne de l'établisse­
ment intérieur de la concession d'eau. Cette dépense est, du 
reste, compensée par le produit des concessions, produit 
qui augmente chaque anuée. Nous avons fait cette année 
une révision complète des robinets d'abonnement. Ce tra­
vail a produit un excellent résultat. 

machine annexe. 

La nouvelle Machine hydraulique, commencée en 1863, 
a été achevée cette année, malgré quelques retards inévi­
tables dans un ouvrage de cet importance. Nous n'avons 
pas à nous étendre sur l'utilité de ce travail pas plus que 
sur son exécution. Nous serons donc brefs dans les détails 
à donner ici. Le bâtiment a été placé à la suite de l'an­
cienne machine, sur une des piles de laquelle il s'appuie. 
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Une charpente en fer très-légère et une couverture en zinc 
ondulé le recouvrent. Une roue Poncelet en tôle et fer, de 
10 mètres de diamètre, sert de moteur; elle est remar­
quable par un arbre en fer forgé pesant 7,000 kil. environ. 
Elle se meut dans un coursier disposé de façon à utiliser 
autant que possible toute la force de l'eau. Deux po mpes ho­
rizontales sont placées aux côtés de la roue, dont elles re 
çoivent le mouvement au moyen de bielles. Ces deux pompes 
donnent un produit approximatif de 4,000 litres d'eau 
qu'elles envoient à une pression de 4 */2 atmosphères. 

Pour compléter la distribution et la raccorder avec l'an­
cienne, un réservoir central a été construit, qui par deux 
conduites de gros diamètre, envoie l'eau dans les répar­
titeurs de Bel Air et de Coutanee. 

Chaussées. 

L'entretien des pavés n'a pas nécessité de très-grosses 
dépenses pendant l'année; l'Administration n'a pas cru de­
voir faire autre chose que le strict nécessaire, mais les 
travaux de renouvellement ont été beaucoup plus considé­
rables , ce sont : 

La rue St-Léger entièrement repavée et nivelée, autant 
que les maisons avoisinantes l'ont permis. — La rue de 
Beauregard repavée dans son entier, ainsi que la rue des 
Etuves, la rue du Calabri repavée et nivelée. — La Cor-
raterie, dont le pavé fort usé a été retaillé et relevé dans 
la plus grande partie. — La partie de Bel-Air et du quai 
de la Coulouvrenière avoisinant le Quai-Pont, a été 
pavée en pavés carrés. — La Taconneriiî et la rue du Soleil-
Levant nivelées et repavées. — La rue du Rhône, depuis la 
place du Lac, repavée en pavés carrés.— La rue de Coutanee 
dans toute sa longueur. Enfin un essai de pavés en granit 
placé sur la place du Port. Cet essai, fait pour satisfaire 
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à un vœu exprimé par le Conseil Municipal, sera continué ; 
il a, du reste, été accompagné de conditions sévères impo­
sées aux paveurs, et nous avons lieu d'attendre de ces 
essais un résultat satisfaisant. 

La rubrique affectée à l'entretien des trottoirs a été sen­
siblement dépassée; les trottoirs sont d'une utilité incontes­
tables dans les rues des anciens quartiers où ils sont pos­
sibles, et l'Administration a cru devoir les faire toutes les 
fois que les propriétaires y ont participé. Les principaux 
sont ceux de la Taconnerie, pour l'exécution desquels les 
propriétaires ont déployé une grande obligeance ainsi que 
ceux de la rue de Beauregard. 

Voirie 

Le service des cantonnief s et de la voirie s'est fait d'une 
manière satisfaisante pendant la plus grande partie de 
l'année. Il a été rendu plus difficile, dans certains moments, 
par la nécessité d'employer tout le personnel disponible 
pour l'occupation fédérale. 

Les diverses rubriques qui composent ce chapitre n'ont 
pas été dépassées, sauf peut-être (d'une manière insigni­
fiante) en ce qui concerne le sablage des rues en hiver et 
l'arrosage en été, mais ce sont des dépenses tellement va­
riables avec la saison, qu'il est impossible de fixer d'avance 
un chiffre un peu exact. 

Dépôts. 

L'entretien des dépôts n'a pas causé de fortes dépenses, 
les achats d'outils et les réparations du matériel non plus, 
ce sont des frais de tous les jours, nécessaires dans 
toute exploitation oii l'on emploie un matériel quelconque. 
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Bâtiments du Culte et de l'Instruction. 
Ce chapitre de nos dépenses a été assez important, les 

prévisions du budget ont même été dépassée» d'une ma­
nière sensible par quelques travaux imprévus. 

Les principaux sont: 
Quelques réparations de canaux dans l'école de St-An-

toine. L'entretien des toits et la réparation d'un contre-fort 
à St-Pierre. 

Des bancs placés dans le nouveau préau du Collège. 
Le blanchiment et la réparation de quelques salles 

du Collège. 
Le canal qui passe derrière la Bibliothèque a du être 

refait en entier. 
Des treillis ont été placés aux fenêtres du Collège qui 

n'en avaient pas ; les toits de ce bâtiment ont été réparés 
en entier. 

Des planches noires ont été refaîtes pour les écoles pri­
maires. 

Enfin l'installation provisoire des écoles de Chantepou-
let aux Pâquis, a causé des dépenses assez fortes. 
— Les réparations des battes d'écoles ont été faites comme 
d'habitude pendant les vacances. 

Enlèvement des neiges. 

Les dépenses pour l'enlèvement des neiges ont été sans 
importance cette année, les cantonniers et les manœuvres 
ont enlevé le peu qui en est tombé sans le secours des en­
trepreneurs. 

fontaine, place Grenus. 

La place Grenus a été achevée par la construction d'une 
fotltaine publique placée an centre. Ce travail est surtout 
utile. Le crédit qui y était affecté n'a pas été dépassé, 
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Bancs 

Un crédit spécial avait été affecté cette année à la répa 
ration et au renouvellement des bancs de la Treille; ce 
travail a été fait avec autant d'économie que possible : les 
vieux bois ont été réemployés toutes les fois que cela a 
été possible dans des endroits moins fatigués. Enfin le 
crédit n'étant pas épuisé, on a étendu la réparation à quel­
ques bancs des autres promenades. 

Serre nouvelle. 

Une serre a été construite pour l'usage des jardins et 
promenades de là Yflle. L'endroit le plus convenable a 
paru celui qui s'étendait à la suite de la serre chaude dans 
le Jardin botanique: Cette nouvelle construction remplit bien 
e but que l'on s'était proposé ; dès cette année on pourra 
apprécier dans les promenades les avantages qu'elle pro­
cure. Le devis n'a pas été dépassé. 

Rigoles autour de la promenade des Alpes. 

Les rigoles prévues an budget, autour de la promenade 
des Alpes, ont été exécutées cette année. Le crédit a été 
un peu dépassé par l'établissement âe gouffres, qu'il était 
plus économique de placer pendant le cours du travail. 

Canal ffosse-aux-Ours. 

Ce travail a été effectué atl moyen des contributions des 
particuliers de la Ville et de l'Etat, il a été fait de façon 
à rendre toute dépense de ce genre inutile de longtemps 
pour ce quartier-là; on l'a complété par des sacs placés de 
distance en distance dans les endroits les pluB favorables, 
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Avant-couvert, Octroi d u lac. 

Ce petit travail a été exécuté au printemps; il remplit 
le but qu'on en attendait, et la dépense n'a pas atteint les 
prévisions. 

Rue Stimnoudl. 

Les travaux de la rue Sismondi ont été faits ainsi qu'ils 
avaient été prévus ; on les a complétés par l'établissement 
d'un trottoir, qui fait de cette rue une des mieux établies 
dans les nouveaux quartiers. 

Promenade d n Lac. 

La promenade n'étant pas complètement achevée au 
commencement de cette année, nous l'avons complétée en y 
faisant les plantations nécessaires en arbres et arbustes. Un 
embarcadère pour les petits bateaux a été construit à l'ex­
trémité. Il ne nuit pas à la vue et pourra plus tard être 
prolongé si le besoin s'en fait sentir. 

Des bancs nombreux ont été placés dans toute la partie 
nouvelle du jardin, et les anciens ont été réparés et repeints. 

Ecole d e s Pâqa i s . 

Le bâtiment d'Ecole des Pâquis commencé en 63 a été 
achevé dans cette année. Cette utile construction a été exé­
cutée sur les plans de M. l'architecte Vaucher, sérieuse­
ment discutés par votre Âdminis'ration; le meilleur éloge 
que l'on puisse faire de ces plans, c'est que le concours 
ouvert pour la construction de l'Ecole de St-Gervais n'a 
donné, à une seule exception près, que des plana analogues. 
L'édifice unit les conditions les plus favorables pour Tins-
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traction des enfants à une architecture simple et de bon 
goût. Des préaux distincte pour les filles et les garçons, 
permettent aux enfants l'exercice en plein air. Le chauffage 
et la ventilation ont été également soignés. Enfin cette pre 
mière école satisfait autant que possible aux exigences de 
ce genre de bâtiment. Les Ecoles de garçons de Chante-
poulet y ont été transportées subitement au commence­
ment de Septembre, elles sont encore installées provisoi­
rement, mais pendant les vacances de cet été le mobilier 
définitif sera placé et les classes entièrement réorganisées. 
Ce mobilier a été l'objet d'études et de soins tout particu­
liers : les bancs sont établis de façon à éviter les incon 
venienis signalés dans les anciennes classes et à procurer 
aux enfants une position salubre et commode. Le tout 
pourra, nous l'espérons, servir de modèle pour les cons­
tructions du même genre qui nous restent à exécuter. 

Ecole de St-Gerval». 

L'Ecole de St-Gervais a été commencée cette année sur 
le terrain pro\ enant des échangés faits avec le Canton, bou­
levard du Temple, sa position et ses grandes proportions 
promettent qu'elle sera utile en même temps que digne de 
la Ville de Genève. — Les travaux sont menés avec acti­
vité. 

Bâtiment de la rue des Alpes. 

Le bâtiment municipal de la rue des Alpes a été élevé 
sur le terrain appartenant à la Ville le long de l'ancienne 
rampe dés Pâquis, cette construction remplira nous l'espé­
rons le but qu'on s'était proposé ; elle a été rapidement 
élevée, et tout nous fait croire qu'elle pourra être occupée 
avant la fin de l'année. 
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Pont». 

L'entretien des ponts a demandé cette année des dé­
penses assez considérables, et la somme affectée à cette ru­
brique n'ayant pas été augmentée depuis l'ouverture du 
pont du Mont-Blanc, le crédit a été dépassé. Les ponts 
de l'Isle sont une occasion de dépenses répétées. Ce n'est 
que par un entretien constant qu'on parvient à les mainte­
nir à peu près en bon état. 

Les principales réparations effectuées, sont: 
La passerelle de l'Isle Kousseau remise à neuf autant 

que possible. 
La passerelle qui mène du pont de barrage au bâtiment 

de la Machine, renouvelée entièrement. 
Des réparations d'asphalte sur le pont du Mont-Blanc. 
Le Conseil Administratif fait étudier pour ce pont un 

nouvel asphaltage; les expériences répétées et con­
cluantes faites en Franee nous font espérer pour l'as­
phaltage nouveau une meilleure durée que pour l'ancien. 

Quai Pont. 

Parmi les travaux prévus par l'emprunt de 1861, un 
des plus urgents était bien certainement l'élargissement du 
quai de la Coulouvreniere près de Bel-Air, soit quai-pont 
de Bel-Air. Ce travail commencé le 1 e r Janvier 1864 sui­
vant les plans approuvés par le Conseil Municipal a été 
achevé en Mai de la même année. Les matériaux ont été 
choisis avec le plus grand soin et posés dans les meilleures 
conditions ; le nouveau système de tablier paraît devoir 
réussir entièrement. Enfin tout nous fait espérer que cette 
construction sera de celles qui n'entraînent pas à des répa­
rations fréquentes. 

Le crédit affecté à ce travail n'étant pas atteint, nous 
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avons pensé devoir le compléter en élargissant le trottoir 
devant la rue de Hollande, par-dessus les latrines publi 
ques qui ont été rétablies dessous le quai. 

Trottoirs, nouveaux quartiers. 

Un grand nombre de trottoirs ont été établis dans les 
nouveaux quartiers : ee sont des dépenses devant lesquelles 
l'Administration ne recule jamais, car elles donnent aux 
propriétés une valeur considérable et contribuent à ache­
ver des rues qui seraient sans importance sans cela. 

Les principaux qui ont été faits cette année, sont : 

Rue de Lausanne, devant les maisons Baud et Amiel. 
Eue de l'Athénée, maison Paccard. 
Rue de Hollande, maison Galopin et Banque Commerciale. 
Quai des Eaux-Vives, maison Sehseck et Jequier. 
Promenade du Pin, maison Piciet et Plantamour. 
Rue Grenus, maison Bellamy. 
Rue du Mont-Blanc, maison de l'Hôpital. 
Quai du Mont-Blanc, hôtel de la Paix. 
Enfin les trois passages sous-rails de la Fosse-aux-Ours, 

de la Servette et de Montbrillant ont été améliorés par des 
trottoirs, des gouffres pour l'écoulement des eaux et des 
pissoirs placés aux angles. 

Tous ces travaux, «tuf les ésraiens, @«t été faits de 
compte à demi avec les propriétaires. 

Cimetières catholiques. 

En suite de la délibération du Conseil Municipal du 20 
Juin 1864, qui a autorisé le Conseil Administratif à faire 
les acquisitions, les ventes et les échanges de terrain, né­
cessaires pour l'agrandissement du Cimetière catholique du 
Lazaret, et en même temps à faire servir de nouveau x au 
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sépultures l'ancien Cimetière catholique de Plainpalais, ce 
dernier cimetière a été rouvert le 9 Juillet 1864. Mme veuve 
Pautex portière du cimetière du Lazaret, chargée du ser­
vice des inhumations dans ce cimetière, a été chargée de 
remplir les mêmes fonctions pour le cimetière de Plainpa­
lais. Dès lors ce service a marché très-régulièrement. Les 
personnes décédées dans les quartiers sur la rive droite du 
Rhône, y compris l'Ile, sont ensevelies au cimetière du 
Lazaret, et les personnes décédées dans les quartiers sur la 
rive gauche du Rhône, sont ensevelies au cimetière de 
Plainpalais. 

Macadam. 

Le crédit affecté à ce chapitre de nos dépenses n'a pas 
été dépassé, mais nous devons avouer que cela tient à ce 
que les rues macadamisées ont été un peu négligées pen­
dant l'automne dernier, par la raison, déjà indiquée, du sé­
jour des troupes, qui ont attiré toute l'attention de l'Ad­
ministration. L'entretien du macadam augmente chaque an­
née, à cause des rues nouvelles que l'Administration can­
tonale nous remet dès qu'elles sont à peu près achevées. 

Nouvelles rues de» Pàqnls. 

Les rues nouvelles des Pâquis continuent à nécessiter 
des dépenses assez fortes, tant par les nivellements qui 
s'y exécutent peu à peu que par les canaux, égouts et ca­
nalisations qui s'y établissent. Le Conseil Administratif 
pense qu'il est plus avantageux de consacrer chaque année 
une somme relativement faible à ces travaux, que de les 
achever tout d'un coup <à grands frais. 
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Vêtes de Septembre. 

La fête commémorative de l'annexion de Genève à la 
Suisse a été une cause de dépenses assez considérables. 
L'Administration n'a pas voulu rester en dehors de l'élan 
général qui animait la population, et, sans cependant rien 
exagérer, elle a fait préparer un certain nombre de dra­
peaux, d'appareils pour illuminations, etc. Tous ces prépa­
ratifs sont devenus inutiles, mais les objets prêts ont été 
placés dans les dépôts, ils feront partie du matériel de la 
Ville et serviront dans les fêtes publiques. 

Théâtre. 

La réparation de la salle de spectacle, votée par le Con­
seil Municipal, a été exécutée pendant la saison d'été. Les 
travaux ont été : des planchers presque entièrement neufs 
au parterre qu'on a agrandi, et sur la scène qu'on a abais­
sée ; des bancs neufs à dossier pour le parterre ; le blan­
chiment et la peinture de tout l'intérieur du bâtiment, sans 
exception ; le changement complet des tentures et des ban­
quettes rembourrées; des fauteuils; un nouveau matériel 
pour l'orchestre ; enfin, la peinture décorative de la salle 
et du rideau. Le foyer a été entièrement refait et agrandi, 
et quelques décorations rafraîchies. En somme, la répara­
tion a réussi dans son ensemble. Les travaux ont été con­
fiés à un entrepreneur voué exclusivement à ce genre d'ou­
vrages , il l'a fait pour un prix très-modique, avec l'obli­
gation de n'y employer que des sous-entrepreneurs gène 
vois; il a rempli avec soin le mandat qui lui avait été 
confié. 

Occupation fédérale. 

Les événements qui ont amené à Genève les troupes fé­
dérales, ont été pour la Ville la cause de dépenses consi-
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dérables. — Désireuse d'éviter à la population l'ennui d'a­
voir à loger les troupes, et d'accord en cola avec Messieurs 
les Commissaires fédéraux, l'Administration municipale a 
mis au service de la Confédération les locaux dont elle 
pouvait disposer ainsi que le matériel qu'elle avait acheté 
pour l'occupation de 1860, Mais le règlement fédéral exi­
geant que tous les frais sojent supportés par la Commune, 
l'Administration de la ville a dû emprunter au Canton ses 
loeaux et son matériel, réparer tous les bâtiments et 

. faire pour les prestations de toute nature exigées par le 
Commissariat, de très-grands frais. Elle espère rentrer dans 
la plus grande partie de ses déboursés, mais lors même 
que le déficit devrait eneow îfee «pnsidérable, elle estime 
que le service rendu aux ressortissants de la Commune 
équivaut bien aux frais occasionnés par ce chapitre de nos 
dépenses. 

Orphelins* 

Au 51 Décembre 1863, l'Administration municipale 
subvenait aux frais d'apprentissage de 47 orphelins. 

Il en a été contracté en 1864 20 nouveaux. 

67 

A déduire : 

Apprentissages terminés ou rompus 
eu 1864 23 

Reste au 31 Décembre 1864 44 
Classés #om»fi suit : 

Jeunes garçons. 

1 horloger. 
2 monteurs de boîtes. 
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4 tapissier. 
1 jardinier-décorateur. 
4 taillern. 
4 tourneur. 
1 brossier. 
3 ferbl*n|ief«, 
3 bijoutiers. 
4 épicier. 
2 serruriers. 
4 imprimeur. 
"2 gaîniers. 
4 émailleur. 
4 armurier. 

"25 
Jeunes filles. 

9 taitlenses. 
3 repasseuses. 
2 lingères. 
1 giletière. 
4 institutrice. 
2 polisseuses. 
4 faiseuse de boîtes à musique. 

Écoles d'Horlogerie. 

RAPPORT 

de la Commission dés Ecoles d'horlogerie. 

Cette «cole se ressent tout particulièrement ie la loiigHt; 
stagnation des affiwres; le nombre des élèves seÉronveau 

22" ANNÉE. 3 



34 MÉMORIAL DES SÉANCES 

jourd'hui bien inférieur à ce qu'il était alors que la fabrique 
d'horlogerie était prospère. Mais nous avons la conviction 
que du moment ou l'ouvrage redeviendra un peu abondant 
et régulier, l'école se recrutera de nouveaux élèves dans 
un nombre proportionné avec les besoins de la fabrication. 

Au mois d'Août 1864, l'école comptait 36 élèves répar­
tis comme suit dans les quatre divisions. 

|re division ébauches.. . . 9 
2 e » finissage . . . 9 
3 e » cadrature . . . 8 
4 e » échappements 10 

Suivant leur nationalité, ces élèves se classent ainsi : 

Genevois 22 
Suisses d'autres cantons . 5 
Etrangers , . 9 

La Commission de l'école d'horlogerie a suivi avec une 
grande sollicitude la marche de l'école pendant cette année 
1863-1864. Si elle ne peut montrer des classes fréquentées 
par de nombreux élèves, elle a du moins la satisfaction 
d'avoir obtenu des résultats heureux et bien faits pour ho­
norer l'école. Le rapport du Jury des ouvrages de con­
cours ne laisse aucun doute à cet égard. Les observations 
et les recommandations qu'il contient sont par elles-mêmes 
une constatation du degré de perfection auquel est parvenu 
l'enseignement dans cette institution, et combien il serait à 
regretter que cet enseignement ne continuât pas à subsister. 
La Commission ne peut que recommander vivement à l'Ad­
ministration municipale, l'existence d'un établissement qui 
fait honneur à Genève, et qui contribue à maintenir dans 
notre ville l'industrie horlogère à une hauteur bien remar­
quable. La Commission ne doit pas manquer de faire obser­
ver qu'elle a été au-devant d'une recommandation du Jury 



DU CQNSEU, MUMÇiPAt, 35 

en introduisant dans l'école deux calibres de répétitions à 
remontoir couvert et en vue. Elle mettra toujours le pins 
grand intérêt à donner aux élèves les moyens de s'initier 
à tous les perfectionnements qu'une saine pratique apporte 
chaque jour à la belle industrie de l'horlogerie. 

Le rapport de M. le Directeur de l'Ecole industrielle 
sur la discipline et les progrès des élèves de l'école d'hor­
logerie qui ont suivi lc3 cours industriels n'est pas très-fa­
vorable; les progrès ont été paraît-il retardés en grande 
partie par l'absence à l'entrée des cours d'une instruction 
première suffisante pour que les élèves pussent suivre l'en­
seignement avec succès. La Commission doit donc adresser 
aux parents de sérieuses recommandations à cet égard, en 
leur demandant d'user de toute leur autorité pour combler 
chez leurs enfants une lacune regrettable sous tous les rap­
ports et qui peut avoir une bien fâcheuse influence sur 
leur avenir industriel. 

RAPPORT 

du Jury des écoles d'horlogerie pour 1864. 

La Commission que vous avez nommée pour juger les 
ouvrages de l'Ecole vient, avant de vous soumettre son 
rapport, vous remercier de la marque de confiance que 
vous avez témoignée à chacun de ses membres, et en pro­
testant de son dévouement pour la cause de l'horlogerie à 
Genève, elle désire que les décisions qui vont suivre, 
ayant toutes été prononcées après un examen sérieux et 
approfondi, obtiennent l'honneur d'être ratifiées par vous 
comme ayant été accompagnées des lumières de notre expé­
rience et dictées par la plus complète impartialité. 
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L'ensemble des ouvrages présentés, cette année, a été 
en général reconnu supérieur à ceux ée l'année dernière; 
cette observation s'adresse surtout aux classes de Cadrature 
et d'Échappements, que nous mentionnons iei d'une manière 
toute spéciale. 

Classe de Blanc. — Cette Classe nous a soumis plusieurs 
ouvrages desquels nous avons eu lieu d'être satisfaits; l'ob­
servation présentée par le Jury de l'année dernière, et qui 
consistait à ne pas tarauder les vis jusqu'au fond, pour 
éviter l'ébranlement de la matière, a été écoutée, et nous 
en présentons nos remerciements au maître; nous recom­
manderons également de veiller à ce que les vis n'aient pas 
d'ébat dans le trou taraudé. Les doigts d'arrêt de plusieurs 
ouvrages ont la dent trop petite. En somme, les Blancs de 
ce concours sont bien faits et dénotent un bon enseignement. 

Classe de Cadrature. — La tâche du Jury a été des plus 
délicates dans cette Classe, les ouvrages présentés étant 
tous d'une exécution très-satisfaisante ; nous en remercions 
ici le maître, et l'engageons à continuer d'apporter les mê­
mes soins à un enseignement si favorable à former la main 
de l'élève. Le Jury recommande l'introduction de l'Étoile 
fixe pour ks répétitions-savonnettes. 

Nous avons eu un remontoir au pendant à examiner, et 
comme ce système n'est plus goûté par un grand nombre 
de fabricants, nous posons ici la question de savoir s'il ne 
serait pas préférable d'adopter le nouveau calibre, c'est-
à-dire le remontoir en vue et à bride, ayant sur les autres 
l'avantage d'une mise en boîte beaucoup plus facile. 

Classe de Finissage. — Nous signalerons dans cette 
Classe un véritable progrès sur le concours de l'année der­
nière , en ce sens que les élèves ont dû river les roues sur 
leurs pignons, préparation excellente aux ouvrages de ce 
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genre mais plus délicats de la Classe d'échappements. Le 
Jury a été satisfait des travaux qui lui ont été soumis dans 
cette partie. 

Classe d'Échappements. — Des divers ouvrages produits 
par les élèves de cette Classe, plusieurs sont très-bien exé­
cutés, mais le Jury désire présenter ici quelques observa­
tions. Un échappement à force et dégagement constants lui 
a été soumis ; cet ouvrage, qui a réuni les suffrages de tous 
les membres quant à l'exécution, n'a pas trouvé le même 
accueil qnant à l'opportunité d'être enseigné. L'échappe­
ment susnommé, jugé bon il y a quelques années, et dont 
l'invention est due à l'un de uos concitoyens d'un talent 
incontestable, est depuis longtemps condamné par la pra­
tique, et les résultats obtenus par son application sont de 
nature à le faire abandonner sans retour. Le Jury a donc 
pensé qu'il était inutile de perdre un temps précieux soit 
pour le maître, soit pour l'élève, et qu'un échappement à 
détente à ressort serait beaucoup plus avantageux ; il est 
reconnu le meilleur pour l'horlogerie de précision, et nous 
le recommandons aussi particulièrement comme étant propre 
à exercer le talent de l'élève le plus habile. L'absence d'un 
tel travail dans le concours de cette année, est une lacune 
regrettable. 

Un échappement dit à bascule et à double roue a donné 
lieu également à quelques observations. Cet échappement 
n'est bon que si ses principes sont rigoureusement observés, 
çt tel n'a pas été le cas dans celui que nous avons eu à 
examiner; en particulier, la roue d'échappement, faite en 
or, est trop massive, et en conséquence trop lourde. Le ba­
lancier, levées et repos en rubis ont satisfait le Jury. Nous 
recommandons vivement que, si possible, cette partie de 
l'échappement soit faite par l'élève dans chacun de ses 
ouvrages. De même que pour Véchappement à force et de-
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gageraient constants, nous pensons que le système dit bas 
ente à double roue doit être abandonné au bénéfice d'ou­
vrages plus pratiques eÇusités dans la fabrique d'horlogerie. 
Nous appelons également l'attention du maître d'échappe­
ment sur les pivotages qui devraient être plus fins; un axe 
bien pivoté, présenté comme modèle à l'élève, serait à 
notre avis, le plus sûr moyen d'arriver à une exécution 
régulière et bien proportionnée de cette partie impartante 
de l'échappement. Nous avons été complètement satisfaits 
d'un échappement à ancre et un dit à cylindre, ce dernier 
est fait par un élève ayant peu de temps de séjour dans 
cette classe. Un échappement à ancre bien exécuté comme 
main-d'œuvre, eût mérité une première récompense sans 
un manque de repos sur la levée sortante. En résumé, les 
travaux présentés par cette classe nous ont produit une 
impression favorable. 

Telles sont, Monsieur le Conseiller, les observations que 
nous avons à vous présenter au sujet des concours do cette 
année ; nous sommes heureux d'avoir pu constater un pro­
grès sur les ouvrages qui nous ont été soumis l'an dernier, 
et nous désirons vivement voir prendre en sérieuse consi­
dération les observations de détail émises plus haut. Si la 
théorie est une chose fondamentale dans notre vocation, 
la pratique ne saurait lui être étrangère, surtout dans les 
changements apportés pendant ces dernières années. 

En dehors de ces observations relatives à l'enseignement, 
les élèves comprendront combien est grande la responsabi­
lité que les maîtres assument, et combien eux-mêmes 
doivent redoubler d'efforts pour les seconder et les soulager 
dans cette tâche difficile. Nous dirons aux élèves non cou­
ronnés : Ne vous laissez pas rebuter par ce premier éehee, 
mais persévérez et vous arriverez, et à ceux mieux favori­
sés : Ne vous laissez pas aller à trop de présomption par 
ces succès, mais que cette journée, en posant le premier 
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jalon d'une carrière distinguée, vous engage à vous rendre 
toujours plus dignes des sacrifices qui sont faits pour vous, 

En terminant, Monsieur, nous faisons des vœux pour la 
continuation de la bonne renommée et pour la prospérité 
de l'École d'horlogerie, pensant que si notre Genève peut 
revendiquer comme sienne la première création de ce genre, 
il importe que les nationaux qui y acquèrent le moyen de 
gagner leur existence, brillent au premier rang de notre 
belle industrie, et que les étrangers qui y sont accueillis 
puissent dire en retournant dans leur pays : C'est dans la 
belle et libre Genève que j'ai acquis mon talent. 

Agréez, Monsieur le Conseiller, l'assurance de notre 
haute considération. 

B. GABBAND. Alexis FAVBB. J. RAMBAL. 

H. MEYLAN. J. B. GBANDJEAN. F. PIGUET. 

Hug. SAVOIE. D.-H. ELFFBÔTH. Ph. PASCALIS. 

ÉCOLE D'HORLOGERIE. 

Prix de Concours. 

Première division. 

CLASSE DE BLANC. 

Brunet, David-i - prix égaux ) M a n g e j Hmri 

Meylan, Françi 
Melliard, Arme... 

\ Gutrey, François. 

r Meylan, François. 
2e8 prix égaux \ Melliard, Armand. 
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Deuxième division. 

CLASSE DE FINISSAGE. 

. „ . . , C Lorenso, Joseph-M. 
1 - pr,x égaux } Blanchet, Jeai-Jacq. 

2e prix Legrandroy, G.-Louis. 

Troisième division. 

CLASSE DE CADRATURE. 

1er prix Lambert, Jean-Louis. 
i Ammann, J.-Jacob. 

2e9 prix égaux j Dimier, Jules. 
' Rouge, Archange. 

28 prix Natermann, Jules, 
pour remontoir. 

Accessit Pautex, Jean. 
Quatrième division. 

CLASSE D'ÉCHAPPEMENTS. 

. „ . . . , ( Lambert, Jean-Ant. 
i « prix égaux ) B a l l y > Ffmço^ 
a„ . , ( Bowmann, Lawson-F. 
2 P"x égaux j Helgenberg, George. 
- . i Silvestre, Jaques. 
I accessits ) G r a i i q a u e r ) Etienne. 

Prix de bonnes notes. 

PREMIÈRE DIVISION. 

1er prix Meylan, M.-François. 
2e prix Gottrey, François. 
3e prix Brunet, David. 



m CONSEIL MUNICIPAL. m 
DEUXIÈME DIVISION. 

Legrandroi, David. 
iioîay, Louis-Henri. 

TROISIÈME DIVISION. 

Ammann, Jean-Jacob. 
Lambert, Jean-Louis. 
Delarue, P.-Lucien. 

QUAW.ÈME DIVISION. 

i Silvestre, Jaques. 
j Bowmann, Lawson-F. 

Helgenberg, George. 

Ecoles primaires. 

Les Ecoles primaires de la ville de Genève, ont compté 
pendant l'année 1864 : 

2,206 enfants inscrits dont 1,082 jeunes garçons, et 
1,124 jeunes filles. 

En 1863, le nombre des enfants des écoles primaires 
était de 2,023. 

Les mesures prises par le Département de l'Instruetion 

publique pour diminuer le nombres des arrivées tardives et 

celui des absences non motivées, paraissent avoir produit 

un bon effet, principalement dans les divisions inférieures-

Ecole industrielle. 

Pendant l'année scolaire de 1864 à 1865, cette école a 
compté 108 élèves réguliers et 77 élèves externes, soit en 
tOUt 1 8 S . ' « ' " ^ ' . . ! . • • • . - . • • . • : . • : , 

1er prix 
2e prix 

1er prix 
2e prix 
3e prix 

1ers prix 

2e prix 
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L'année précédente, les élèves réguliers étaient au nom­
bre de 107, les externes n'étaient que 64. 

Les élèves réguliers se répartissent comme suit dans les 
différentes divisions de l'Ecole. 

Cours préalable d'arithmétique 57 
Division inférieure ou de géométrie 24 

— moyenne 46 
— supérieure 11 

Total, 108 ~ 

9 élèves de l'Ecole d'horlogerie ont suivi les cours de 
l'Ecole industrielle. Ces élèves sont classés comme suit: 

Cours préalable 4 
Division inférieure 2 

» moyenne 2 
» supérieure 1 

Le Département de l'Instruction publique a institué un 
cours de manipulation auquel sont admis les élèves qui pro­
fitent suffisamment du cours de Chimie qu'ils suivent 
dans la division moyenne. 

La discipline de l'école a été satisfaisante en général; 
dans la division supérieure, il y a eu un mouvement d'in­
subordination qui a été promptement réprimé. 

M. André Oltamare, régent au Collège classique, a été 
appelé à donner le Cours d'Economie politique pour lequel 
M. le professeur Dameth a été empêché. 

Les jurys d'examen ont constaté des résultats générale­
ment satisfaisants. 

Gymnastique. 

Le nouveau bâtiment de gymnastique a pu recevoir les 
élèves dès le commencement de l'année 1864, et dès lors 
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le nombre des élèves s'est considérablement augmenté. Le 
local est vaste et commode, H répond bien aux exigences 
de sa destination. Voici le tableau des élèves qui ont fré­
quenté l'École de gymnastique pendant l'année scolaire 
1863-1864. 

I " semestre 

Collégiens 95 
Elèves de l'Ecole secondaire 

de jeunes filles....... 26 
Ecole d'horlogerie 18 
Externes 56 
Société libre 96 

Totaux, 29Ï~~ 

Ecole» des Beaux-Arts 

ÉCOLE DE DESSIN DES DEMOISELLES. 

Cette classe a présenté, dans le courant de cette apnée, 
cinquante élèves en moyenne; la discipline n'a rien laissé 
à désirer, sauf pour ce qui touche à la régularité de la 
présence des élèves aux leçons. 

Les concours ont donné des résultats satisfaisants. Il est 
à regretter seulement qu'un assez grand nombre d'élèves 
s'abstiennent d'y prendre part sans motifs plausibles. 
L'Administration aura à examiner par quelles mesures elle 
devra remédier à cette espèce d'abus. 

M. Gillet, directeur de cette classe, a donné complai-
samment à quelques unes des élèves les plus avancées des 
leçons de peinture dont les résultats lui paraissent satis­
faisants. 

Quelques élevés ont fait, hors de concours, des ouvrages 

2d semestre. 

261 

44 
18 
94 
94 

511 
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que le Jury a trouve dignes d'être couronnés; le Conseil 
Administratif, ne devant pas décerner en principe des prix 
pour les dessins hors de concours, se fait un plaisir de 
mentionner très-honorablement les élèves qui les ont faits. 

ÉCOLE D E MODELAGE. 

Cette école a été moins nombreuse que les années pré­
cédentes; cela tient à la raison que nous avons énoncée 
plus haut, c'est-à-dire a la stagnation des affaires. 

La moyenne des élèves a été de 15, dont 12 ont pris 
part au concours. 

Les absences et les arrivées tardives continuent à être 
trop fréquentes; quelques élèves se sont distingués cepen­
dant par leur assiduité, leur zèle et leur progrès. Les 
douze concurrents» difkwt,«ttivantleuivocation, comme 
suit : 

8 graveurs. 
2 bijoutiers. 
1 architecte. 
1 sculpteur. 

ÉCOLE DE DESSIN DE LA FIGURE. 

Le nombre des élèves de cette classe a été de 40 en 
moyenne. Ce sont des graveurs pour la presque totalité. 
Comme dans les autres Classes, les absences sont malheu­
reusement trop fréquentes. 

Ce que nous avons dit de l'utilité des classes des Beaux-
arts, en général, peut s'appliquer surtout à la classe de 
dessin de la figure. Le dessin de la figure humaine, en 
effet, est considéré comme le meilleur exercice pour déve­
lopper Je coup d'œil par la réflexion. Elle offre à l'étude 
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l'être le plas connu, le plus parfait et le plus intéressant, 
«n le faisant servir, non pas seulement à une pratique ma­
nuelle du crayon, mais surtout à développer la fiwsulté de 
comparaison qui est nécessaire ponr donner de la sûreté, 
de la promptitude au coup d'oeil et à la main. Dans ce 
sens-là, les jeunes gens qui se destinent à la construction 
des maisons et à leur ameublement, auraient beaucoup à 
gagner à suivre pendant quelque temps l'étude du dessin 
de la figure, tout aussi Wen que ©eux qui suivent la car­
rière de la bijouterie et les autres professions se rattachant 
à la décoration. 

CLASSE D'ASCHrrECTURE ET D'OHNEMENT. 

Cette classe comptait à la fin de l'année scolaire 63 
élèves, qui se répartissent comme suit, selon leur profes­
sion : 

15 bijoutiers. 
12 graveurs. 
10 sculpteurs, dont 6 sur bois. 
4 entrepreneurs de bâtiments. 
4 serruriers. 
3 menuisiers. 
2 architectes» 
2 plâtriers peintres. 
2 ferblantiers. 
1 doreur. 
1 confiseur. 
1 joailler. 
1 dessinatettr-Hibografae. 
1 tapissier. 
1 poëlier-chattdronnier. 
1 jardinier-décorateur. 
2 sans profession «Jéciâée. 

6 3 ~ 
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Dans cette classe aussi les absences et les arrivées tar­
dives ont été extrêmement fréquentes; du reste, la marche 
de l'école dans son ensemble a été satisfaisante, et bien 
des élèves se sont distingués par leur assiduité et leur 
bonne conduite. 

ACADÉMIE DE DESSIN D'APRÈS NATUKE. 

Le Cours s'est composé de 97 leçons, et il a été suivi 
par 24 personnes, dont 45 Genevois. 

4 Suisses d'autres cantons. 
5 Étrangers. 

Comme vocation, i) y a en 14 peintres. 
1 sculpteur. 
8 graveurs. 
4 amateur. 

Ce cours supérieur, dont l'utilité est fort appréciée, a 
été suivi avec assiduité pendant toute sa durée, et l'on ne 
peut douter que les résultats n'en doivent être satisfaisants. 

• w o ^ i 

ÉCOLES DES BEAUX-ARTS. 

Prix de Concours de 1864. 

ÉCOLE DES DEMOISELLES. 

École de la bosse. 

Hors concours. Mentions très-honorables. 
M'les Dunant Anna. 
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M,,e8Steiger Adèle. 
Olivary Fanny. 
Gaudin Adrienne. 

Académie. 

2e prix 
Accessit 

Demole Amélie. 
Gerbel Augusta. 

Grande tête. 

Prix Golay Joséphine. 

Profil, bas-relief. 

2e prix Guigon Jenny. 

École d'après la gravure. 

Académie. 

1er prix 

2es prix égi 

Conférente 

Schweyer Juliette. 
( Berney Adèle. 
* Benoit Caroline. 

Barde Adèle. 

Grande tête. 

Prix 
Accessit 

Garcin Juliette. 
Vaucher Fréderica. 

Petite tête ombrée. 

at.a . , ( Debrit Pauline. 
2-pr.xegaux 1 Harlig JfcrfA*. 
Conférente Benoit Adrienne. 

47 
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Plg 4tt irait. 

1er prix 

2e8 prix égaux 

Accessit i 

Marmoud Marie. 
Bçtt Louise. 

fGoll Marà;. 
Bott Christine. 

i 

1er prix 

2e prix 
Accessit 
Accessit 

ECOLE DE MODELAGE. 

Académie. 

Bas-relief dm rase Borghèse. 

Blanehet Philippe, 

Bas-relief» retfimr de chasse. 

Lêschaud S.-Marc. 
Courty Philippe. 
Bosson François. 

Bas-relief, petite tête. 

2e8 prix égaux J Dubois Gaspard. 
< Kimmerling A.-Ed. 

Ornement, fragment de plafond renaissance. 

2e prix Thorel Henri. 

Moitié de soffite. 

1er prix Duvillard Louis. 
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ÉCOLE DR LA F1GOR1. 

Tête dtapfès (a bosse. 

2e prix 
3e prix 

Raveè, Edouard. 
Raèellaz, Emile. 

Académie d'après la gramme. 

2e prix 
Confèrent 

Gerbeî, Emile. 
Hertig, Félix. 

Tête ombrée. 

ieT prix 
2e prix 
Confèrent 

Itenehet, Philippe 
Larpin, Antoine. 
Dubois, Franki. 

Tête, petites ombres. 

1er prix 

2es prix égaux 

3e prix 
Confèrent 
Confèrent 
Confèrent 
Confèrent 

Camoletti, John. 
j Leschaud, Marc. 
j Vuagnat, Victor. 

Peter, David. 
Astier, Jules. 
Boveyron, Jacques. 
Eberhardt, Albert. 
Julien, Henri. 

Petite tête ombrée. 
|er ppJx 

2e prix 
Confèrent 
Confèrent 
Confèrent 

2a m e ANNÉE. 

Béraud, Félix. 
Poney, Etienne. 
Gerbeî, Charles. 
Bosson, François. 
Luiset, Joseph. 

h 
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ÉCOLE D'ARCHITECTURE ET D'ORNEMENT. 

ARCHITECTURE. 

Etude de restauration d'un temple grec 
polychrome. 

Médaille d'encouragement. 
Gerbel, Emile. 

Lavis. 

Chapiteau et entablement doriques du théâtre 
de Marcellus. 

Accessit 

1er prix 
2e prix 
Accessit 
Confèrent 
Confèrent 
Confèrent 

1er prix 
2e prix 
Accessit 
Accessit 
Confèrent 

Pernet. 

Dessin au trait. 

Monod, A.-Joseph. 
Perrin, Joseph. 
Buholzer, Louis. 
Vernier, John. 
Muster, Adolphe. 
Salançon, Jules. 

Esquisse, petites ombres. 

Camoletti, John. 
Boveyron, Jacques. 
Vuagnat, Victor. 
Jaquerod, Adolphe. 
Vaucher, Antoine. 
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Grandes ombres d'après lu gravure. 

1er prix Sartorio, Saverio. 
2e prix Quine, Emile. 
Accessit Mouuhet, Joseph-Aug. 
Confèrent Bravais, Charles. 

Dessin d'après le plâtre. 

Prix Trumpp, François. 

PRIX DE BONNES ET DE PROGRÈS-

ÉCOLE D'ARCHITECTURE ET D'ORNEMENT. 

Bonnes notes et progrès. 

Mouchet, Jules. 
Kuhne, Emile. 
Boveyron, Jacques-Antoine. 
Pelletier, Louis. 

Prix de bonnes notes-

Jaquerod, Adolphe-Adrien. 
Buhoker, Louis. 
Perrier, Ju les-Henri. 
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Musée Académique. 

Zoologie, Anatomie comparée et Paléontologie. 

La Commission du Musée a pu se convaincre que les 
décisions prises, l'année précédente, au sujet du Conserva­
teur-préparateur et de ses aides porteraient les fruits que 
l'on en avait espéré. La classification et l'arrangement des 
collections se sont continués avec beaucoup de zèle. 

M. Lunei a. arrangé d'après, l'ouvrage de M. Scbiegel les 
familles des Hérons, des Ibis, des Pélicans, des Procellai-
res, des Stercoraires et des Graculus, appartenant à la 
classe des oiseaux et il en a nommé toutes les espèces. 

P a égalerne»! classé h élection &m f «SSOnsi em|aitt 
lés. 

La collection des ipsetetef» $ continué: à être arrangée 
sous la direction de M. H. de Saussure, et par les soins de 
M. Lunel fils. La famille des BUattides a été classée dans 
14 nouveaux cadres. Ces insecte» sont an nombre d'environ 
168 espèces, dont 88 nouvelles; ces dernières ont été dé­
crites et figurées en partie par M, de Saussure. 

La collection des Névroptères qui était disséminée dans 
des boîtes de dépôt a été débrouillée et arrangée par fa­
milles. Elle sera placée dans des cadres dès que la déter­
mination des espèces sera terminée. 

Des étagères placées dans une des salles de la collec­
tion entomologique ont permis de réunir dans un même lo­
cal toutes les boîtes de dépôt et de doubles qui se trou­
vaient dans le laboratoire d'anatomie. 

M. Delafontaine a continué ses soins à la collection 
des Coquilles vivantes et fossiles. 262 planchettes de co-
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quilles vivantes et 742 de fossiles Sont entrées dans la 
collection. 

Augmentation des collections. 

Anatomie comparée. 

M. Lune! a préparé 4 squelettes et 13 têtes osseuses. 

DONS. — M. le D* Gosse, fils : 4 crânes humains trouvés 
dans les tombeaux Helvéto-Burgundes de la Balme (Pau-
cigny), du ive au xe siècle. 2 fœtus humains, un de vache 
et un de rat. 

M. Blanchot, inspecteur des travaux de la Ville : Des 
crânes humains trouvés devant le porche de l'Eglise de 
l'Auditoire, à Genève. 

M. Pictet, professeur: Une tête osseuse de Macaque 
bonnet chinois. 

M. H. de Saussure : Une tête de marmotte. 
M. Paul Bourdayra : Une grenouille à six pattes. 

ACHATS. — Un squelette de Psophia et une tête de 
Koala (sur le legs Eynard). 

Un squelette de Morchus javaniciis (Verreaux). 
» Ovyctere capensis » 

Des fanons de la baleine échouée sur la côte de Causes. 
Six squelettes de Mammifères d'Algérie non préparés. 

Animaux vertébrés. 

DONS. — M. le professeur Wartmann : Une fringille 
combassou femelle, et une Fringille mumia de Malacca. 

M. Aloïs Humbert: Une chauve-souris sérotine. 
M. Edouard Pictet-Mallet : Des œufs du grand Tétras 

(Gex). 
M. Alphonse Pictet-De la Eive: 75 espèces d'œufs, 
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dont une partie est entrée dans la collection et le reste mis 
aux doubles. 

M. Deschamps : un œuf de Perruche ondulée. 

ACHATS. — 4 Mammifères, 16 oiseaux, 10 poissons, 1 
œuf de Casoar et le fac-similé d'un œuf de l'Aptéryx (sur 
le legs Eynard). Ces mammifères et ces oiseaux sont dos 
pièces rares et précieuses. 

De M. Schneider, de Bâle : 4 oiseaux d'Europe moulés. 
De M"16 veuve Loche, à Alger ; 9 mammifères en peau, 

2 oiseaux et 10 espèces d'œufs. 
De M. Verreaux : un bel exemplaire du Manchot de Pa 

tagonie. 

Animaux - invertébrés. 

DONS.— M. H. de Saussure: 60orthoptères de la Répu­
blique de l'Equateur. 

M. le professeur Aug. Chavannes : 2 papillons, mâle et 
femelle, du Ver-à-soie Yama-Maï du Japon. 

M. Ed. Ruegger : 13 espèces de coquilles terrestres et 
fluviatiles. 

ACHATS. — La collection d'insectes orthoptères, laissée 
par feu M. Yersin, professeur à Morges (sur le legs Ey­
nard). Cette collection classique renferme les types décri; s 
par l'auteur, et est déterminée avec une grande exactitude. 

De M. Damon do Weymouth : 123 espèces de coquilles 
vivantes (legs Eynard). 

Paléontologie. 

La collection s'est enrichie de quelques ossements fos­
siles do Patagonie parmi lesquels sont plusieurs objets in­
téressants, des fragments de Glyptodon, une tête de chien 
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d'une espèce nouvelle, etc. La pièce la plus importante 
est un bassin de Megatherium presque complet ; mais ar­
rivé brisé en une centaine de pièces et qui n'a pu être re­
monté que grâce à la persévérance de M. Lunel. Il est 
maintenant parfaitement restauré. 

DONS. — M. le Dr Gosse fils : Des ossements d'animaux 
trouvés dans les habitations lacustres du lac de Genève. 

M. LeGrandroy : Une portion de mâchoire et un frag­
ment de canon de cheval, trouvés dans les carrières de 
Veyrier sous Salève. 

M. le professeur Jourdan, directeur du Musée de Lyon: 
Un moule en plâtre d'un Crocodilien des Schistes lithogra­
phiques de Cirin (Ain). 

Géologie. 

La collection géologique est une de celles qui ont le plus 
profité de la nouvel le distribution du travail dans le Musée, 
mais c'est aussi celle qui avait le plus souffert de l'insuffi­
sance du personnel. 

Travaux. Le classement définitif de la collection, qui 
s'arrêtait à la fin des terrains crétacés, a été complètement 
achevé et les étiquettes renouvelées de manière que, sous 
le rapport de l'arrangement matériel, l'unité règne d'un 
bout à l'autre de la série des terrains sédimentaires. Les 
recherches sont facilitées par le soin que l'on a pris de 
clouer sur les tiroirs des étiquettes portant l'indication gé­
nérale de leur contenu. 

Un nombre considérable d'échantillons s'étaient accumu­
lés dans le dépôt, ces dernières années, faute de place; ils 
ont pour la plupart été déterminés et mis à leurs places 
respectives. Ce travail a rendu nécessaire le transborde 
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ment, dans un antre meuble, d'une grande quantité de ro­
ches sans utilité quant à présent ; on a pu éviter ainsi l'en-
combrepent des tiroirs et donner aux spécimens une dis­
tribution plus conforme à l'état actuel de la science. Mais 
il sera urgent de créer une augmentation de place consi­
dérable, si l'on veut que la collection soit maintenue à la 
hauteur des besoins. 

Dons et entrées. La collection s'est augmentée de 1,250 
planchettes représentant plus de 3,000 échantillons nou­
veaux et qui se répartissent comme suit, quant aux dona­
teurs : 

M. F.-J. Pictet a donné 22 espèees de fossiles crétaeés 
du Landeron, de l'Yonne et des Basses-Alpes. 

M. Walloth, à Genève, 12 échantillons de végétaux car-
bonifériens de Muriella (Asturies), 

M. Delafontaine, 56 espèces des étages kimmeridgien, 
corallien, néoeomiefl et albien du Jura, du Saleve, de la 
Perte du Rhône et d'ïïim, 

Sur Ja part du legs Eynard, attribuée à la géologie, il a 
été consacré 265 francs à l'acquisition de 372 espèces va-
langiennes, urgoniennes, aptiennes et du gault des envi­
rons dn Jumelé. 

Le solde de l'allocation a,nnuelle a servi à l'achat de 
plusieurs séries, en beaux exemplaires, des* terrains juras­
siques supérieurs et crétacés inférieurs du département de 
l'Yonne, en tout 175 espèces. 

Enfin, 613 espèces ont été sorties des dépôts ou prises 
dans les doubles de la collection paléontologique. 

Il résulte de toutes ces acquisitions que plusieurs séries 
d'un grand intérêt pour l'étude (valaugien, néocomien 
moyen, urgonien, aptien, parisien, etc.), qui manquaient à 
la collection ou s!y trouvaient représentées d'une manière 
bien au-dessous, de toute proportion avec leur importance 
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réelle, ont été créées m se «ont étendues jusqu'à occuper 
un espace sextuple de celui qui lear avait primitivement 
été assigné. Il reste encore des lacunes assez grandes à 
combler, mais la place manque pour loger les collections 
à classer qui se trouvent provisoirement entassées dans les 
combles du Musée. 

Collection de Minéralogie. 

La seule acquisition faite pendant cette année est celle 
de quelques échantillons de minéraux acquis de M. Ssemann 
à Paris, sur le compte du legs de H. Gabriel Eynard. La 
difficulté que l'on éprouve à faire de pareils achats par 
correspondance n'a pas encore permis d'utiliser complète­
ment la somme mise à la disposition du Cabinet de minéra­
logie sur ce legs. D'ailleurs dans les achats qui ont été 
faits, nous ne pouvons «iter aucune espèce très-importante 
et nouvelle : ce sont plutôt des échantillons bien caracté­
risés et destinés à en remplacer d'autres très-inférieurs. 

Laboratoire de Chimie. 

Pendant l'année 1864, l'allocation municipale a été con­
sacrée à l'achat d'un minerai du Groenland, la columbite, 
renferment un corps très-rare le niobium. La possession 
de ce minerai permettra de préparer pour la collection de 
produits chimiques une partie des composés de ce corps 
dont elle ne possédait encore aucnn. 

Physique et Mécanique. 

Les Cabinets de physique et de mécanique ont suivi 
leur marche habituelle, sauf les appareils ci-dessous dési-
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gnés, faits pendant Pannée 1864, par M. Baudroit, prépa­
rateur des cours de Physique et de Mécanique. 

APPAREILS : 1 modèle de tiroir de machine à vapeur (en 
bois) pour la démonstration. 

a 2 de M. Verthaim pour les lois de la traction. 
» 1 de M. Verthaim pour la contraction des lames 

de caoutchouc par réchauffement. 
» 1 phosphoroscope modèle de M. Becquerel. 
» 1 galvanomètre à miroir système nouveau. 

Le Musée Académique a reçu les dons suivants : 

M. Walther Fol. — Une suite de 525 plombs, dont 296 
romains et 29 modernes. 

M. Girod. — Timbre de Genève de 1 florin. 
Ceinture de Substitut du Procureur Général de la 

République genevoise. 
Bague en argent. Portrait de Marat. 
Sceau arabe en argent. 

M. Gignoux, architecte. — Fragments de hache en jade 
trouvée à Chêne -Thônex. 

M. Philippe Plantamour. — Hache en pierre trouvée près 
de La Roche. 

M. Barry, régent. — 6 fragments d'inscrip- \ 
tions puniques. / Trouvés 

2 fragments de corniche en marbre. > à 
1 fragment de mosaïque. i Carthage. 
1 fragment d'inscription romaine. ' 
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M. Marin, doeteur. — 3 fragments d'emmanchure de hache 
en bois de cerf (Concise). 

1 clef en fer du XVIIe siècle. 

M»» Gaullieur. — Sceau de André Châtel, 1618. 

M. Brolliet. — 2 lampes en terre cuite. J Trouvés 
2 stiles en bronze. > rue des 
1 fer de fléehon du XVIe siècle. ) Belles-Filles. 

Mme De Luc. — Fragment de statue en marbre, romain, 
trouvé à Plainpalais. 

M. Schœck-Blanvalet.—Vase du XVIe siècle, trouvé à Peil-
lonnex. 

M. Sechaye. — Clef en fer du XVIe siècle. 

Caisse Hypothécaire. — Armoiries de Genève, en fer forgé, 
placées au Molard. 

M. André Gindroz. — Es voto en jade. 
Groupe en pierre de Seyssel, Vénus et l'Amour, 

trouvé à la Jonction (Bas-Empire). 

M. Julien. — Bois de cerf travaillé (Concise). 

M. Buffle, ébéniste. — Epée de Conseiller d'Etat. 
2 catelles de fourneau en fayence. 
Epare en fer forgé du XVIIe siècle. 

M. Lunel fils. — 4 fragments de poterie trouvés dans la 
caverne de Trois-Rods (Neuchâtel). 

M. Albert Pictet.— 5 objets gallo-romains trouvés à Perly-
Certoux. 

M. Thiolly. — 27, fragments de poterie trouvés dans une 
caverne au-dessus de Bossey. 

M. Escuyer. — Assiette en fayence, ancienne fabrique 
Baylon. 
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M. H.-J. Gosse ils, Dr. — SS objets travaillés de l'époque 
antédiluvienne, trouvés à Abbevîïle, Amiens et 
Paris. 

23 Objets en os et en pierre de l'époque do Renne 
trouvés dans une caverne à Salève. 

84 objets de l'âge de la pierre, dont 49 haches. 
99 objets trouvés dans les habitations lacustres 

des Eaux-Vives, dont 87 en bronze. 
86 objets de l'âge du bronze, dont 31 celtes, 24 

bracelets, 2 épées. 
4 statuettes gauloises en bronze. 
1 sanglier en terre cuite, gaulois. 

32 objets gallo-romains, don 1 statuette en bronze 
trouvée à Bonneville, et 26 statuettes en terre 
cuite. 

2 statuettes romaines en bronze trouvées en Sa 
voie. 

222 objets romains trouvés à Genève, dont S3 en 
bronze. 

4 statuettes et 2 lampes en terre cuite de la Grèce. 
213 objets trouvés en Savoie dans des tombeaux de 

l'époque helveto-burgonde. 
60 objets, dont 19 statuettes, trouvés au Mexique. 
10 objets du moyen-âge et de la renaissance. 
Un tableau peint par Brun, de Versoix, se rappor­

tant à la rentrée des émigrés de Versoix à Ge­
nève. 

Le catalogue de la collection a été ewnmenee' et Sera 
terminé l'année prochaine, ainsi que le classement des ob­
jets, lequel a été fait d'après 1 s travaux des auteurs mo­
dernes. Ce dernier travail a été facilité par la transforma­
tion d'un certain nombre d'armoires en vitrines. 
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La collection des antiquités que possède la ville de Ge­
nève a été remise aux soins de M. le docteur Gosse fils, 
membre de la Commission du Musée. Noua devons signa­
ler, à cette occasion, le zèle avec lequel il a entrepris un 
classement et un catalogue détaillé de ce que nous possé-
dionsf et surtout la générosité qui l'a engagé à faire don 
au MaSfée de; sa collection particulière, collection très-pré-
eieuse et riche en objets curieux de diverses époques ; nous 
tenons à lui en témoigner de nouveau notre reconnais­
sance. 

Bibliothèque publique. 

Dans le courant de l'année 1864, la Bibliothèque s'est 
augmentée de 702 volumes et de 311 brochures, à répartir» 
quant à la provenance, ainsi qu'il suit: 

255 volumes, 53 brochures,, cartes, etc., dons divers. 
79 » 236 » transmis par la Chancel­

lerie, 
230 » 1 » acquis sur les fonds al­

loués par le Budget de la 
Ville. 

138 » 21 » remis, suivant les conven­
tions, par la Société de 
Physique (chiffres approxi­
matifs dans lesquels il est 
tenu compte, autant que 
possible, des fractions de 
volumes, livraisons, feuilles 
détachées, dont se compose 
cet article). 

720 ""»." '311 » . . , - . . . . 
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Ces volumes et ces brochures se répartissent entré un 
certain nombre d'ouvrages différents, classés ci-après par 
ordre de matière. 

Ouvrages. Ouvrages nouv. Ouvrages périodi-
ques ou en cours 
de publication, soit 
déjà représentés 
par d'autres édi-
tions dans la Bi­
bliothèque. 

85 72 13 
Sciences morales et 

politiques . . . . 88 65 23 
Sciences et arts . . 234 79 145 
Littérature . . . . 83 74 9 
Sciences historiques. 79 64 15 
Périodiques, Mélan-

66 31 35 

Total, 635 

Donateurs : 

395 240 

MM. les héritiers de M. Déroches-Lombard, suivant les 
intentions du défunt, ont complété le don qu'il avait fait 
précédemment à la Bibliothèque, et qui avait été mentionné 
dans le compte-rendu de l'année dernière par la remise de 
93 volumes, d'une collection importante de manuscrits pro­
venant de J.-A. Turrettini, et de 48 portraits de personnages 
intéressant principalement l'histoire politique, littéraire et 
scientifique de Genève. Parmi les volumes indiqués, se 
trouve la belle collection de l'Encyclopédie de Rees en 
anglais, richement reliée, et dans un parfait état de con­
servation. Selon l'intention du donateur, cet ouvrage a été 
transporté à la Bibliothèqne avec le meuble dans lequel il 
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était déposé chez M. Déroches et qui continuera à servir 
à la même destination. 

MM. Charles Le Port, 18 volumes (Lacretelle, Histoire 
des guerres de religion ; Strahl und Hermann, Geschichte 
des russischen Staats.) — Barthélémy St-Hilaire, 5 vol. 
(œuvres diverses de Garcin de Tassy). — M. et Mme 

de Gasparin, 7 vol. (œuvres). — Mme Le Royer-Béranger, 
6 vol. — Pierre Vaucher, 6 vol. (Tholuck Commentar 
Kalidasàe Meghadura, etc.) — Bétant, professeur, 4 vol. 
(Nourrisson, philosophie de Leibnitz, etc.) — Merle d'Au-
bigné, 2 vol. (Histoire de la Réformation). — Galiffe, pro­
fesseur, 2 vol. (Armoriai). — F c Passy, 2 vol. —Patru, E., 
2 vol., 1 broeh. — Baum, Counitz, Reuss, 1 vol. (œuvres 
de Calvin). — Tierque, 1 vol. — R. Maunoir, 1 vol. — 
M. Ruchonnet, 1 vol. — V. Cherbuliez, 1 vol. — L'abbé 
Fleury, 1 broeh. — E. Naville, 1 broch. — Ad. Naville, 
1 broch.— L. Bertrand, 1 broch. — Btanley, 1 broch. — 
Anonymes, 4 broch. 

Le Gouvernement français, 25 vol. (Correspondance de 
Napoléon Ier, Œuvres de Lavoisier, Trésor de Brunetto 
Latini, etc.) — Le Gouvernement italien, 1 vol. (Historiœ 
patrise monumenta). — Le Conseil Administratif de la Ville 
de Genève, 6 vol. — Le Musée archéologique de la Ville 
de Genève, 28 vol., 8 broch., 15 pièces manuscrites ou 
curieuses. — L'Académie des Sciences de Munich, 12 vol. 
(Quellen zur deutschen Geschichte; Geschichte der Wissen-
schaften.)— La Société genevoise des publications reli­
gieuses, 6 vol., 5 broch. — L'Institut National genevois, 
9vol. (Mémoires).— L'Institution Smithsonienne, 3 vol.— 
Le Consistoire, 4 livraisons. — La Bibliothèque de St-Gall, 
1 vol. 



64 MÉMORIAL D I S SÉANCES 

Bibliothèque consultative et Salle de lecture. 

(Ouverte, comme précédemment, tous les jours, sauf le dimanche et les 
jours fériés, de H à 4 heures.) 

En 260 jours d'ouverture H a été constaté 2,424 con­
sultations, dont 805 du fait d'étudiants de l'Académie, 
lies 2,424 consullations représentent le travail de 457* 
personnes différentes. 6,600 volumes environ ont été mis 
entre les mains des consultante. 415 visitants, la plupart 
étrangers en passage, se sont présentés à la Bibliothèque. 

Bibliothèque circulante. 

(Ouwertei comme précédemment, tous les jours, sauf le dimanche et les 
jours fériés, de midi et d*mi à % heures,) 

1 ,086 personnes ont emprunté des livres à la Biblio­
thèque. Le chiffre total des volumes confiés à domicile a 
été de 45,271. Chaque jour il s'est trouvé de 900 à 1,000 
volumes entre les mains des emprunteurs. 205 autorisations 
nouvelles pour emprunter des livres, délivrées au Bureau 
du Conseil Administratif, ont été présentées et enregistrées 
à la Bibliothèque. 

La seconde édition du Catalogue de la- Bibliothèque cir­
culante étant épuisée, il en a été préparé une nouvelle, 
revue soigneusement et augmentée de tout ce qui a été 
introduit dans la circulation, ce» dernière» années^ D'autre 
part, pour éviter l'encombrement, on a saisi cette occasion 
d'en exclure un certain nombre d'ouvrages peu ou point 
demandés, ou devenus inutiles par l'acquisition d'ouvrages* 
récents plus en harmonie avec l'état actuel des connais­
sances. 
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Cette nouvelle édition vient d'être mise à la disposition 
du publie. 

Administration et travaux d'intérieur. 

Dans le eoutant de l'année 1864, la Bibliothèfluo a 
perdu dans la personne de feu M. Bertrand, concierge, un 
employé consciencieux fit zélé dont les bons services ont 
été appréciés non-seulement par l'Administration, mais en 
général par toutes les personnes qui avaient affaira à la 
Bibliothèque. Il a été pourvu au remplacement do co fonc­
tionnaire d'une inaaière assez heureuse pour que le change­
ment de personnel n'ait causé aucune perturbation daas le 
service. 

Les travaux ayant pour objet l'entretien et le perfection­
nement de l'ordre de la Bibliothèque ont continué avec ac­
tivité. Les nombreux détails de ces travaux ne sont pas de 
nature à être énumérés dans ce compte-rendu; mais leur* 
effets satisfaisants et utiles eontribuent à améliorer chaque 
jour l'état de la Bibliothèque, à en faciliter l'usage et le 
service. C'est ainsi que tous les résidus et arriérés qui ne, 
s'accumulent toujours que trop facilement dans les établis­
sements de ee genre, ayant été définitivement dépouillés 
et catalogués, on peut dire pour la premiers fois, depuis 
bien des années, que nous avons enfin un état complet âf 
tout ee que possè#© la Bibliothèque, et qu'il n'y a, aucun 
ouvrage qui ne soit classé et régulièrement catalogué. 

C'est dans ces conditions favorables qu'on vie&t 4« 
mettre définitivement la main aux travaux de la nouvelle 
édition du catalogue. Tout donne lieu d'espérer que la 
question ayant été mûrement étudiée, et le plan d'exécution 
bien préparé, les opérations commencées continueront avec 
toute la célérité que comportent nos ressources et la nature 
minutieuse du travail. 

22 e A^ÉK. 8 
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Mnsée Rath. 

Le Conseil Administratif a reçu de M. le Ministre pléni­
potentiaire de la Confédération suisse à Paris, communica­
tion de l'extrait du testament de M. le chevalier Henin, 
qui a légué à la ville de Genève un tableau peint par 
Huber de Cologny, représentant un marché, comme une 
marque de son affection pour le lieu de sa naissance, étant 
né à Genève pendant que son père était ministre résidant 
de France près cette république. 

La succession de feu M. J. G. Eynard, a fait don au 
Musée Eath d'une statue de marbre de la Vénus de Médicis 
exécutée par le sculpteur Bartolini de Florence. Cette sta­
tue décorait l'habitation de M. Eynard à Beaulieu. 

Des dégradations se sont manifestées dans une partie 
de la collection des tableaux du Musée Rath. Le Conseil 
Administratif a chargé une Commission d'experts d'exa­
miner les causes de ces dégradations et les mesures à 
prendre pour y remédier. Cette Commission a remis son 
rapport au Conseil Administratif qui n'a pas encore pris 
de résolution. > 

Le Conseil Administratif a cru devoir satisfaire à un 
vœu du public en facilitant l'accès du Musée Rath pendant 
la belle saison. Depuis le milieu du mois de Juillet jusqu'au 
15 Octobre le Musée a été ouvert au public tous les jours 
de la semaine, sauf le Samedi, depuis 11 heures du matin 
jusqu'à 4 heures de l'après-midi, et le Dimanche jusqu'à 2 
heures. 

Le nombre de .H membres proposé pour composer la 
commission est mis aux voix et adopté. 

Cette Commission devant être nommée par le Conseil 
Municipal lui-même, l'Assemblée passe à la votation : 

8 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'iirn 
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Sont désignés comme secrétaires ad actum MM. Chomel 
et Mottu. 

Les scrutateurs sont MM, Bruel et Maunoir. 
Sont élus à la majorité relative: 

MM. Bruel par 14 voix 
Perron » 12 
Bard » 10 
Girod » 8 
Durand » 7 

Dntour de préconsultation est ouvert sur les recomman­
dations à faire à la Commission. 

M. Camperio. Quoique les comptes-rendus administratif 
et financier que vous avez reçus soient assez détaillés, je 
crois cependant, Messieurs, devoir ajouter quelques mots 
d'explication à ce qu'ils contiennent. 

Vous avez remarqué, sans doute, que la situation finan­
cière de la Ville est assez satisfaisante, puisque le résultat 
de nos dépenses se traduit par un déficit insignifiant de 
2,257 fr. Eh bien ! ce que je veux ajouter, c'est que ce 
déficit n'existe même pas en réalité et que nous boucle­
rions au contraire ce chapitre par un boni assez considé­
rable, si nous n'avions fait entrer dans nos dépenses ordi­
naires tous les travaux extra-budgétaires que vous avez 
votés dans le courant de l'année, et qui ont été effectués. 

Nous avons renoncé à tenir un compte à part de ces dé­
penses-là, afin que dans la population on puisse se faire, 
aussi bien que nous-mêmes, une idée parfaitement exacte 
de l'état de notre bilan. C'est ainsi que nous avons mis 
dans nos dépenses ordinaires la moitié du coût des répa­
rations au Théâtre votée après le budget, et les frais faits 
en vue de la Fête de Septembre ; cela fait avec l'excédant 
présumé une somme de 20,341 fr., qui ne devrait pas 
figurer dans notre bilan et qui constituerait un boni assez 
considérable. 
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Une chose petit s'ajouter encore à cela an point ie vue 
de l'amélioration de notre position financière, c'est lé fait 
que, jusqu'à prffiëïlt nous n'avions pu bottëler lëS rentrées 
de la Taxe municipale que àh Avril, cela à cause deM dif­
ficultés d'une première 'organisation; of, cette année, nous 
avons réussi à terminer ée Compte fin Mars, ce qui fait un 
mois en moins sur le produit de cette taxe, soit 13,000 fr. 
environ qui peuvent s'ajouter encore au boni de notre bilan. 

Vous avez pu voir aussi, Messieurs, avec satisfaction, 
que Pêtatie nos recettes a corttiaué sa tnarehe ascendante, 
ainsi la principale, le produit i e l'Octroi, s'est élevée de 
430 à473,000 ft*.,ily a là «neaugmentation d« 43,000 fr. 

Quant aux dépenses il y a surtout parmi celles qui ont 
dépassé lès prévisions du budget, la macbia* hydraulique 
dont les deux anciens équipages étaient en m mauvais état 
que he»8 avons du profiter aussi tôt que possible de ce que 
la nouvelle i»a«Mne, quiatrès*bien réussi, a pu marcher po«r 
opéM* dés réparations assez considérables. Cette dépense-là, 
tnes*lteu#8, est également supportée par le budget ordinaire. 

Maintenant il y a encore une petite augmentation de dé­
penses sur la Bibliothèque et smr les frais d'incendie, mais 
cela n'est fai bien étonnant pour ce dernier objet, en pré­
sence dé l'augmentation toujours croissante de la Ville, «t 
c'é^t même idi le lieu de remercier l'honorable officier qui 
commande le corps des sapaurs-pompiers, car proportion 
gardée, on peut dire squc ces dépenses n'ont réellement pas 
augmenté. La position est donc assez encourageante pour 
le Conseil Municipal; il peut voir «que nous ne sommes pas 
loin d'un bon équilibre financier. 

Dans deux ans la Ville aura amorti un emprunt consi­
dérable, ce sera 300,000 âh de nouvelles ressources qui 
s'ouvriront devant elle; joignez à cela 20,000 fr, de re­
cettes non employées 5 vous verrez que grâce à la méthode 
que nous avons suivie de ne pas pousser tous les travaux 
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à la &iB; nous avons fait une petite épargne de 2M> à 
500,000 fri qui nous permettra d'entreprendre pins ^ard 
quelque travail considérable, cela «'est fait, messieurs, sans 
négliger «ependant beaucoup de petits travaux extraordi­
naires dont le besoin s'est fait sentir. 

•Sî maintenant il arrivait une Crise, «que le produit de 
notre Octroi vist à baisser d'utte manière sensible, nous 
pourrions je crois, traverser la difficulté sans courir de 
grands dangers, il ne font peut-être pas trop compter sur 
la prospérité actuelle et se garder les moyens de faire face 
à une crise tout en poursuivant, nos travaux d'une manière 
raisonnable. 

Je devais Messieurs, donner je crois, ces explications 
au Oonseil Municipal, attendu qu'elles ne sauraient sauter 
aux yeux de chacun à ta simple lecture des comptes-rendus 
de votre Conseil Administratif. : 

En terminant je soumettrai à la Commission un désir qui 
a été exprimé par le Gonéeil d'Etat m Conseil Administra­
tif et que celui-ci voudrait voir se réaliser si la Commission 
et te Conseil Municipal n'y voient pas d'inconvénient 

Vous savez, Messieurs , que les comptes de la Ville se 
bouclent fin Mars, or comme il y a beaucoup de comp­
tes de l'Etat enchevêtrés avec ceux de la Ville, il résulte 
du mélange de ces deux comptabilités d'assez grandes 
difficultés au moment de boucler les comptes* lie Conseil 
d'Etat et le Conseil Administratif également (désireraient 
en conséquence <pie les comptes de la Ville fussent aussi 
arrêtés au 31 Décembre. Il y a déjà beaucoup de choses 
dans nos comptes qui se bouclent fin Décembre, ainsi: les 
traitements des employés, l'octroi, tandis que d'antres, 
comme la taxe municipale, sont arrêtées au .34 Mars» Si ce 
mode est adopté il ne. donnera pas une bien grande diffé­
rence dans le, budget do cette année, sattenda que si d'une 
part eerWWes recettes «a seront pas rentrées, -d'autre fart 
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certaines dépenses ne seront pas non plus effectuées. Ainsi 
le produit de la taxe municipale se trouvera bien de trois 
mai» en arrière, mais aussi l'intérêt de l'emprunt qui se 
paie en Février ne sera pas encore fait, ensorte que la po­
sition sera à peu près équilibrée A la seconde année nous 
rentrerons alors dans une position normale et régulière. 

H y aura là je erois, Messieurs, un grand avantage pour 
arriver à une simplification de comptabilité entre la Ville 
et le Canton, et le Conseil Administratif sera heureux d'à 
dopter ce changement si la Commission ne donne pas de 
préavis contraire. 

M. Girod fait observer qu'ayant fait partie du Conseil 
Administratif pendant cinq mois de l'année dont les comptes 
sont soumis à l'examen du Conseil Municipal, il ne convient 
pas qu'il soit membre de la Commission du Compte Rendu. 
L'honorable membre demande en conséquence à être rem­
placé dans ces fonctions. 

L'Assemblée, consultée par M. le Président, décide que 
M. Girod sera remplacé dans la Commission du compte-
rendu par M. Ernest Pictet, qui avait eu le même nombre 
de voix. 

Personne ne prenant plus la parole pour des recomman 
dations à la Commission, le débat est clos, et M. Horn 
descend du fauteuil de la présidence où il est remplacé par 
M. Camperio. 

M. le Président. Avant de passer à l'ordre du jour sui­
vant, je dois vous demander, Messieurs, en me fondant 
sur l'article 48 du règlement, l'urgence pour une chose 
extrêmement peu importante en même temps que très-pres­
sante. Il s'agit d'une vente de 2 à 3 mètres de terrain à la 
rue Rousseau, pour rectification d'alignement, à céder à 
l'hoirie Meusel, qui se propose de faire construire un im­
meuble sur cet emplacement. Il s'agit d'une bande de ter­
rain qui fera entrer la construction dans l'alignement gé-
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néral de la rue, et qui commence par rien dn tout pour 
finir par un morceau de l i a 12 pouces de largeur; du 
reste le plan est déposé sur le bureau. Comme il importe 
aux constructeurs de pouvoir mettre les ouvriers au plus tôt 
à ce travail nous pensons pouvoir, faisant usage de la fa­
culté qui nous est accordée par l'article 18 du règlement 
et vous soumettre le projet d'arrêté suivant: 

Projet a'arrêté. 
Le Conseil Municipal, 
Vu la convention verbale conclue entre le Conseil Admi­

nistratif et l'hoirie Meusel, aux termes de laquelle le Con­
seil Administratif a cédé à l'hoirie Meusel une bande de 
terrain d'une superficie de 3 m 2 6080 pour rectifier l'aligne­
ment de la face d'une maison, que cette hoirie se propose 
de construire sur un terrain qui-lui appartient, à la rue J.-J. 
Rousseau ; cession faite pour le prix de cent francs le mè­
tre carré soit 360 fr. 80 cent. 

Sur la proposition du Conseil Administratif; 

ARRÊTE : 

Article unique. La susdite convention est ratifiée. 

La délibération est ouverte sur l'urgence. 
Personne ne prenant la parole, l'urgence est mise aux 

voix et adoptée. 
La délibération est ouverte sur le projet d'arrêté. 
Personne ne prenant la parole, il est également mis aux 

voix et adopté dans son entier. 

Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Election dn Président dn Conseil Administra­
tif en remplacement de M. Camperio dont les 
fonctions expirent le 1" Juin. 

19 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne. Ma­
jorité absolue 10. 
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L'Assemblée passe k îTëleetion d'un vice-président du 
Conseil Administratif en remplacement de M̂  Lullin élu 
président. 

48 bulletins sort êélivrés et retrouvés dans Punie. Ma­
jorité absolue #©. 

M. Camperio est êht p a r i ? suffrages. 

Cinquième objet à l'ordre du jjmr. 

Election d'an délégué pour représenter la 
Conimane de Genève dans la Commission char­
gée de la révision des listes électorales. 

48bulletins sont délivrés, 47 sont retrouvés dans l'urne. 
M. Girod est élu par 47 suffrages. 

Sixième objet à l'ordre du jour. 

Propositions Individuelles. 

Personne ne prenant la parole pour des propositions in­
dividuelles, M. le Président «forme l'Assemblée q^'il n'est 
parvenu de la part du Conseil d'Etat aucune demande en 
naturalisation, en sorte que le Conseil Municipal ne pourra 
plus s'occuper de cet objet qa'k m Session d'automne. 

L'Assemblée décide qa»-la. #a»chaine séance aura lieu 
Mardi prochain. 

La séance est levée. 

Étoile MOKHARDT, mémorialiste. 
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PREMIÈRE SESSION PÉRIODIQUE DE 1865 

PRÉSIDENCE DE M. CAMPERIO, PRÉSIDENT. 

JUAttOM 2» Mai ISBS. 

Ordre du jour : 

l' Rapport de la Commission chargée de f examen des Complcs-ren-
dus de l'Administration municipale pendant l'année 1864. 

2° Propositions individuelles. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Braillard, Bruel, Oamperio, 
Diday, Hentsch, Horn, Iiullin, Maunoir, Molly, 
Mottu, Muller, Olivet, Perron, Pictet E., Reva-
clier & Roget. 

ABSENTS A LA SÉANCE : MM. Barbe, Bard, Bonna, Ghantre, 
* Chenevière, Chomel, Colladon, Darier J.-J., Da-

rierH., Durattd, Ferrero, Galopin-Bimet, Girod, 
Gogel, Grasset, Massip, Mayor, Mégevet, Meil-
lard, Mercier, Pictet P.-J., Vaueher-Guédin, 
Viridet et Vogt. 

2 2 e ANNÉE. fi 
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La séance est ouverte. 

Le procès»verbal de la précédente séance est lu et ap­
prouvé. 

M. le Président. Avant de passer à l'ordre du jour, j 'ai à 
vous demander l'urgence pour une proposition du Conseil 
Administratif, relative à une convention à passer avec 
l'hoirie Pietet pour l'élargissement du chemin dit de la 
Fosse-aux-Ours, le long de la propriété Pagan. 

Si le Conseil Municipal autorise la tractation, on arrivera 
à faire une amélioration considérable sans frais pour la 
Ville. 

L'hoirie Pietet désirerait que la chose* fût un peu rapi­
dement terminée. Maintenant nous vous demandons l'ur­
gence, il est vrai, mais nous pensons que l'objet doit être 
renvoyé à une Commission. 

Si cela est adopté, je recommanderai à la Commission 
qui rapportera de bien remarquer que la Ville ne sera ap­
pelée à atfcun autre sacrifice que celui de la dépense du 
chemin à créer sur la partie cédée, c'est-à-dire de l'em­
pierrement du gravier, etc. 

L'urgence est mise aux voix et adoptée. 

Un tour de préconsultation est ouvert. 

M. Ernest Pietet. Si le renvoi à une Commission est 
adopté, je voudrais qu'elle voulût bien rapporter le plus 
vite possible. Je ne pense pas que ce projet rencontre d'op­
position, et comme il y a toute convenance pour chacune 
des parties à ce que la chose soit terminée promptement, 
j'aimerais que la Commission pût rapporter Mardi prochain 
si possible. 

La proposition de renvoi à une Commission est faite, 
mise aux voix et adoptée. 
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La délibération est ouverte pour les recommandations à 
la Commission. 

Personne ne prenant la parole, il est décidé que la Com­
mission sera composée de trois membres dont le choix est 
laissé à la présidence qui désigne : MM. Maunoir, Molly et 
Ch. Mottu. 

Ce choix est approuvé. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la Commission chargée de l'exa­
men d«s Comptes-rendus de l'administra­
tion municipale pendant l'anuée 1864. 

M. Efnest Pictet, rapporteur, donne lecture du rapport 
et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs, 

La Commission, que vous avez nommée dans votre der­
nière séance, pour examiner la gestion et les comptes de 
l'Administration Municipale pour l'année 1864, a l'honneur 
de vous présenter son Rapport. 

Notre examen, qui a donc dû porter, comme à l'ordi­
naire, sur le Compte-Rendu de l'Administration proprement 
dite et sur celui des Recettes et dès Dépenses, aurait été 
rendu beaucoup plus facile, si l'on avait suivi le même 
ordre dans ces deux documents, c'est-à-dire si chaque ar­
ticle des recettes et des dépenses trouvait, sous la même 
lettre ou le même numéro, dans le Compte-Rendu adminis­
tratif, les explications qui le concernent. Un temps pré­
cieux est perdu par ce manque de concordance, et souvent 
des renseignements, qui auraient pu être utiles s'ils avaient 
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été rapprochés des chiffres auxquels ils font allusion, 
échappent à l'attention de la Commission ou perdent une 
partie de leur importance. Nous exprimons, en consé­
quence , le désir qu'à l'avenir les deux Rapports annuels 
du Conseil Administratif présentent dans le même ordre les 
objets qui doivent se retrouver dans l'un et ï'autre de ces 
documents. 

Les recettes et les dépenses de la Ville pendant l'année 
dernière ont été, dans leur ensemble, conformes aux pré­
visions du Budget. Voici le résumé des unes et des autres, 
groupées d'après leur ordre spécial, et en laissant en de­
hors les écritures d'ordre, figurant des deux côtés : 

Recettes. 

Impôts appartenant à la Ville en 
vertu d'une loi Fr. 649,613 45 

Produit de propriétés ou de con­
cessions de la Ville » 484,073 20 

Allocations diverses faites à la 
Ville avec destination spéciale . . » 62,164 — 

Rentrées diverses » 11,724 35 

Ensemble. Fr. 907,575 — 

Dépenses. 

Amortissement de la dette con­
solidée . . Fr. 61,250 — 

Intérêts des dettes consolidée et 
flottante, pensions » 227,545 85 

Dépenses ordinaires annuelles . » 533,313 50 
Dépenses extraordinaires, mais 

se représentant chaque année sous 
une forme ou sous une autre . . . » 87,702 75 

Ensemble. Fr. 909,812 10 
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Nous abordons maintenant les différents points qui ont 
donné lieu à quelques observations de la part de votre 
Commission. 

RECETTES 

Lettre A. L'Octroi, qui forme à lui tout seul le 57 0/° 
de nos recettes régulières, continue sa marche ascendante, 
qui ne tient pas à des circonstances exceptionnelles. Son 
produit, en 1864, a dépassé de 52,000 fr. celui de 1863. 
Ce sont toujours sur les liquides et les bois de chauffage 
que porte principalement cette augmentation. 

Lettre B. Part de la Ville au produit de la Taxe 
des Étrangers à la Commune. — Nous espérons qu'avec 
la réorganisation qui va sans doute être faite du Bureau 
des Étrangers, il n'y aura plus lieu à signaler une diminu-
nutions dans cette source de revenus pour la Ville. 

Lettre C. Loyers divers. — Nous avons appris avec 
plaisir que le Conseil Administratif s'est déjà préoccupé du 
meilleur parti à tirer du bâtiment municipal de Bel-Air, que 
l'Administration fédérale des Postes va prochainement 
abandonner. Il lui a déjà été fait plusieurs ouvertures pour 
la location de cet emplacement, et nous ne doutons pas 
qu'il n'y ait là pour la Ville une augmentation de ressources 
importantes. 

Lettre F . Ecoles d'horlogerie. — Votre Commission, 
comme celles qui l'ont précédée ces dernières années avec 
le même mandat, a vu avec regret la diminution persistante 
du nombre des élèves de ces écoles. Ce manque de con­
cours, de la part de ceux auxquels est destiné cet établis­
sement, autoriserait certains doutes, quant à son utilité 
réelle. D'un autre côté, les causes qui éloignent actuelle­
ment les jeunes gens de la carrière de l'horlogerie, et par 
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conséquent de ces écoles, peuvent n'être que temporaires, 
et l'affluence des élèves peut revenir avec le retour de temps 
meilleurs pour notre fabrique. Le moment n'est donc pas 
venu de prendre un parti définitif, en examinant le fond 
même de la question et en discutant les avantages compa­
ratifs d'un apprentissage particulier, sur celui fait dans nos 
écoles. Il est évident que, dans le premier cas, l'élève sera 
plus vite à même de gagner, parce que ce sera de l'intérêt 
de son maître de le pousser, afin de jouir pins tôt de son 
travail, mais alors son instruction sera restreinte, proba­
blement, à une branche spéciale. Dans les écoles de la 
Ville, l'élève est peut-être moins activement poussé, mais 
son instruction, par contre, embrasse toutes les branches 
du métier. Il y a donc, comme dans toutes choses, du pour 
et du contre, en sorte que votre Commission désire una­
nimement le statu quo, au moins pour le moment. 

Lettre K. Abattoir. — Votre Commission recommande 
sérieusement au Conseil Administratif de prendre toutes 
les mesures qu'il jugera nécessaires pour faire disparaître, 
et empêcher à l'avenir, les odeurs souvent insupportables 
qui s'exhalent de la partie supérieure de l'abattoir. Rien 
ne doit être négligé sous ce rapport, aussi longtemps qu'on 
sera forcé de conserver l'abattoir dans l'intérieur même de 
la Ville. 

Lettre N. Taxe municipale. — Il y a à remarquer que 
le produit réel de 152,291 fr. 55 c. ne représente que les 
sommes encaissées du 1 e r Avril 1864 au 31 Mars 1865. 
L'arriéré de ce même exercice est de 62,000 fr., et celui des 
années 1860 à 1863 est encore de 79,000 fr. En ce qui 
concerne l'avenir, nous avons à féliciter le Conseil Adini 
nistratif du nouveau mode qui a été adopté pour la remise 
des bordereaux, dont il est à présent exigé un reçu. 

Nous arrivons maintenant au chapitre des dépenses, dans 
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lequel votre Commission a remarqué avec satisfaction que 
les frais divers, ceux qui ne peuvent pas être déterminés 
d'avance, restent en général au-dessous des chiffres que le 
Budget leur aurait permis d'atteindre. C'est là une preuve 
d'ordre et de loyauté de la part des employés de la Ville, 
qu'il nous a semblé tout particulièrement utile de signaler. 

DÉPENSES 

Entretien des propriétés municipales et Voirie. — 
Ce ehapitre a dépassé de 24,000 fr. le chiffre de 

131,200 fr. auquel il avait été arrêté. Cela provient en 
majeure partie de deux dépenses considérables auxquelles 
le Conseil Administratif a été entraîné dans le courant de 
l'année, et pour lesquelles il n'a pas estimé qu'il fut néces­
saire de demander des augmentations de crédit au Conseil 
Municipal. L'une de ces dépenses de 19,000 fr. au lieu de 
8,000, a eu pour objet l'ancienne Machine hydraulique, 
qu'il a fallu réparer complètement quand la nouvellle a pu 
la remplacer. L'autre dépense de 9,000 fr. a été causée 
par l'établissement de rues aux Pâquis, et en particulier 
aux abords de l'école municipale. Nous sommes fort loin 
de regretter l'une ou l'autre de ces dépenses, mais nous 
avons le sentiment que le Conseil Administratif aurait 
mieux fait de demander au Conseil Municipal les fonds né­
cessaires pour y faire face. Votre Commission ne se serait 
peut-être pas permis cette critique, si la rareté de nos 
séances ne tendait pas à relâcher le lieu qui, chez nous 
plus que partout ailleurs, doit constamment unir les man­
dataires à leurs constituants. 

C'est dans ce même chapitre que se trouve cet article de 
nos dépenses, dont il a été si souvent question dans nos 
discussions, et qui occupe une si grande place dans notre 
Ville : nous voulons parler des pavés et des trottoirs. Il a été 
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dépensé en 1864 sous ce chef, près de 45,000 fr. sans 
parler de 14,000 fr. pour des macadams et de 16,000 fr. 
pour trottoirs dans les nouveaux quartiers. Aussi beaucoup 
de nos rues ont-elles complètement changé ê'ampéct. Nous 
ne pouvons donc que vivement remercier la Municipalité 
de ses travaux sous ce rapport et l'engager à continuer 
dans cette voie d'amélioration indispensable. On ne saurait 
assez répéter qu'une pl ie , eopœ& la nôtre, doit avoir un 
excellent système de pavés, de même qu'elle doit jouir par­
tout d'une grande abondance de lumière, d'eau, et ffair. 
C'est le genre de luxe auquel la population genevoise a 
droit avant tout autre, et c'est ce qui doit être l'objet de 
la sollicitude constante de nos administrateurs. Votre Com­
mission a désiré insister tout particulièrement sur ce point. 
Il en est un autre, qui est intimement lié avec ceux-là, et 
sur lequel il nous semble également utile d'attirer l'atten­
tion de qui de droit, Le balayage et l'arrosage des rues 
laissent souvent à désirer, surtout au point de vue de, la 
poussière, que le premier soulève avant que le second soit 
venu en neutraliser le mauvais effet. Il a été suggéré, dans 
le sein de la Commission, d'intervertir l'ordre de ces deux 
opérations, en faisant arroser les rues avant de les balayer. 
Ce mode dé vivre, qui nous paraît bien simple, remédierait 
probablement aux inconvénients qu'on signale. Nous le re­
commandons donc aux personnes chargées de ce service. " 

Pendant que nous en sommes aux soins de propreté 
qu'exige notre voirie, nous exprimerons aussi notre regret 
de ce que le crédit de 1,500 fr., voté pour la création de 
vespasiennes, n'ait pas été utilisé. Il y a bien des endroits 
cependant où le besoin s'en fait sentir. 

Votre Commission s'est préoccupée, à l'occasion de Ven-
Irelien des ponts , du mauvais état de l'asphalte de celui 
du Mont-Blanc, dont le prochain renouvellement paraît in­
dispensable. Elle a appris avec plaisir que le Conseil Ad-
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ministratif avait déjà pris, à ce sujet, les mesures conve­
nables et que cette réparation ne tarderait pas à s'effectuer 

Secours contre les incendies. — Â l'occasion de la 
nouvelle loi sur l'assurance, il a circulé dans le public 
certains propos tendant à faire supposer qu« ce service 
souffrirait de l'abrogation du système de la mutualité. Il 
suffit de les signaler pour en démontrer toute la malveil­
lante absurdité. Les secours, organisés par la Ville, conti­
nueront à être les mêmes que par le passé. Personne ne 
saurait sérieusement mettre la chose en doute. Seulement 
la Commission s'est demandée s'il n'y aurait pas lieu de 
réclamer des Compagnies, autorisées à assurer des immeu­
bles dans le Canton, une coopération pécuniaire pour les 
frais qu'exigent ces secours et qui deviennent chaque jour 
plus considérables. C'est ce qui a lieu partout ailleurs, à 
ce que nous croyons. Il faudrait pour cela s'entendre avec 
le Conseil d'Etat, qui donnerait sans doute volontiers les 
mains à un arrangement semblable. 

Cette entente entre le Gouvernement du Canton et l'Ad­
ministration delà Ville, facile, nous en sommes persuadés, 
dans le cas dont il s'agit, est toujours indispensable à la 
bonne gestion de leurs intérêts réciproques, vouloir jamais 
séparer les uns des autres, c'est risquer d* compromettre la 
prospérité du pays tout entier. Et c'est précisément parce 
que le Conseil d'Etat a et doit avoir la haute main, qu'il lui 
sera toujours plus facile de se mettre à la place des Admi­
nistrateurs de la Commune, dans toutes les tractations qu'ils 
sont appelés à avoir ensemble. Si nous nous permettons de 
faire ces remarques, c'est parce qu'un paragraphe du Compte-
Rendu administratif nous a paru indiquer qu'il y avait 
eu, l'année dernière, certaines divergences regrettables 
entre le Canton et la Ville. Il s'agissait d'un excellent arrêté 
pris par le Conseil Administratif, interdisant de fendre du 
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bois dans les rues après une certaine heure. « Or, il paraît 
€ que le Conseil d'Etat, dit le Rapport, après avoir cédé 
« d'abord à la demande qui lui était faite, a mis ensuite 
« de telles restrictions éan» -son arrêté, que cette mesnre, 
« si juste et si réclamée par le publie, est devenne presque 
« illusoire. » La discussion, nous en convenons, n'était 
pas d'une importance majeure, mais elle indique des rap­
ports qui n'étaient pas tout à fait ce qu'ils devaient être. 
Or comme il ne peut entrer, ni dans notre mandat, ni 
dans nos intentions, de donner ici aucun avis au Conseil 
d'Etat, nous nous contenterons de recommander au Conseil 
Administratif de faire constamment ses efforts pour éviter 
tout ee qui pouvait troubler la bonne harmonie entre le 
Canton et la Ville, si indispensable à l'intérêt de tous. 

Nous n'avons jusqu'à présent examiné les deux Rap­
ports du Conseil Municipal qu'au point de vue de l'Admi­
nistration générale et des recettes et dépenses budgétaires. 

Il nous reste maintenant à nous rendre compte de la si­
tuation financière de la Ville en dehors de ses revenus et 
charges annuelles. 

Il ne faut pas oublier, en effet, que la Ville a actuelle­
ment d'autres fonds, dont elle peut disposer, que ceux 
qu'elle retire de ses impôts ou de ses loyers. 

La loi de 1858 l'a autorisée à émettre pour 
1,156,000 fr. de reseriptions, sans parler des 

275,000 fr., de reseriptions également, en conlre-valeur 
des immeubles acquis pour la place Grenus. 

En outre de ces :, 

1,429,000 fr. de dette Ëottante, que la Ville peut éven­
tuellement mettre en circulation dans leur 
ensemble, il lui a été permis, en 1861, de 
contracter un emprunt de 

2,779,000 fr. pour exécuter certains travaux prévus dans 
la loi. 
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L'Administration municipale a donc à gérer des reve­
nus annuels et des capitaux. Les comptes-rendus, que nous 
avons sous les yeux, nous édifient complètement sur l'em­
ploi des premiers. Mais ils nous laissent, par contre, dans 
une certaine ignorance de l'usage fait des seconds^ c'est-à-
dire des capitaux. 

Les capitaux, dépensés en 4864, ne peuvent provenir que 
de l'emprunt de 4861 on des rescriptions. Il n'a été placé 
jusqu'à présent que 2,405,000 fr. de l'emprunt, et cette 
somme, qui se trouve être la même que celle de l'année 
précédente, a, du reste, l'explication de son emploi dans le 
tableau n° 4. Ce tableau, pour le dire en passant, nous 
fournit un autre renseignement. Il indique le montant des 
rescriptions (448,000 fr.) qui ont été provisoirement éteintes 
avec les fonds de l'emprunt, en attendant que les travaux 
auxquels ils sont destinés aient pu être commencés. Il faut 
donc que l'argent, qui a été employé en 1864 en dehors 
du Budget, provienne des rescriptions émises dans le cou­
rant de cet exercice, et ce sera exactement la différence 
entre le chiffre des rescriptions en cours à la fin de l'exer. 
cice de 1863 et celui des rescriptions en cours à la fin de 
1864, c'est à-dire entre 678,000 et 982,000 fr. Or, c'est 
de cette somme de 304,000 fr. que nous ne trouvons au­
cun compte détaillé dans les pièces qui sont fournies au 
Conseil Municipal, et c'est ce qui ne devrait pas être. Il ne 
suffit pas, en effet, que votre Commission — comme cela 
a été le cas, à son entière satisfaction, hâtons-nous de le 
('ire — puisse obtenir du Conseil Administratif tous les 
renseignements de nature à expliquer l'emploi de cette 
somme. Il faut encore que toute la comptabilité de l'Admi­
nistration soit résumée dans le Rapport officiel, et que le 
premier contribuable venu puisse, comme il en a le droit, 
sa rendre compte sans difficulté de l'usage qu'on fait de ses 
deniers. 
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Nous demandons donc qu'à l'avenir il soit dressé, pour 
les recettes et les dépenses eh dehors du Budget annuel, 
uun tableau qui indiquera, d'un côté —aux recettes— les 
sommes provenant de rentrées de capitaux, c'est-à-dire de 
placement d'emprunt ou de rescriptions, de l'autre — aux dé­
penses, — l'état des comptes ouverts aux travaux: à ef­
fectuer avec ces fonds empruntés, tel que ces comptes se 
comporteront à la in de l'exercice, Ce tableau, joint à ce­
lui, parfaitement bien tenu, des recettes et dépenses bud­
gétaires, permettrait à chacun de se rendre compte de la 
situation financière de la Ville, sans recourir à des infor­
mations officieuses. 

Avant de quitter ce sujet, nous tenons à donner notre 
complet assentiment au projet, dont on nous a parlé dans 
la dernière séance, d'arrêter chaque année le compte de 
la Ville au 51 décembre. 

Nous ne terminerons pas ce Rapport sans nous" faire, 
selon l'usage, l'interprète de la reconnaissance du Conseil 
Municipal vis-à-vis des personnes qui, dans le cours du 
dernier exercice, ont fait des dons à nos divers établisse­
ments municipaux, à la Bibliothèque, au Musée académi­
que et au Musée Rath. Ces précieux souvenirs de l'intérêt 
qu'on continue à porter à ces institutions n'ont le plus sou­
vent d'autre publicité que celle du compte-rendu annuel de 
l'Administration municipale. Il est donc juste que nous les 
signalions à notre tour à l'attention et la gratitude de nos 
concitoyens. 

Tel est, Messieurs, le Rapport de la Commission que 
vous avez nommée à votre dernière séance. Ce Rapport 
renferme, comme cela convient, des éloges et des critiques. 
Mais ce qui domine les uns et les autres et ce qui a été au 
fond de la pensée de chacun des membres de la Commis­
sion, c'est la confiance que nous avons tous dans l'entier 
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dévouement du Conseil Administratif, aux intérêts qu'il re­
présente. Comme nous, il est convaincu que l'ordre et l'é­
conomie sont les conditions indispensables de toute bonne 
administration, parce que, sans ordre et sans économie, on 
ne peut pas à la longue tirer de ses ressources tout ce qu'il 
faut en tirer, pour marcher en avant dans la voie du pro 
grès et de la prospérité. 

Voici les projets d'arrêté que nous avons l'honneur de 
vous soumettre. 

• JPrqfet *Varrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu le Rapport de la Commission chargée d'examiner les 

Comptes-Rendus administratifs et financiers dn Conseil Ad­
ministratif. 

ARRÊTE: 

ART. 1er. 

Les recettes de la ville de Genève, pour l'exercice de 
1864 sont approuvées et arrêtées à la somme de neuf cent 
cinquante mille huit-cent dix francs cinquante centimes. 
(950,810 fr. 50 c). 

ART. 2. 

Les recettes de la ville de Genève, pour l'exerciee de 
1864, sont approuvées et arrêtées à la somme neuf cent 
cinquante-trois mille quarante-sept francs soixante centimes. 
(955,047 fr. 60 c). 

ART. 3. 

L'excédant des dépenses sur les recettes montant à la 
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somme de deux mille deux cent trente-sept francs dix centi­
mes (2.237 fr. 40 c.) sera porté au compte deS résultats 
généraux qui solde au 34 Mars 4865 par quatre millions 
quatre cent quatre vingt-un mille neuf cent vingt-sept francs. 
(4,484,927 fr.). 

Prttfet a'tirrêté. 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Compte-Rçi|d,u par lq jÇçnse|l Administratif, de 
son administration pendant l'année 4864, sur la proposi­
tion de la Commission nommée pour l'examen de ce Compte-
RendBj 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. 

L'administration du Conseil Administratif pendant l'an­
née 4864 a été conforme aux arrêtés du Conseil Municipal 
et aux intérêts de la Ville. 

La délibération est ouverte. 

M. Lullin. Je commencerai par remercier l'honorable 
rapporteur et la Commission du ton général avec lequel 
s'exprime le rapport, et des sentiments de confiance qu'il 
contient à l'égard du Conseil Administratif, sentiments pré­
cieux dont je le remercie sincèrement. 

Cela dit, Messieurs, laissant la question financière à trai­
ter à mon honorable collègue, M. Camperio, je répondrai 
seulement sur quelques points du détail soulevés par le 
rapport. 
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Le Conseil Administratif est blâmé pour les dépenses 
qu'il a faites en-dehors des prévisions du budget. Ce fait 
ne s'est produit que sur deux points : la Machine hydrau­
lique et les rues des Pâquis. 

La Machine hydraulique, Messieurs, construite par M. 
Cordier en 1841, était dans un état bien plus mauvais en­
core que nous ne le pensions au moment ou la nouvelle Ma­
chine était terminée; et qu'il nous a été permis d'arrêter 
l'ancienne pour la réparer. On dut donc l'examiner à fond, 
et un rapport d'hommes spéciaux vint constater qu'elle 
était dans un état de délabrement complet. 

LeConseil Administratif pensa donc qu'il convenait mieux 
de procéder immédiatement à une réparation complète que 
de dépenser de l'argent à un travail qui serait à recommencer 
avant peu, et comme nous n'étions pas en session dans ce 
moment-là, le Conseil Administratif crut pouvoir se dis­
penser de demander un crédit, et fit faire le travail après 
s'être assuré que la nouvelle machine pourrait marcher sans 
accident. C'était là, Messieurs, une question d'urgence et 
je ne sache pas qu'il ait jamais été d'usage dans le Conseil 
Municipal que, pour des dépenses courantes comme celles-là, 
l'Administration ne pût pas disposer des fonds nécessaires 
pour les accomplir. Quand un corps de pompe vient à sau­
ter, on pense à courir chez le fondeur pour en commander 
un autre avant de s'inquiéter de savoir si l'on a en caisse 
l'argent pour le payer. 

Quant à la dépense pour les rues des Pâquis, vous savez, 
Messieurs, que lorsque la création de l'Ecole des Pâquis 
fut décidée, il fut entendu également que les rues pour s'y 
rendre seraient construites ou mises en état de service. Ces 
travaux devaient durer un certain temps; mais obligés par 
l'occupation militaire d'abandonner les classes établies dans 
la caserne de Chantepoulet, nous avons dû hâter l'achève­
ment de l'Ecole des Pâquis et y transporter les enfants 
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avant que rien fût achevé aux, abords de cette construction. 
Voilà, Messieurs, la raison pour laquelle il nous a fallu 

faire là des travaux immédiats; vous savez qu'il y avait 
des mares d'eau stagnantes aux alentours de cette Ecole ; 
que cet état de choses a donné lieu à des critiques dans 
les journaux et à des discussions désagréables* Nous avons 
en conséquence fait une partie des travaux nécessaires : 
ouvert une rue pour conduire delà à celle des Alpes, établi 
des niveaux, ferré des rues déjà ouvertes ; nous avons 
acheté le terrain nécessaire à très-bas prix ; nous nous le 
sommes fait donner même là oh cela a pu se faire, enfin 
nous n'avons dépensé que le strict nécessaire, et si l'on veut 
examiner tout le travail qui s'est fait, on verra que la somme 
de 9,000 fr. dont nous avons ehargé le budget pour cela, 
n'est pas trop forte. 

Quant aux pavés, vous avez pu voir, Messieurs, que 
nous avons dépensé toute la somme que vous aviez cru de­
voir mettre à notre disposition à cet effet, bien qu'elle fût 
le double de ce qu'elle était habituellement. Quelques essais 
ont été faits comme vous en aviez témoigné le désir. 

Il a été fait quelques observations aussi à propos du 
balayage: c'est là, Messieurs, un sujet assez désagréable; 
on donne des ordres précis pour le balayage; on ne peut 
pas dire vous balayerez à telle heure, s'il pleut à telle 
autre, s'il fait le soleil pour éviter la poussière. La tabelle 
est dressée, il faut qu'elle s'exécute, sans cela il n'y aurait 
plus d'ordre possible. 

Quant aux vespasiennes, si le crédit n'a pas été dépensé, 
c'est que ces objets ont été commandés dans des usines 
étrangères et qu'ils ne nous sont point encore parvenus. 

Maintenant, Messieurs, il est parfaitement vrai que l'as­
phalte du pont du Mont-Blanc n'a pas duré ce qu'il devait 
durer; cela tient à ce qu'il n'a pas été posé dans une saison 
convenable par le fait du désir que l'on avait de livrer le 
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pont pour le 31 Décembre. Le froid tst, à ce qu'il paraît, 
une coBtfMîoH fâcheuse pour la pose de l'asphalte com­
primé, et nous n'arons pas voulu encourir les mêmes re­
proches; nous n'avons pas voulu procéder à cette répara­
tion avant de nous être entourés de tous les renseignements 
possibles. Notre collègue, M. Camperio, s'est même rendu 
à Lyon, pour voir par ses yeux ce qui se fait en ee genre 
et consulter lui-même l'Ingénieur en chef de la ville de 
Lyon sur ce sujet. Du reste, CÛ travail va commencer de­
main et devra être très-promptement terminé ; nous avons 
mis tous nos soins à la confection du Cahier des charges. 

Enfin, quant aux secours pour les incendies, vous avez 
vu que rien n'a été changé à ce sujet et que, par consé­
quent, les bruits que la malveillance avait pu faire courir 
n'ont rien de sérieux. Nous espérons bien obtenir des Com­
pagnies d'assurances quelque redevance à cet effet, mais 
pour cela il faut que la négociation soit conduite par le 
Conseil d'Etat. EH tdUt cas, .ce ne sera jamais une somme 
assez forte pour diminuer d'une manière bien sensible cette 
rubrique de notre budget. 

Il y a encore la question du fendage de bois dans les 
nies, question sur laquelle nous n'avons pu nous entendre 
avec le Conseil d'Etat. Nods la reprendrons une autre fois; 
espérons que noUS serons plus heureux. " 

Voilà, Messieurs, les quelques détails que j'ai cru de­
voir vous donner en réponse au rapport de la Commission. 

M. Camperio. Je suis d'accord avec l'honorable Rappor­
teur sur un point, c'est que plus on mettra d'ordre et d'é­
conomie dans nos finances, plus il sera facile à la ville de 
Genève de marcher dans la voie du progrès, et, sous ce 
rapport, je crois que les efforts de l'Administration n'ont 
pas été infructueux, car notre Budget boucle en réalité par 
un boni, puisqu'il y manque un mois tout entier du revenu 

%t ANNÉE. 7 
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de la Taxe municipale. En outre, nous avons aujourd'hui 
une ville pavée, macadamisée, éclairée pour 80,000 âmes; 
nous avons des écoles pour un beaucoup plus grand nom­
bre d'élèves que celui de ce jour, en sorte que nos res­
sources doivent maintenant augmenter sans que nos dé­
penses soient appelées à suivre la même progression. Par 
ce fait, nous pouvons faire encore bien quelques sacrifices 
en vue du progrès, sans que notre position financière soit 
éprouvée. 

Je suis assez d'avis que le produit de l'Oetroi peut avoir 
des hauts, des bas, mais cependant le mouvement général 
sera toujours ascendant; la Taxe municipale également ira 
toujours en montant, de même le produit des concessions 
d'eau; voilà autant de recettes qui doivent s'élever sans 
augmenter les dépenses. Ajoutez à cela que la Ville a ac­
cepté de l'Etat, lors même qu'elle aurait pu faire autrement, 
des rues ou il n'y a pas encore de maisons, et dans les­
quelles il a fallu faire pour plus de 20,000 fr. de dépenses, 
soit pour le gravelage, soit pour le posage des conduites 
d'eau. 

Voilà en quel sens on peut dire que les finances de la 
Ville sont en bon état, qu'elle peut avoir confiance dans 
l'avenir et continuer à aller de l'avant dans la voie du pro­
grès. CerteB! elle pourra faire encore bien des choses, 
tandis que le Canton sera, lui, gêné pour bien longtemps. 

J'arrive maintenant, Messieurs, aux observations que M. 
le Rapporteur a faites au sujet des rescriptions, et pour 
lesquelles il demande un tableau spécial portant d'un côté 
les rescriptions émises, et de l'autre les dépenses auxquelles 
elles ont été appliquées. 

Ces rescriptions représentent en réalité une dette que 
nous avions avant l'emprunt; lorsque l'on fait un emprunt 
pour faire un travail spécial, il est clair que l'on doit éta­
blir le bilan de ce travail avec l'argent de l'emprunt dé-
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pensé, mais tel n'est pas le cas ; les rescriptions pour nous 
sont de l'argent comptant que nous avons reçu pour payer 
nos dettes, à la condition de réaliser en même temps cer­
tains travaux; ce n'est qu'une réalisation de notre papier 
en écus pour satisfaire à nos dépenses. Par conséquent, il 
est impossible de faire un tableau spécial et de dire telles 
rescriptions ont été employées à tel ou tel travail. 

L'on peut se faire une idée de l'emploi des rescriptions 
en comparant le chiffre des émissions avec celui des tra­
vaux extraordinaires accomplis dans l'année. En faisant 
cela vous verriez qu'il a été émis pour 300,000 fr. de res­
criptions, et qu'il a été fait pour environ cette somme de 
travaux extraordinaires, mais le bilan ne peut pas s'établir 
exactement, en sorte qu'il serait bien inutile de faire un 
tableau. 

L'émission des rescriptions suit la fluctuation journalière 
de la Caisse ; si je sais que j'aurai dans quinze jours, par 
exemple, un paiement de quelque importance à faire, "que 
M. Pictet par exemple vienne m'offrir de l'argent à bas prix 
je l'accepte, et voilà de l'argent dont l'emploi n'est pas en­
core arrivé et qui figure au débit de la caisse ; mais tout 
cela se balance sur l'ensemble des écritures. Mais il y aura 
toujours dans l'émission des rescriptions une différence pro­
venant de ce que le budget d'une année chevauche sur le 
budget de l'année suivante. 

Pour faire ce que M. Pictet désire, il faudrait avoir une 
comptabilité spéciale en dehors de notre comptabilité gé­
nérale , ee qui serait une grande complication et ne donne­
rait en fin de compte aucune garantie de plus. 

L'idée est juste en ce sens que les rescriptions devraient re­
présenter les travaux extraordinaires; mais elle est impos­
sible à la pratique, parce qu'il faudrait diviser nos dépen­
ses en deux catégories: tenir deux eaisses et deux compta-
bilitéè. 
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Cela dit Messieurs, je ferai quelques remarques, au sajet 
du pont du Mont-Blanc. Comme toujours dans toutes les 
grandes choses qui se font, des gens désirent qu'elles ne 
réussissent pas, on voit des gens impuissants à rien créer 
qui sont heureux de voir succomber les idées des antres; 
voilà le mojif de tous les bruits ^pie l'on a fait courir sur 
le pont du Mont-Blanc. 

Or voici la vérité: sur tout ce qui tient à la maçonnerie, 
aux piles, aux clefs, aux voûtes, aux fers, il n'y a absolu* 
ment rien à dire| il n'y a pas un rivé, qui ait cédé, et l'on 
peut dire que la construction est sortie victorieuse de l'é­
preuve de ces trois années d'existence. 

Quant à la question des dalles elle a été longuement dis 
eutée; c'est M, Blonitsky qui a fait prévaloir ce système, 
c'est lui qui s'est plutôt occupé de ces questions de cons­
tructions, tandis que M. Chantre a eu la grande part dans 
les dessins, dans la partie scientifique, technique de cette 
construction. Je dis donc que ce système des dalles avait 
l'avantage sur celui de plaques de fer, que sous l'asphalte 
le fer s'oxide proroptement, et qu'au bout de 25 ou 30 ans 
il faut refaire la couverture dans son entier, tandis qu'avec 
les dalles on a bien l'inconvénient d'en voir casser quelques-
unes, mais l'ensemble peut durer éternellement 

Nous avons été prévenus qu'il en sauterait peut-être une 
sur cent, eh bien; il s'en manque beaucoup qu'il ait fallu 
en remplacer en auspi çrapd nombre; nous en avons remis 
seulement 40 la première année, 50 la, seconde, et pour 
cette annee-ci nous en sommes seulement à la 4n)e. 

Nous aurons donc peut-être par année S, 6, 7 dalles à 
remplacer, ce n'e&t pas là une grande dépense ni un danger 
quelconque, c'est un inconvénient du système, majs qui est 
encore moins coûteux que tout autre. Par conséquent on a 
fait preuve d'une grande sottise dans lft critique et les bruits 
que l'on a fait courir en disant : le tablier du pont s'en va! 
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c'est la preuve dis-je d'une grande méchanceté et de fort 
peu d'intelligence dans la critique. 

Quant à l'asphalte, la raison pour laquelle il n'a pas duré 
est qu'il a été posé trop mince d'abord, à deux centimètres, 
et ensuite par un temps froid et humide. 

On n'avait pas n*>n plus donné au béton le temps de se 
durcir; on avait posé l'asphalte à mesure qu'une couche de 
béton était prête; il aurait fallu donner au béton le temps 
nécessaire pour qu'il soit bien assis ; il aurait fallu poser 
l'asphalte par un temps sec et le mettre de 5 millimètres 
d'épaisseur; dans ces conditions il aurait duré 6 ans au 
moins au lieu de 3. 

A présent il faut dire que la circulation dont ce pont a 
souffert est énorme: il y a passé déjà à l'heure qu'il est 
trois millions de voitures ; et il nous économise en défini­
tive un chiffre énorme de dépense annuelle au Pont des 
Bergues. 

D'après les renseignements que nous avons pris à Paris 
et à Lyon, l'asphalte comprimée est encore le meilleur des 
systèmes trouvé jusqu'à ce jour pour supporter la circula­
tion des voitures. Cette réparation coûtera 20,000 fr., eh 
bien, en 6 ans cela fait 3,000 fr. d'entretien par année, ce 
n'est certes pas considérable pour un pont de cette beauté. 
Aussi tout ce que l'on a dit à cette occasion, c'est de la 
blague passez-moi l'expression; c'est le fait de gens qui 
n'ont jamais su faire quelque chose pour le pays et qui 
viennent cracher leur bile sur ceux qui réussissent à faire 
quelque chose. En réalité Genève s'est dotée d'un pont ma­
gnifique qui fait l'admiration des étrangers et qui coûtera 
d'entretien de 3 à 4,000 fr. par an; voilà la vérité. Le 
pavé de nos rues eoûte à peu près cela; le pavage de la 
place au bout du Pont-des-Bergues vers la rue du Rhône a 
coûté 45,000 fr. En 8 ans on aura dépensé pour le pavage 
de la rue du Rhône 80,000 fr, • 
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Je le répète, il n'y a rien de meilleur comme système, 
non pas pour les trottoirs niais pour les rués, que l'as­
phalte comprimé; c'est ce qui résulte des conversations 
qne nous avons eues en particulier avec le chef de la voirie 
de Lyon, et des correspondances que nous avons échangées 
avec l'Ingéttieur de la ville de Paris ou il existe une étendue 
de 40,000 mètres de cet asphalte. 

Maintenant, Messieurs, en terminant je vous dirai que si 
nous avons des finances en bon état, ce n'est paà une rai­
son pour ne pas continuer à travailler économiquement, 
sans cela nous tuerions la poule aux œufs d'or ; il ne faut 
pas croire que l'on ne pense qu'à fumer son cigare tran­
quillement sans songer aux intérêts qui vous sont confiés; 
croyez que celui qui vous parle est comme ses collègues 
attaché de tout cœur aux intérêts de la ville de Genève. 

M. le Rapporteur. J'abonde pleinement avec l'honorable 
membre qui vient de parler, sur tous les points de détail 
dont il vient devons entretenir, mais au sujet de la comp­
tabilité, qu'il me soit permis de lui dire que, par expé­
rience, je sais que le tableau demandé par le rapport peut 
être dressé facilement, puisque je l'ai demandé Lundi, à 
9 Y2 heures à M. le Secrétaire, et qu'à 4 heures je l'ai eu. 
Ce que je demande n'est ni long, ni impossible. Ce n'est 
pas plus difficile de faire ce travail pour les travaux ex­
traordinaires que pour le Budget ordinaire. On peut sortir 
de la caisse jour par jour si l'on veut tout ce qui a rapport 
aux rescriptions; d'un côté celles qui sont encaissées, de 
l'autre les travaux extraordinaires qui se paient; au bout 
de l'année on peut même faire ce dépouillement si l'on 
veut, et ce compte doit balancer par appoint. Le résultat 
de cela sera que l'on saura à quoi l'argent des rescriptions 
aura été employé, car pour le moment, avec les comptes 
que nous avons, il est impossible de savoir quels travaux 
on a payé avec ces 300,000 fr. de rescriptions. 
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M. Camperio. Le compte n'est pas impossible, mais ce 
qui ne peut se faire c'est d'en trouver l'équilibre. 

M. le Rapporteur. Il y a deux ans qu'étant aussi rappor­
teur, un honorable collègue qui a depuis été appelé à des 
fonctions plus importantes, allait bien plus loin que moi ; 
il voulait changer toute la comptabilité de la Ville; je 
demande seulement qu'elle soit plus complète pour être 
plus claire. Du reste, je ferai observer que le rapport se 
déelare satisfait de la comptabilité; il désire seulement y 
voir apporter, au point de vue de la théorie des chiffres, 
une certaine modification, pour que les contribuables 
puissent toujours voir clair dans ces comptes comme ils en 
ont le droit. 

M. Camperio. Les comptes sont tout ce qu'il y a de plus 
clairs ; on ne peut rien faire de mieux à moins, comme je 
le dis, d'avoir une comptabilité tout entière à part, deux 
caisses et deux livres pour les rescriptions et leur emploi. 
Cela peut se faire dans une maison de banque où il y a des 
intérêts divers, et où il faut descendre à des détails minu­
tieux sur chaque chose, mais la Ville n'a pas besoin de 
cela et ne peut pas le faire. Qu'arriverait-il, c'est que le 
compte des rescriptions ne balancera pas exactement avec 
celui des travaux extraordinaires: :dnsi le compte qui a été 
fourni à M. Pictet, je le connais bien, il a été fait sur mes 
données, et je veux le faire dans un quart d'heure, mais ce 
compte ne boucle pas, il manque environ 17,000 fr., alors 
vous pourrez me dire que j'ai pri3 ces 17,000 fr., que je 
suis un voleur : voilà où en arriverait la proposition de M. 
le Rapporteur. 

Les observations faites, il y a deux ans, par l'honorable 
M. Chenevière, ne portaient pas sur cette question-là ; mais 
sur le système général de comptabilité. 

Je n'y mets pas d'amour-propre, Messieurs, si vous vou­
lez une comptabilité comme cela, on vous la fera, mais 
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elle ne bouclera pas ; i! y manquera le 10,000 ou 17,000 fr. 
commo aujourd'hui provenant de ce qu'un budget chevau­
che sur celui de l'année suivante, et ce ne sera an fond 
qu'une superfétation complète. 

M. le Rapporteur déclare qu'il maintient son observation 
et qu'il est nécessaire que le Conseil Municipal puisse se 
faire une idée exacte de l'emploi des rescriptions. 

Personne ne prenant p|us la parole les art. 1 ,2 et 3 
sont mis aux voix et adoptés. 

Le projet d'arrêté est adopté dans son ensemble. 

L'article unique, proposé par la Commission, est égale­
ment adopté. 

Deuxième objet à l'ordre du jour ; 

Propositions Individuelles, 

Personoe ne prenant la'parole pour des propositions in­
dividuelles, la séance est levée. 

Emile MORHARDT , mémorialiste. 
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La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et ap­
prouvé. ~ •• J - - ' -, - - -' - - "'• -•;•" : -••-; 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la Commission chargée de l'examen d'un 
projet d'élargissement du chemin de la Fosse-aux-
Ours. 

M. Maunoir donne lecture du rapport et du projet d'ar­
rêté suivants: 

Messieurs, 

La Commission que vous avez nommée pour étudier le 
projet d'élargissement de la route de la Fosse-aux-Onrs, 
a examiné les plans qui lui ont été soumis, et s'est égale­
ment rendue sur la localité pour se rendre bien compte de 
la question; il résulte de l'examen qu'elle en a fait que la 
route partant du viaduc du Chemin de fer, suivra une ligne 
droite jusqu'à la maison de la Fosse-aux-Ours ; les hoirs 
Pictet consentant à reprendre une bande de terrain par­
tant du candélabre actuellement au bas de la route, pour 
aboutir directement à leur maison située à l'extrémité de 
leur propriété. Par contre, Monsieur Pagan cède du côté 
opposé une bande de terrain parallèle qui donnera une 
largeur uniforme de 40 mètres à la route, sur une longueur 
de 120 mètres soit sur la moitié de son ancien parcours; 
l'Etat profite en même temps de ces tractations avec Mon­
sieur Pagan pour obtenir de lui une bande de terrain 
qui permettra l'établissement d'une route entre la propriété 
de M. Pagan et celle de l'Etat, parallèle au Chemin de 
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fer, en donnant à cette dernière une forme régulière et 
plus propre à bâtir que le triangle actuel. 

L'achat consenti par les hoirs Pictet servant à payer le 
terrain cédé par M. Pagan, il ne reste d'autres frais à 
faire que l'empierrement du nouveau tracé dont la Ville 
veut bien se charger pour faciliter les tractations et qui 
s'élèvera à environ 2,000 fr. 

Nous devons ajouter que, malgré cette déviation de la 
route actuelle, il n'y a pas à toucher au nouveau canal et 
conduits d'eau et de gaz. 

Votre Commission estime que le projet qui lui est sou­
mis est une œuvre d'utilité publique, et que l'élargissement 
de cette route qui deviendra toujours plus importante est 
d'une bonne administration, mais elle n'entend pas qu'en 
facilitant cette tractation, la Ville s'engage- à continuer ce 
travail sur le reste de son parcours, ce qui occasionnerait 
une dépense bien autrement considérable, et dont elle es­
time que le Canton aura à fournir la bonne part quand le 
moment viendra de terminer cette artère. En effet la Ville 
ne pense pas que l'élargissement de cette route soit une 
affaire municipale vu que, comme chemin communal, il a, 
tel qu'il est actuellement, les dimensions voulues. Aussi vo­
tre Commission vous propose-t-elle d'accorder votre auto­
risation au projet qui vous est soumis, sous les réserves 
suivantes. 

Prvjet a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 

ARRÊTE: 

D'autoriser le projet d'élargissement de la route de la 
Fosse-aux-Ours, tel qu'il est proposé par le Conseil Ad­
ministratif, mais sous réserve que la Ville ne se trouve 
point engagée à continuer cet élargissement sur le reste du 
parcours de la dite route. 
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La délibération est ouverte. 

Personne ne prenant la parole, l'Assemblée décide de 
passer au second débat. 

11 est donné une nouvelle lecture du projet d'arrêté, et 
personne ne réclamant le troisième débat, il est mis aux 
voix et adopté dans son ensemble. 

Deuxième objet à l'ordre du jour: ' 

Propositions individuelles. 

M. Molly. Messieurs, le publie apprendra avec une vive 
satisfaction l'arrêté de ce Conseil qui a pour but l'élargis­
sement très-désiré de cette voie de communication appelée 
Chemin de la Fosse-aux-Ours. Cette amélioration m'amène 
à adresser sons forme de proposition individuelle, la recom­
mandation de prendre en sérieuse considération un projet 
de percées de rues dans l'enceinte de l'ancienne Ville, pro­
jet auquel des bruits vagues pourraient faire croire que la 
Municipalité n'est pas favorable. 

Dans l'opinion d'un certain nombre de personnes, on 
aurait fait beaucoup pour les nouveaux quartiers, tandis que 
les anciens auraient été laissés plus ou moins dans l'ou­
bli ; c'est pour cette raison que nous devons nous féliciter 
de ce qu'une Société s'est constituée pour procéder à des 
travaux d'assainissement dans les anciens quartiers, ques­
tions qui intéressent à un haut degré l'Administration mu 
nicipale au point de vue de la salubrité et de la •moralité 
publiques,on pourrait dire aussi, à un point de vue politique; 



DU CONSEIL MUNICIPAL. 1 0 1 

mais je crois qu'il n'est pas d'usage de faire entrer ces 
questions-là dans les discussions du Conseil Municipal. 

Sans indiquer en aucune façon la part que l'Administra­
tion municipale devra prendre à ces améliorations, je prends 
la liberté d'attirer l'attention du Conseil Administratif sur 
la nécessité qu'il y a à apporter dans certains quartiers de 
l'ancienne Ville, qui sont obscurs, malsains, et dans de 
certains endroits de véritables cloaques, des changements 
devenus de plus en plus nécessaires. Voilà, Messieurs, la 
recommandation que je fais, car il me semble que tous les 
projets de ce genre qui se produiront méritent d'être en­
couragés. 

M. Lullin prend la présidence de l'Assemblée. 

M. Camperio. Messieurs , à tort ou à raison, à tort selon 
moi, plusieurs citoyens se sont imaginés que le Conseil 
Administratif était un peu froid à l'égard de ce qui con­
cerne les plans d'élargissement et de percées de rues dams 
l'ancienne Ville; or, s'il y a quelqu'un de favorable à ces 
idées-là, c'est bi«m le Conseil Administratif actuel, et en 
particulier le membre de ce Conseil qui a l'honneur de vous 
parler; mais la question n'est pas aussi simple qu'on au­
rait pu le croire au premier abord. 

Si l'on veut simplement comparer les dépenses qui ont 
été faites dans les anciens quartiers avec celles qui ont été 
effectuées dans les nouveaux, on verra, il est clair, que ces 
dernières ont été de beaucoup les plus Fortes; mais, selon 
mol, on a bien fait d'agir ainsi, parce que les dépenses 
dans les nouveaux quartiers pouvaient seules nous per­
mettre de faire ensaite des dépenses dans les anciens, «par 
a» accroissement rapide et considérable de n»s ressources. 
Si l'on avait fiut le contraire, on aurait travaillé sur une 
tmm ingrate ; au Me» de semer sur un tertain productif, ©a 

22e année. 8* 
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aurait fait de grandes dépenses sans que nos ressources en 
eussent reçu une amélioration correspondante; notre Oc­
troi, par exemple, la Taxe municipale n'auraient pu prendre 
l'extension qu'ils ont pris. 

Tous mes collègues ne sont peut-être pas aussi engagés 
que moi dans cette théorie-là, mais je crois que l'on a bien 
fait d'agir ainsi, et que c'était le seul moyen d'arriver à 
faire plus tard de grandes améliorations dans l'ancienne 
Ville. Malgré cela, on ne peut pas dire que les anciens 
quartiers aient été complètement négligés ; on a fait la rue 
et la place Grenus qui grèvent notre budget d'environ un 
million de francs, somme assez considérable. 

Maintenant, il ne s'est présenté jusqu'à présent que deux 
Sociétés pour la création des travaux dont on a parlé ; or, 
de ces deux Sociétés, une seule a présenté ses plans, sans 
toutefois indiquer ses moyens financiers ; l'autre n'a rien 
envoyé encore, ni plans ni proposition financière quelcon­
que. Nous avons répondu que la Ville ne pouvait prendre 
de détermination que sur des plans et devis complets, pour 
connaître au juste jusqu'où les engagements qu'elle pren­
drait pouvaient la conduire ; nous avons donné à cette So­
ciété, dont les plans sont faits, un délai fatal qui sera échu 
fin juin, et si les propositions qu'elle nous fera alors sont 
acceptables, si non-seulement les plans, les devis, les tra­
vaux accessoires sont convenables, mais encore que les 
ressources financières de la Société nous paraissent assu­
rées, alors nous ne tarderons pas à vous rassembler pour 
vous soumettre les propositions du Conseil Administratif. 

Maintenant, Messieurs, il ne faut pas perdre de vue que 
le projet de cette Société consiste à faire un travail dans 
le meilleur quartier de la ville au point de vue des bénéfi­
ces à retirer de ces percées ; il est clair que deux rues, 
allant, l'une de la Fusterie au Molard, l'autre du Terraillet 
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à la rue du Rhône seront dans les meilleures conditions 
possibles au point de vue de la circulation, du commerce et 
par conséquent du rendement des loyers ! car quoiqu'on 
ait beaucoup construit dans la circonférence, il est arrivé, ce 
qui du reste était bien prévu des personnes qui connaissent 
un peu ces choses, que le centre de la ville a vu encore 
accroître la valeur et l'importance de sa situation. 

Donc le percement de ce quartier qui, il faut bien le 
dire, ne serait pas le premier à désirer au point de vue de 
la salubrité, de l'hygiène, sera au point de vue des béné­
fices à retirer par la Société le meilleur de la ville, le ro­
gnon si je puis me servir de cette expression vulgaire. Ces 
rues que l'on nous propose relieront les deux places les 
plus commerçantes avec les deux rues les plus commer­
çantes de toute la Ville, en sorte que l'on pourrait même 
penser que si nous avions à Genève des capitalistes qui eus­
sent un peu de courage, ils pourraient entreprendre ces 
travaux à leurs risques et périls, sans demander autre 
chose à la Ville que de faire les rues et d'y amener l'eau, 
le gaz, etc. 

Ainsi, Messieurs, vous devez comprendre que si nous fai­
sions d'emblée des dépenses énormes pour un travail qui, 
au point de vue qu'avec beaucoup de cœur M. Molly vient 
de faire valoir, c'est-à-dire au point de vue de la moralité 
et de la salubrité (car si l'on consultait ce mobile, ce se­
rait plutôt autour de la 'Madeleine, du Perron, de la rue 
du Temple qu'il faudrait tourner nos regards), si nous al­
lions engager nos ressources pour bien des années par une 
dépense de 14 ou 15 millions, nous aurions alors les mains 
complètement liées pour coopérer à d'autres travaux du 
même genre plus désirables, ou plus pressants. 

Il ne saurait, je crois, nous convenir de faire à la fois de 
pareilles dépenses, au lieu qu'en espaçant nos travaux ex-
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traordinaires, avec nos finances en bon é"tat comme elles le 
sont, nous pouvons faire encore bien des bonnes choses ; 
cela d'autant plus que, chaque année qui s'e'coule, appreché 
l'amortissement de nos anciens emprunts. 

Quoi qu'il en soit, lé Conseil Administratif est d'avis que 
la ville de Genève doit prêter la main à toute Société sé­
rieuse qui se présentera pour dès travaux de cet genre, 
mais que, dans les sacrifices qu'elle doit s'imposer vie-à-vis 
de ces Sociétés, elle doit tenir compte de la position plus 
ou moins lucrative des rues à établir, et du plus ou moins 
d'intérêt que l'hygiène et la morale publique auront à reti­
rer de ces améliorations. Il faut aussi que, dans les condi­
tions demandées par ces Sociétés, la Ville ne soit point 
obligée à des sacrifices d'argent très-lourds et immédiats; 
il faut qu'elle puisse payer sa subvention en 7, 8 ans s'il le 
faut de manière à ne pas l'obliger de suite à un emprunt 
dont les intérêts absorberaient la majeure partie de ses 
recettes. Voilà les conditions que le Conseil Administratif 
attend mais qui ne sont pas encore venues. 

Dans les premiers pourparlers qui ont eu lieu, nous 
avons* par exemple, demandé des rues d'une largeur un peu 
supérieure à celle du plan qui nous était présenté; de suite 
on nous a dit : oui, mais vous nous paierez tant le mètre du 
terrain cédé, ce qui nous faisait monter l'allocation à une 
somme fabuleuse, lorsqu'on y joignait les autres travaux 
auxquels nous serions appelés pour créer les rues ; canaux, 
gaz, nivellement, etc. Nous avons donc répondu : travaillez 
mieux votre projet, indiquez-nous quels sont vos moyens 
financiers et, voyez si vous ne pouvez nous faire de meil­
leures conditions. 

La question en est là, Messieurs ; aussitôt que nous au­
rons une réponse mous l'examinerons, et nous ne tarderons 
pas à convoquer le Conseil Municipal, pour lui soumettre 
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notre opinion. Mais, je le répète, le point de vue que sou­
tiendra le Conseil Administratif sera celui, certainement, 
d'imposer à la Ville des sacrifices à cet égard, mais de 
proportionner ces sacrifices à l'importance de ceux qu'elle 
serait obligée de faire plus tard dans d'autres quartiers où 
ces travaux-là seront moins productifs d'une part, et pl> s 
désirables d'autre part, en se plaçant au point de vue de 
l'hygiène et de moralité. 

Voilà, Messieurs, les explications que j'ai cru devoir 
vous donner. Je ne sais si l'honorable membre désire que 
sa proposition soit votée par le Conseil Municipal ; je ne 
m'y opposerai point, pourvu qu'il soit bien entendu que rien 
n'est préjugé, et que si une Société ne nous fait pas des 
propositions raisonnables, la Ville ne peut ainsi jeter des 
millions dans une amélioration, certainement très désira­
ble, mais qui ne serait cependant pas la plus utile. 

En terminant, je répète que l'Administration est tout a 
fait favorable à toute entreprise de ce genre, et en parti­
culier la personne qui a l'honneur de vous parler. 

M. Molly. Je remercie l'honorable membre des explica­
tions qu'il vient de nous donner; je tenais à prouver que le 
Conseil Municipal est sympathique à ces projets d'assainis­
sement; j'ai voulu attirer simplement l'attention du Conseil 
Administratif, maintenant je ne désire pas aller plus loin, 
et je ne demande aucune votation. Je confie cette idée à la 
sollicitude du Conseil Administratif. 

Personne ne prenant plus la parole, M. le Président dé­
clare la Session close et lève la séance après la lecture et 
l'approbation du procès-verbal. 

Emile MORHARDT, mémorialiste. 
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La séance est ouverte : 

M. le Préstâent. Messieurs, le Conseil Administratif a 
demandé au Conseil d'itat et obtenu de ce Corps l'autori­
sation de vous convoquer, pour soumettre à vos délibérations 
les trois objets indiqués sur l'ordre du jour que la compé­
tence du Conseil Administratif ne lui permettait pas de ré­
soudre lui-même. 

Premier objet à Vordre Au jour: 

Demande du Conseil Administratif d'un crédit de 
15,000 fr. pour les frais occasionnés par l'agran­
dissement et le nivellement du Cimetière catho­
lique du Lazaret, 

M. Muller donne lecture du rapport et du projet d'ar­
rêté suivants : 

Messieurs, 

Le Conseil Municipal a voté, dans la séance du 20 Juin 
1864, une somme de 1S,000 fr. pour achat d'une parcelle 
de terrain destinée à l'agrandissement du Cimetière catho­
lique du Lazaret et à la construction des murs nécessaires 
à le clôturer. 

H n'y a eu de dépensé en réalité de cette somme que 
6,000 fr. pour l'achat du terrain. Au moment de procéder 
aux constructions nécessaires, nous avons pensé faire une 
modification qui répondrait aux vœux souvent exprimés par 
MM. les ecclésiastiques catholiques. — Ces fonctionnaires 
se sont souvent plaints de l'éloiguement de ce cimetière, qui 
a pour conséquence de leur faire perdre un temps considé­
rable; aussi, dès que nous avons entrevu la possibilité de 



DU CONSEIL MUNICIPAL. 1 H 

satisfaire à leur désir, nous sommes empressés d'y faire 
droit. 

A cet effet, nous vous proposons de changer l'entrée du 
cimetièretet de la porter à la partie la plus rapprochée de 
la Ville. La parcelle achetée se prête au mieux à cet ar­
rangement; elle permettra, par l'exécution du plan qui 
vous est soumis, de créer une petite avenue dans la partie 
inférieure; cette avenue serait plantée d'arbres; la chapelle 
y serait transportée et cela constituerait un abord conve­
nable pour un établissement de ce genre. La distance de 
la porte du cimetière se trouverait raccourcie de 400 mètres 
environ, ce qui, si l'on compte l'aller et le retour, produit 
une différence de 800 mètres pour les personnes qui se 
rendent dans cette localité. 

Projet éParrété. 

Le Conseil Municipal, 

Vu l'insuffisance du Cimetière catholique du Lazaret ; 
Vu l'acquisition faite par la ville de Genève d'une par­

celle de terrain destinée à l'agrandissement du dit Cime­
tière; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE: 

ART l8r. 

Il est alloué au Conseil Administratif un crédit de 
15,000 francs pour couvrir les frais occasionnés par l'a­
grandissement et le nivellement du Cimetière catholique 
du Lazaret. 
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ART. 2. 

Cette somme sera portée aux dépenses extraordinaires, 
sur le budget de l'année 1866. 

La discussion est ouverte. 
M. Viridet demande si la somme votée en 1864 comme 

le rapport l'indique a été dépensée. 
M. le Président. Il n'a été dépensé que 6,000 fr. pour l'a­

chat du terrain. Les 15,000 fr. demandés aujourd'hui sont 
une nouvelle dépense nécessitée principalement par le chan­
gement de place de la porte d'entrée et les frais d'arran 
gement de la nouvelle partie du cimetière. 

M. Girod appuie le projet du Conseil Administratif, mais 
il voudrait savoir m%l»l «tefcjé*8i*»*©00 fr. servira aussi 
à acheter une nouvelle parcelle de terrain, ou bien si ce qui 
a été acheté l'année dernière suffît pour l'agrandissement 
projeté. 

M. le Président. Le terrain acheté de M. Fendt suffit, 
puisqu'il en a même été revendu une parcelle à un proprié­
taire voisin. La somme demandée ne sera employée qu'à 
payer les frais de murs de clôture sur la nouvelle partie du 
cimetière qui s'élèveront,je crois, à 9,000 fr. et le transfert 
de la porte, d# lfcebapeîle et» de la demeure du gardien à 
la nouvelle entrée dont le coût s'élèvera, selon les devis, à 
environ 6,000 fr. , 

Personne ne prenant plus la parole, l'Assemblée passe 
au deuxième débat. 

Le préambule et l'art. 1 e r sont adoptés. 
L'art. 2 est également adopté. 
Personne ne réclamant le 3 m o débat, le projet d'arrêté 

est adopté dans son ensemble. 
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Deuxième objet à l'ordre du jour: 

Proposition du Conseil Administratif relative au legs 
Disdier. 

**rot#ef «l'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 

Vu le testament de M. Di9ilier. avocat, quand vivait à Ge-
nuve, dans lequt-l la ville de Genève est portée comme 
légataire pour une somme de 40,000 fr. ; 

Vu la loi du 5 Février 1849 sur les attributions des Con­
seils Municipaux, qui .stipule (Chap. III, art. 8 ) que le 
Conseil Municipal délibère sur les donations ou legs faits à 
la Commune, si ces donations ou legs dépassent 2,300 fr. ; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ABKÊTE : 

Le Conseil Administratif est autorisé à recevoir le legs 
fait à la ville de Genève par M. Disdier, avocat, et de faire 
pour arriver à ces fins toutes démarches nécessaires, et à 
introduire devant les, tribunaux toutes actions qu'il jugera 
nécessaires. 

to« 



1 1 4 WÉMOHUt DES SÉANCES 

H. le Président. Nous n'avons pas jugé qu'il fût néces­
saire d'accompagner ce projet d'un rapport. Vous savez, 
Messieurs, que le Conseil Administratif n'est pas autorisé 
à accepter pour la Ville tout legs s'élevant à plus de 2,500 
fr., sans un vote du Conseil Municipal. C'est donc ce vote 
que nous venons vous demander aujourd'hui, afin que la 
Ville puisse se joindre aux autres légataires dans le procès 
qui s'élève an sujet du testament de M. Disdier. J'ouvre 
la discussion sur ce projet d'arrêté. 

M. Ernest Pictet demande quelles sont les conditions de 
ee legs. 

M. le Président. Le donateur lègue à la ville de Genève 
une somme de 40,000 fr., à la charge par elle d'en verser 
chaque année les intérêts, comptés à 5 % , entre les mains 
de l'Académie. L'Académie, à son tour, devra employer 
cette somme en deux prix par année, accordés aux meil­
leurs mémoires sur des questions de sciences philoso­
phiques. 

M. Viridet voudrait savoir quelle est la nature du procès 
intenté contre la validité du testament de M. Disdier. 

M. Braillard. Le procès est fait par la mère de M. Dis­
dier , ou plutôt en son nom par un beau-père. Us préten­
dent que les biens de M. Disdier doivent revenir à sa mère 
et par suite à ce beau-père. Mais d'après la loi genevoise, 
il ne paraît pas que ces prétentions soient fondées ; tous les 
légataires se sont donc réunis pour les combattre, et ils ont 
désiré que la Municipalité vînt se joindre à eux. Or, quoique 
la ville de Genève n'ait pas dans cette affaire un intérêt 
direct, puisqu'elle n'aura même pas le droit d'entrer pour 
une part dans la nomination du Jury chargé d'accorder 
ces prix, il lui a paru cependant qu'elle ne devait pas courir 
le risque d'abandonner une somme de 40,000 fr. destinée 
à l'avancement des arts à Genève. 

M. Camperio. Ce legs est es effet plutôt une servitude 
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qu'une faveur ponr la Ville, puisque nous devons payer le 
S % de cette sonnne, alors que nous pourrions avoir de 
l'argent à 4 ou 4 */ , ; ajoutez à cela qu'elle n'a aueune 
part à la nomination du Jury non plus qu'au choix des sujets 
du concours. H est évident que, dans ces conditions, un 
particulier refuserait le legs, mais la Ville ne saurait se 
montrer égoïste à ce point-là, car si elle refusait, l'Acadé­
mie serait privée de cette ressource. 

H y a bien un petit avantage, c'est que la Ville est bien 
réellement propriétaire du legs, et que si par impossible l'A­
cadémie venait à être supprimée, ou que pour une raison 
ou pour une autre, l'emploi de ces fonds ne pût pas se faire, 
ils resteraient -entre les mains de l'Administration munici­
pale ; ce n'est là sans doute qu'une éventualité peu proba­
ble mais il est certain que, dans un cas de ce genre, en droit 
nous resterions propriétaires de ces 40,000 fr. 

Quant au procès, je crois qu'il est assez difficile de cas­
ser ce testament. M. Disdier était parfaitement sain de corps 
et d'esprit ; il laisse un frère et une sœur qui sont les hé­
ritiers naturels ; selon nos lois, la mère ne peut avoir droit 
qu'à un quart D'ailleurs, dans des cas de ce genre, les 
legs privés doivent toujours être acquittés en premier lieu. 
C'est comme cela en droit et en équité. 

Je crois donc que le Conseil Municipal peut nous auto­
risera aller même devant les tribunaux, s'il le faut, pour ne 
point lâcher une somme de 2,000 fr. par année, utile à un 
établissement scientifique du pays ; c'est ici une question 
d'intérêt public qui doit seule nous guider. 

M. Olivet fait observer que la rédaction de l'arrêté même 
n'est pas très-claire. 
' M. le Président propose de le rédiger ainsi : ' 

1 Le Conseil Administratif est autorisé' à recevoir le legs fait à la 
ville de Genève par,M. Pisditnjiïvoeat, et à introduire au besoin devant 
les tribunaux toutes actions qu'il jugera nécessaires. 
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Cette rédaction est adoptée. 
Le projet d'arrêté ainsi amendé est adopté. 
Personne ne réclamant le troisième débat, le projet est 

adopté définitivement. 

Troisième objet à l'ordre du jour : 

Demande du Conseil Administratif d'un crédit sup­
plémentaire de 1,175 francs, nécessité par l'aug­
mentation des traitements de Messieurs les Ré­
gents des Ecoles primaires de la ville de Genève, 
conformément à la loi du 17 Juin 1865. 

frvjet a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 

Vu la loi du 17 Juin 1865 sur les traitements de MM. 
les Régents des Écoles primaires de la ville de Genève ; 

Vu l'augmentation qui y est stipulée; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ABBÊTE: 

ARTICLE UNIQUE. 

Une somme de 1,175 fr. est miss à la disposition du 
Conseil Administratif, pour ce supplément de traitement, 
pour le deuxième semestre de l'année 1865. 
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M. le Président. Ce projet n'a besoin non plus d'aucune 

explication. Il est le résultat d'une loi volée en Juin dernier 
par le Grand Conseil. Cette loi par laquelle on a augmenté 
te traitement des régents des écoles primaires nous oblige à 
une augmentation de dépenses de 1,175 fr. pour la moi-
tic à notre charge, pendant le second semestre de Vannée. 

La discussion est ouverte. 
M. Camperio. Je ne m'oppose nullement au projet d'ar­

rêté, et je n'ai non plus fait aucune proposition à ce sujet 
dans le Conseil Administratif, mais je crois cependant qu'il 
est bon de faire quelques observations à cet égard. 

Il serait bon en effet de savoir à cette occasion jusqu'à 
quel point le Grand Conseil a le droit de charger les finan­
ces d'une commune sans l'avoir consultée. Il est évident que 
ce sujet-là est un de ceux sur lesquels il ne faudrait pas se 
montrer trop raides; mais si demain, je suppose, le Grand 
Conseil chargeait par une loi la ville de Genève d'une dé­
pense pour laquelle elle n'aurait pas été consultée et qu'il 
ne lui conviendrait pas de faire, il faut pourtant que nous 
puissions dire qu'il n'en a pas le droit. 

Je le répète, je ne parle point pour le cas présent} il 
s'agit ici des écoles primaires : la Ville n'est point hors de 
sa place en contribuant pour sa part à une dépense néces­
saire et qui est pour elle relativement petite ; mais messieurs, 
il n'en serait pas de même de l'obligation pour la Ville de 
fournir un logement à un second principal comme il en avait 
été question un moment. Lorsque les édifices d'instruction 
publique ont été remis à la Ville, on lui a bien imposé cer­
tain» taMigations. Ûéte»lnlée84 mais comme la Ville n'a rien 
à voir dans l'enseignement secondaire, je ne vois pas com­
ment on pourrait lui imposer cette obligation. Il y a là un 
petit indice d'une tendance à charger la commune de Genève 
de certaines dépenses. Or j'estime que le pouvoir législatif 
n'a pas le droit de charger les nuances d'une commune 



prise ainsi isolément ; c'est une chose que l'on ne ferait pas 
envers la plus petite commune du canton et que l'on vou­
drait bien se permettre envers la ville de Genève. 

Je le répète, ceci est une question de compétence très-
délicate que je ne veux point soulever à l'occasion de cette 
petite augmentation, mais sur le second point que j'ai si­
gnalé, je tiens à dire que si le Conseil Municipal veut ré­
sister, il sera dans son droit 

M. Braillard. Ce logement du principal n'était pas jus­
qu'à présent fourni en nature, mais en argent comme in­
demnité de logement. Or quand la Ville a reçu les bâtiments 
d'instruction publique, il n'y avait qu'un principal ; aussi lors­
que la loi dans laquelle on en proposait deux a été présen­
tée, le Bujet dont vient de parler M. Camperio n'est point 
resté inaperçu ; des représentations ont été faites et la ques­
tion est restée tout entière. H est juste de dire que le Dé­
partement d'Instruction publique n'a pas insisté, et il y a 
lieu d'espérer que les choses en resteront là. 

Personne ne prenant plus la parole, le projet d'arrêté est 
mis aux voix et adopté en deuxième débat 

Le troisième débat n'étant pas réclamé, le projet est dé­
finitivement adopté. 

Le procès-verbal de la présente séance est lu et adopté. 

L'ordre du jour étant épuisé, M. le Président déclare la 
Session extraordinaire close et la séance est levée. 

Ë. MORHARDT, mémorialiste. 
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SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1865 

PRÉSIDENCE DE M. A. LULMN, PRÉSIDENT. 

rksWOHKm t" Béeewnbre l«t»«. 

Ordre du jour ; 

1° Election de deux membres du Conseil Administratif en remplace­
ment de Messieurs Caraperio et Vaucher-Guédin , nommés Conseillers 
d'État. 

2" Élection du vice-Président du Conseil Administratif. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE: MM. Bard, Bonna, Braillard, Bruel, 
Cliomel, Darier J.-J., Diday, Fsesch, Galopin-
Binet, Girod, Grasset, Hentseh, Horn, Lullin, 
Massip, Maunoir, Mayor, Me'gevet, Mercier, 
Molly, Mottu, Muller, Olivet, Perron, Pictet F.-
J., Pietet E., Eevaclier, Roget & Vogt. 

ABSENTS A LA SÉANCE : MM. Barfee, Chantre, Colladon, Da­
rier H., Durand, Ferrero, Gogel, Melliard , 
Viridet J.-A, 

M " * ANNïB. 10 
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La séance est ouverte. 

M. le Président rappelle à l'Assemblée qu'étant en Ses­
sion extraordinaire, le procès-verbal de la Séance sera lu 
avant de lever la séance; il prie en conséquence les mem­
bres du Conseil de ne pas sortir avant que cette formalité 
ait été accomplie. 

M. le Président informe également le Conseil Municipal 
du motif pour lequel il est réuni, expliqué dû reste par 
les deux lettres suivantes : 

A Genève, ce lerDéeembr^ £865. 

Monsieur le Président du Conseil Municipal, 

Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de vous faire part de ma démission de 
vice-Président du Conseil Administratif et de membre du 
Conseil Municipal. Veuillez, M. le Président, exprimer à ce 
Corps le profond regret que j'éprouve en quittant des 
fonctions qui m'ont été rendues si faciles et agréables par 
l'appui constant qui m'a été donné et la confiance qui m'a 
été témoignée pendant huit années consécutives. Je vous 
prie, M, le Président, d'être auprès de MM. les membres 
du Conseil Municipal, l'interprète de mes sentiments de 
gratitude et de reconnaissance. 

Veuillez, M. le Président, agréer Peipression de ma 
considération la plus distinguée. 

Ph. CAMPBRIO. 
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Genève, le Novembre 1865. 

Monsieur le Président et Messieurs les membres du 
Conseil Municipal de la Ville de Genève, 

Messieurs, 

Appelé par le Conseil Général du 12 Novembre aux 
fonctions de Conseiller d'Etat, je viens vous remettre ma 
démission, soiteomme membre du Conseil Administratif, soit 
comme membre du Conseil Municipal. Permettez-moi en 
même temps, Messieurs, de vous exprimer Je vif regret que 
j'éprouve à renoncer à une fâche que j'avais à cœur, et 
à.me séparer de collègues dont la bienveillance m'a tou­
jours été précieuse. 

Agréez, Messieurs, l'assurance de ma haute considéra­
tion. 

VAUCHEB-GU&DIN. 

M. le Président. Je pense, Messieurs, que vous chargez 
votre Président de l'accusé de réception de ces deux lettres, 
et d'exprimer en même temps les regrets que nous éprou­
vons tous d'être séparés de ces deux honorables collègues, 
regrets qui, j'en suis sûr Messieurs, sont dans le cœur de 
chacun de vous [Appuyé). 
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Premier objet à l'ordre du jour: 

Élection de denx membre» du Conseil Admi­
nistratif en remplacement de Messieurs Cam-
perlo et Vaucher-Guédln. nommés Conseil­
lers d'État. 

Sont désignés comme Secrétaires ad actnm : MM. Girod 
et Mègevet. 

Les denx scrutateurs tirés au sort sont : MM. Pictet Er­
nest, Pictet François. 

Après une diseussîoïi sur l'interprétation du règlement, 
il est décidé que l'élection aura lieu m scrutin de liste, 

29 bulletins sont délivrés, et retrouvés dans l'urne. 
Majorité absolue, 15. 
Viridet J. obtient 22 voix. 

Molly obtient 15 voix. 

En conséquence MM. Viridet J. et Molly sont proclamés 
membres du Conseil Administratif. 

Second objet à l'ordre du jour. 

Élection dn vice-Président du Conseil Admi­
nistratif. 

Le même Bureau fonctionne pour cette élection. 

29 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne. 

Majorité absolue, 15. 

M. Braillard est élu vice-Président par 22 suffrages. 
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M. le Président. Messieurs, avant de nous séparer, je crois 
devoir vous dire quelques mots au sujet de l'ordre du jour 
général de notre Session ordinaire de Décembre qui ne vous 
a pas encore été distribué ; ce qui vous aura sans doute 
étonnés, mais cela vient d'une cause indépendante de la vo­
lonté du Conseil Administratif et n'est que la suite de la 
démission des deux collègues que nous venons de rempla­
cer. Il était indispensable que le Budget, objet principal 
de cette Session fût approuvé jar tous les membres de l'Ad­
ministration ; nous attendons en conséquenee pour vous 
convoquer que les deux nouveaux membres l'aient examiné 
et aient donné leur approbation à notre projet. 

Je dois vous dire encore, Messieurs que notre tableau de 
candidats à la naturalisation n'est pas très-cônsidérable 
cotte année, et que par conséquent peu de membres seront 
appelés à cette besogne, mais je dois attirer votre at­
tention toute spéciale sur ce point, attendu que certains 
candidats présentent des rapports très fâcheux, et qu'il est 
surtout urgent de bien examiner de près s'ils sont réellement 
dans les conditions fixées par la loi, afin d'éviter les désa­
gréments que nous avons eus sur ce point dans les années 
antérieures. 

M. le Secrétaire donne lecture du procès-verbal qui est 
mis aux voix et adopté. 

M. le Président déclare la Session extraordinaire close et 
lève la séance. 

E. MORHARDT, mémorialiste. 
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SECONDE SESSION PÉRIODIQUE DE 1865 

PRÉSIDENCE DE M. A. LULL1N, PRÉSIDENT. 

VEWDHKM l a néeembre !**«*. 

Ordre du jour : 

1" Fixation de» jours et des heures des séances. 
%' Propositions individuelles. 
3" Présentation du projet de Budget pour 1866. 
4° Proposition du Conseil Administratif pour la cession, à M""* Odier-

Baulacre, d'une parcelle de terrain sise à Montbritlant. 
8* Proposition du Conseil Administratif pour l'acquisition d'une par­

celle de terrain appartenant à la Société de la Métropole, rue de laTour-
Mai tresse. 

PRÉSENTS A 'LA SÉANCE: MM. Bard.Bonna, Braillard, Bruel, 
Chomel, Fœseh, Galopin-Binet, Girod Auguste, 
Hentscli, Horn, Lullin, Maunoir, Mégevet, Mer­
cier, Molly, Mottu, Mu lier, Olivet, Perron, Pictet 
iP.-J., Pictet E., Revaclier, Roget, Viridet J.-A. 
& Vogt 

ABSENTS A LA SÉANCE : MM. Barbe, Chantre, Colladon, Da 
rier J.-J., Darier H., Diday, Durand, Ferrero , 
Gogel, Grasset, Massip, May or, Melliard. 

M™ «rota. '"11 



1 3 0 MEMORIAL UKS SKAJi€ES f 

La séance est ouverte. 

11 est donne lecture tint la lettre suivante : 

EXTRAIT 

du» » egistres du Conseil d'État, 

Du 8 IWi-embre 186». 

Le Conseil d'Etat, 
Sur la proposition <ln Département de l'Intérieur, 

AKRÊTK: 

De réunir en Session périodique le Conseil Municipal de 
la ville de Genève, du 15 Décembre courant au 14 Jan­
vier 1866, inclusivement. 

Certifié conforme, 

Le Chancelier, 

J. WttRTH. 

Premier objet à Vordre du jour : 

fixation u>» jour» et de» heure» de» séance* 

M. korn propose l'heure de cinq heures, attendu qu'il est 
plus convenable qu'on hiver les s«ânées nefinissent pas trop 
tard. Puis ajoute f orateur, cela est d'autant nécessaire que 
nous ne ecfmtriençons ndl ' séances que deïni-neure après 
l'heure indiquée, ce qui portera l'ouverture* de nos séances 
;èiïcMifliéÉrë's et demie.-" «ï MU. .••••;• - /..<. / h\/.•••> .< 

M. Jfo<l» appuie la propéskien la trouvant d'autant plus 
convenable qu'à plnsieuis reprise», les séances ont duré jus­
qu'à 9 heures du soir. , , t _ _ 



M. Ernest Pictet n'appuie pas la proposition, attendu que 
les membres du Conseil ayant déjàde là peine à arrivera 
6 heures, H | M l ^ i f l B & \ f t $ f t | $ , ^ n i i e du tout. 
M Pictet propose au contraire l'heure .]-> 7 heures. 

M. Mége*bU4?®:p$métmmie de cinq «hèuw»» fia plupart 
des industriels doht notre Conseil compte un certain nombre 
ont fini leurs travaux à ta nuit'tombante, après quoi ils em­
ploient la veillée à leurs livres;il résulte de cela qu'il faut 
quitter ce travail au milieu de la soirée pour ne rendre au 
Conseil Municipal, en sorte qu'il serait plus-convenable que 
la séance eût lieu immédiatement «près té. nuit tombée. 

M. Gh. Muller. Je crois an contraire que l'heure de six 
heure* est préférable, surtout pour les indnstriels qui ont 
besoin, avant de quitter leur atelier, de voir au commence­
ment de la veillée ce que font leurs ouvriers. Pour ces per­
sonnes-là il est difficile qu'elles quittent leurs ateliers, dans 
le mois de Décembre surtout, avan! 6 heures et j'en propose 
le maintien. 

Personne ne prônant plus la parole, l'heure de 6 heures 
est mise au voix et adoptée. 

M. Horn. Je ne veux pas faire de proposition relative­
ment aux jour» de séances; je veux seulement insister, 
puisque l'heure de,f> heures a été maintenue, pour que MM. 
les membres du Conseil veuillent bie:-. s.- trouver à l'heur'-
indiquée pour l'ouverture de.la séance. 

L'A,8semplée, consultée par M. le. Président, «dopte pour 
ses jours de séances les Mardis et Vendredi». 

M. le Président rappelle au Conseil que les cartes de 
convocation portent l'heure de 6 heures précises; ilannonc* 
que la séance sera ouverte à 6 lieur-s 40 minutes, i>r prï--
MM.'les membres de vouloir nien être présents! 
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Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Propositions Individuelles 

M. Perron. J'invite le Conseil Administratif à re­
prendre la question du règlement de police relatif an fen-
dage du bois dans les mes. Je crois que s'il était possible 
d'arriver à se mettre d'accord avec le pouvoir exécutif pour 
obtenir une amélioration sur ce point, l'on ferait un très-
grand plaisir à la population. 

M. le Président. Vous savez, messieurs, que le Conseil 
d'Etat avait apporté à ce règlement des restrictions qui le 
rendaient illusoire, en sorte que la mesure est tombée ; mais 
je puis dire que le Conseil Administratif ne demande pas 
mieux que de reprendre la question, et qu'il sera heureux 
d'y être poussé par le Conseil Municipal lui-même. 

M. Perron croit devoir informer l'Assemblée que la chose 
lui a été remise en mémoire par le fait qu'il a failli récem­
ment avoir la jambe cassée par un éclat de bâche qui Ta 
atteint d'une manière assez violente. 

M. Mégevet. Je ne saurais, quant à moi, approuver la 
proposition de M. Perron. Il m'a toujours paru que, défen. 
dre aux boulangers ce que l'on permettait aux particuliers, 
(et j'ai vu cela tous les jours), était une mesure prise un 
peu contre le bon sens, je le dis franchement. Je ferai re­
marquer, qu'en hiver, les boulangers n'auraient que deux 
heures, de 8 à 10 heures du matin, pour fendre leur bois, 
d'après le règlement qui avait été fait ; eh ! bien, cela est 
insuffisant tout à fait; d'ailleurs, ce n'est pas, pour le motif, 
qu'un petit morceau de bois peut sauter à quelque dis­
tance, que l'on doit gêner une industrie comme celle des 
boulangers, alors, surtout, qu'on laisse les particuliers li­
bres de fendre leur bois à toute heure. Cela a été un bal­
lon d'essai lancé, qui n'a pas fait un bon effet sur la popu-



MJ CONSEIL MUNICIPAL 133 

lation. On a l'air de vouloir gêner l'industrie ; c'est ce qu'il 
ne faut pas, surtout quand cette industrie, comme celle 
des boulangers, qui paie une forte patente. Je désire donc 
que le statu quo soit maintenu à cet égard. 

M. Girod. Le préopinant commet une erreur lorsqu'il 
croit que la mesure n'atteignait pas les particuliers aussi 
bien que les boulangers; l'arrêté était pris vis-à-vis de tout 
le monde; il se peut, toutefois, que des agents l'aient mal 
compris, et, par suite, mal fait observer, en tolérant cer­
taines choses. L'arrêté, comme on le sait, a été suspendu 
par le Conseil d'Etat ; mais, cependant, il y a certainement 
là quelque chose à faire. Par exemple, cela est intolérable 
dans les rues étroites, où ce travail obstrue complètement 
le passage ; comme aussi, dans des rues plus larges, on ne 
peut permettre que ce fendagé de bois ait lieu au milieu de 
la rue, de façon à embarrasser la circulation et gêner tout 
le monde. Quels sont les industriels qui ont le droit de se 
servir delà rue pour en faire leur atelier? Que dirait-on 
d'un forgeron qui ferait chauffer son fer au milieu de la 
rue et se mettrait à le forger. Or, il est évident que ce fen­
dage de bois est non-seulement un grand inconvénient pour 
la circulation dans les rues étroites surtout, c'est encore 
nne cause permanente de danger, car il n'est personne qui 
n'ait été frappé de l'idée en voyant cette hache se relever, 
qu'il pourrait parfaitement se trouver quelqu'un der­
rière. 

Je sais que le Conseil Administratif ne peut prendre de 
mesure à cet égard à lui tout seul, même dans les termes 
que la demande a été posée par M. Perron ; quant à moi, je 
l'appuie avec plaisir. 

M. Perron. Dans ma manière de voir, j 'ai bien entendu 
que la mesure serait appliquée aux particuliers comme aux 
boulangers. Maintenant, si le temps qui est laissé (jusqu'à 
iOh. du matin) n'estpassuffisant, qu'on permette jusqu'à i\ 
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lr. urea, mais il faut que cela soit réglé. Je rapppllerai en­
core l'accident, grave arrivé, il n'y a pas, longtemps, oji un 
cheval fut atteint par un éclaf de bois s'emporta, et oh 
plusieurs personnes furent renversées. Je crois, qu'au point, 
de vue de Ja sécurité publique, via-à, vi8.surtqatd.eq.femmes 
et. (les infants, il y a quelque mesure à prendre. 

M. Mégevet. Je comprends que dans .une rue étroite,, au.: 
point de vne de la circulation, il y,ait quelque cliose àfair<'< 
dans ce sens, mais, dans les rues larges, qu'on laisse la 
liberté. On permet bien aux cafetiers d'qncombrer une par­
tie do la voie publique avec leurs vases et leurs tentes. On 
demande de restreindre la faculté de fendre le Lois la ma­
tinée, entre 8 et 11 heures! mais- pst ce. que i,s accidents 
n'arriveront pas aussi bien pendant ce moment, ht qu'à tpute 
autre heure de la journée ?• Que.l'on fasse un règlement 
pour empêcher, par exemple, de gâter les pavés ou d'aller 
fendre son bois au milieu de la rue, je le comprends; que 
l'on examine si, .«ians tel ou tel endroit, cela ne peut p;is 
être amoriuc, h la bonne heure;, mais, dans tout autre cas, 
laissons- la liberté comme on la laisse aux cafetiers; ces 
derniers paient, c'est vrai, eh bien! faisons aussi payer les 
boulangers, mais n.' les gênons pas, Je n'aime pas les cho-, 
ses par lesquelles on a l'air de faire de l'arbitraire, cela 
ne s'uceonie pas avec la condition d'un pays libre. 

M. Ernest Pictet. Il y a un point sur lequel M. Még<-
\ et a raison, c'est qu'- le danger existe aussi bien pour, 
l'heure de 8 a 10 que pour le veste de. la joui née; aussi 
•!• in.-ndi-rai-jc que I'- Conseil Administratif s'efforce d'oble-
t nir qu'en ne le fend- jamais. J'estime qu'il y a un grand, 
.••mn'cr. : je ne pas?.' jamais, quant à moi. derrière une de 
c s hache'-., ^m* pi-nser ••• la responsabilité que, «oit le Con 
:-"il Administratif.-oil le Conseil d'Etat, encourraient en cas 
M .iceidi'iit. Quant au motif qui consiste à dire que c'est HIT-. 
«ine apporce à l'industrie, je ne sache pas que les rih's 

http://vi8.surtqatd.eq
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appartiettrienl à l'industrie et qu'elle ait besoin des rues 
pour s'exercer;:les rue» appartiennent an publie seul, aux 
contribuables, et ne doivent servir qu'à l'intérêt gé»éra% 
c'est cet intérêt seul que nom connaissons, nous, Conseil 
Municipal. îffous ne devons pas tolérer une chose au»si dan­
gereuse, et qui, d'ailleurs, ne se fait nulle part. II n'y apas. 
une ville au monde bu cela se fasse. 

M. Mern. ©e «erait aller trop loin que de défendre, d'une 
manière absolue, de couper du bois dans les rues. Gela obli­
gerait lés gens à acheter du bois refendu, et je crois que 
l'arrêté serait fort difficile à exécuter. Pour les boulangers, 
ce serait peut-être nn peu court de ne leur laisser^rae deux 
heures^ on pourrait leur laisser une heure de plus, cela 
vaudrait mieux. Mais, je le répète, il ne faudrait pas dire 
qtte l'on ne fendra jamais du bois dans les ruesf il j a des 
personnes qui ont besoin de bois coupé en très-petits mor­
ceaux,* elles seraient obligées de l'acheter ainsi et les mar 
ciiands de bois dé le vendre. Je crois qu'il vaut mieux res­
ter dans les termes dé la proposition de M. Perron, et lais-
w r une heure de plus au publie pour cela. 

M. Braillard. H est évident qu'avec les constnfotiotisque 
que nous avons à Genève, ,cioa#r-Éetions qui n'oat pas ou 
presque pas d • cours Intérieures^ il est impossible d'inter­
dire complètement le, fendage de bois dans les nies. Tou­
tefois, je suis d"accord qu'il ne faut l'accorder que dans de 
certaines limites, et je ne saurais rien ^oir de contraire a«j 
bon sens dans un arrêté pii interdirait le fendage de bois 
après l'heure de 40 heures, par exemple. Cela se fait dans 
tous les pays. A Paris, par exemple, qui < st une vjlto très-
bien administrée au point de vue de l'ordre et de l*t poi-
rie, l'on est obligé de rentrer xo» ;>ois avant 9 lioiffes tlll; 
matin en hiver, et avant 8 heures en été; on ne von» per^ 
met pas d'encombrer la voie publique, tonte la journée; 
«'> grosses charrettes qui transportent les charbons ne 
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peuvent décharger leurs marchandises à quelle heure que 
ce soit, excepté, peut-être, dans quelques quartiers de Is 
ville très éloignés du centre. 

La liberté que M. Mégevct met en avant, ne consiste 
pas à faire tout ce qu'on veut; il y a une limite, c'est 
quand cette liberté empiète sur celle des autres ; la liberté 
qui gêne celle des autres, n'est plus de la liberté ; la limite 
est celle que les autres ont le droit d'exiger que vous leur 
laissiez. Voilà comme je comprends la liberté; si je ne suis 
pas à la hauteur des idées modernes sur ce sujet, j 'en suis 
fâché, mais c'est comme cela. 

La comparaison que l'on a voulu établir entre les bou­
langers et les cafetiers n'est pas juste, il me semble. Les 
seconds ont une permission pour laquelle ils paient, et je 
crois que M. Mégevet comme un autre est bien aise en été 
de pouvoir prendre quelques rafraîchissements en dehors, 
au grand air, plutôt que dans une chambre chaude. Puis ce 
n'est point la même chose; on ne donne d'autorisation que 
pour occuper les deux tiers du trottoir; il reste donc, pour 
la circulation toute la voie charrière plus un tiers du trot­
toir. D'ailleurs où sont ces cafés? C'est sur le quai du 
Mont-Blanc, sur le Grand-Quai,» sur des voies de commu­
nication d'une largeur immense; et là on se borne à don­
ner un tiers du trottoir ; et quand quelques-uns empiètent 
sur ce qui leur est accordé, notre police municipale les 
fait aussitôt rentrer dans leurs limites. Il n'y a pas de 
rapport entre cela et ce qui se voit dans les rues de la 
Madeleine, de la Fontaine, où il y a des séries de boulan­
gers qui fendent du bois toute la journée ou à peu près. 

Maintenant il est clair que si l'on fait un règlement, les 
particuliers devront s'y ranger également. Évidemment ce 
n'est pas la même chose : les particuliers n'ont pas du bois 
à fendre tous les jours, et cela ne se voit sur une échelle 
un peu considérable qu'à une certaine époque de Tannée. 
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Mais il faut que les particuliers aussi puissent également 
fendre leur bois à la rue, parce que, ainsi que je t'ai dit 
déjà nous n'avons pas ici de cours intérieures où cette opé­
ration puisse se faire ; puis enfin tout le monde ne peut 
acheter du bois refendu, on sait que cela revient plus cher, 
et que l'on est plus exposé à être trompé; on préfère ache­
ter de bonnes et grosses bûches et les faire fendre selon 
sa coutume. Je crois donc qu'en ne laissant pas fendre le 
bois que jusqu'à 10 ou i l heures, nous ferons une chose 
très-raisonnable au contraire, et sur laquelle il n'y aura 
rien à dire. Mais il faut une mesure générale à laquelle 
tout le monde soit soumis ; cela est certain. A présent 
je comprends très-bien que le règlement n'ait pas été ap­
pliqué; le Conseil d'Etat avait autorisé tellement d'excep­
tions qu'elles s'étendaient à tout le monde, en sorte qu'il 
est tombé dans le ridicule. Sérieusement appliqué un rè­
glement sur ce point sera très-utile, et je crois que ce ne sera 
pas un des plus grands malheurs de ce monde pour ceux 
qui y seront soumis. 

Personne ne prenant plus la parole, il est convenu que 
le Conseil Administratif devra s'entendre avec le Conseil 
d'Etat à ce sujet. 

Troisième objet à l'ordre du jour : 

Présentation dn projet de Budget pour 18AA. 

M. Viridet, rapporteur pour le Conseil Administratif a la 

parole-

Messieurs , 

Vous verrez par le projet de Budget qui "vous est sou-
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mis que la position financière de la Ville est satisfaisante. 
Nous y avons fait figurer, outre lr>a dépenses courantes, 

les travaux (à l'extraordinaire) qui doivent être exécntés 
dans l'année 4866. 

Nos principales recettes ont été évaluées à un chiffre 
plutôt inférieur à celui qu'elles doivent produire: nous 
avons préféré ne pas nous taire des illusions, et, bien que 
le. projet solde par un lé;rer déficit, nous avons l'.espoir que 
cette différence sera balancée quand viendra le coropte-
rendu. 

Nous (opérons, Messieurs, que cette manière de. faire 
rencontrera votre approbation. 

Nous allons vous indiquer les chapitres auxquels nous 
H vous lait subir quelques changements. 

DÉPENSES 

CHAl'lTHK l'REMIKR. 

Dépenses modifiant la dette de la Ville. 

(Je Chapitre comprenant les amortissements des emprunts 
île 1841. 1850 et 1854 a été établi conformément aux 
'ois vnt,;e-- 1er* :''> IMT émis-.io'i : il--- s'élèvent à 64'750 fr. 

.;• ..:. .,i CHAPITRE il. .. ... h f c l , , 

intérêts, rentes et pensions. f < 

De même qne pour le chapitre, précédent, nous avons 
dû nous conformer aux arrêtés du Conseil Municipal. Total 
du chapitre: 153,005 *'r, 50 c;. 



DU CONSKII. HllMUIMI.. 139 

- CHAHITKR III. 

Fi aix et administration. (Diminution 300 H.) 

Nous avons 'augmenté de 2 0 0 t'r. lu traitenu-ni du <e-
cond commis du bureau du Conseil Administratif, ce qui le 
porte à 2 ,000 t'r. au lieu de 1,800. 

Cet employé étant entre; japtreft choses chargé de tout 
(je qui concerne la Taxe municipale et s'acquittant avec 
zèle et intelïigenèe de ses fonctions,' nous avons pensé 
qu'il était équitable de lui accorder cette petite bonifica­
tion. • • •" " •- -" : • ; " "*^ '" 

Par contre nous avons réduit de 2 500 ff. à 2 ,000 fr. 
la rubrique: Impressions et registres divers. C'est donc en 
résumé une diminution de 300 fr., ce qui a réduit le chif­
fre de ce chapitre à 38.600 fr. 

CHAPITRE IV. 

Frais de perception de l'octroi et service de l'abattoir. 

Nous avons a vous signaler une augmentation d.; \ ,056 
francs qui porte uniquement sur les frais de perception de 
l'octroi. 

Les aides'sous-reeveurs ayant demandé que leur ap 
pointenient fût porté à 1,400 fr., nous avons trouvé qu'il 
était juste de leur Jrccorder une partie de leur demande : 
nous avons décidé de leur donnner 1.300 fr. au lieu dis 
1.200 portés au Budget précédent. 

(Jette amélioration dans leur position es- motivée par 
l'importance de leur travail qui est à peii de chose près 
égal à celui des sous-receveurs qui sont cependant mieux 
rémunérés. (Augmentation 300 fr.) ' 

Nous avons dû inscrire au Uudg< t : ; 
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19 habillements de visiteurs au lieu de 45 en 1865 
12 manteaux » » 4 » 
19 casquettes » » 15 » 

Ce qui produit une différence en plus de : Fr. 756. 
(Total du chapitre: Fr. 74,866.) 

CHAPITRE V. 

École d'horlogerie. (Diminution Fr. 1,000.; • 

Cette réduction provient de la suppression d'un des 
maîtres de récolfi, 

Écolesprimaires.(AugmentationFr. 2625. ; 

Il n'a pas dépendu de nous de laisser subsister cet ar­
ticle comme il était précédemment, le Grand Conseil ayant 
voté une augmentation de salaire pour les régents et ré­
gentes, nous n'avons pu que nous conformer à cette vota-
tion pour la psrt qui nous incombe. Nous avons aussi fait 
figurer une somme de 500 fr. pour participation au trai­
tement du maître de chant. 

Bibtiothiquepublique. (Diminution Fr. 100.) 

La somme affectée aux achats de livres nous ayant paru 
insuffisante, nous l'avons portée à 2,000 fr. an lieu de 
1,500. Par contre, nous avons supprimé les 600 fr. qui fi­
guraient l'année dernière à l'extraordinaire pour impres­
sion de la bibliothèque circulante. 
Entretien du Musée académique. (Augmentation Fr 100.) 

L'allocation an Cabinet de numismatique et d'antiquités 
a été élevée à 400 fr. au lieu de 300. 

Total du chapitre : Fr. 90,709. 
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CHAPITRE VI. 

Théâtre. (Fr. 17,190.) 

Rien de change. 

CHAPITRE VII. 

Entretien des propriétés municipales et voirie. 
Augmentation (Fr. 2,200.) 

La rubrique, Entretien des ponts a été portée à Fr. 6 000 
au lieu de 4,000, cette dernière somme nous paraissant in­
suffisante. 

Le traitement du chef du service des eaux a été aug­
menté de Fr. 200. Fr. 2,500 au lieu de 2,100. 

Total du chapitre: Fr. 121,700. 

CHAPITRE v in . 

Eclairage de la Ville. (Fr. 80,000.) 

CHAPITRE IX. 

Secours pour ks incendies. (Fr. 18,780.) 

CHAPITRE X. 

'•" Police et surveillance. (Fr. 13,300.) 

Nous n'avons introduit aucune modification dans ces 3 
chapitres 

CHAPITRE XI. 

Objets divers. (Diminution Fr. SOO.) 

provenant de la suppression de l'allocation au Conservatoire 
de musique. 

Total : (Fr. 2,950.) 
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CHAPITRE XII. 

Dépenses relatives au culte et à l'instruction publique. 
Diminution (Fr. 4,000.) 

Votre Conseil a réduit de fr. 10,000 à fr. 6,000 la 
somme qui figurait au Budget de 1865 pour entretien des 
bâtiments du culte et de l'instruction publique. 

T-otal : (Fr. 10,130.) 

CHAPITRE XIII. ' •• • 

Dépenses imprévues. (Fr. 6,000.) 

Sans changement. (>, 

CHAPITRE XIV. 

Dépenses et trammimtrMoriinaires. 

. bâugiisntittio». »(«•. c,8,-û20p§04' =ï 

Nous aurions désiré pouvoir réduire le chiffre de ce cha­
pitre au lieu de le renforce»*, mâfs'no'us avons à faire cette 
année deii-jfépinses inéïilftWos» Wrvim^ ••.•.''« < 

La réparation du tablier du pont de la Machine : Fr. 
15,000. z , ù n ; ; î / . i n 

La construction d'un bâtiment d'écoles à. Rive: 90,000 fr. 
dont nous portons un tiers au Budget de cette année Fr. 
30,000. Nous ne voyons pas la possibilité d'ajourner ues 
travail s. 

CHAPITRE XV. 

Dépenses à effectuer sur la Taxe municipale. 
(Vr. 156,170 50 e.) 

Ce chapitre se dééèàljjfce ëomlnts àiit : 
• > i f f 
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Service de l'emprunt de 1861 ¥,,, U l l t e , r t 3 

Remboursement de 26 obligations... Fr. 26,000 » 
Intérêts de 2,325,300 fr. à 4 */2 •/„. . » 104,647 50 
Commission lf2 % k B â î 1 ' . . . . . . . . . . . » 523 • 
Trottoirs dans les nouveaux quartiers... » 10,000 » 
Macadam .»..,..» 15,000 » 

Fr. 156*170 50 

<HV !. '• •• •'- *' ' i -..f. • '.' 

IIKCKTTGK 
. M 

A Octroi. 

L'année dernière nous avionf flf^né le produit de l'Oc 
troi à Fr. 460.000 

Cette année BOUS le taisons figurer pour » 465.000 
C'est, à uotre avis, le chiffre réel auquel n«us pouvons 

prétendre, d'après les reeettes opéiées en 1865. 

B Part de la Ville au produit de la taxe des Etrangers à 
la Commune (16,000 fr.) 

Soit 100 fr- de plus qu'en 1865; nous avons lien do 
c.ioiie que m.n ! «e. .sei^s.. pas déçus dans nos prévisions. 

C Loyers divers. 

Vous trouverez. Messieurs, une raieux-value de 2,800 fr. 
sur ces loyers, elle provient de diverses augmentations que 
nous avons fiiH strt»ir ans: looatawe». 

D Cinq ponr cent sur la Contribution foncière (8,0011 
, . francs.) 

Citinrae préeé'demmenl. 8,000 ïr. 
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E Produit des poids à bascule, reste comme au dernier 
J _ Budget à {5,200 fr.) 

F Produit des écalages des écoles d'horlogerie {3,000 fr.) 

Ce produit, qui était évalué l'année dernière à 4,000 fr., 
a été réduit à 3,000 fr., en raison du petit nombre d'élè­
ves de-ces écoles. 

G Allocation ordinaire de la Caisse Hypothécaire. {30,364 
francs.) 

H Allocations du Canton ponr la collection du Musée Aca­
démique et du Jardin Botanique {4,000 fr.) 

t Produit de l'Abattoir {21,220 fr.) 

Restent tels qu'en 1865. 

K Produit du parc aux moutons {1*000 fr.) 

Soit 400 fr. d'augmentation. 

L Produit de la Grenette {1,300 fr.) 

Diminution : 500 fr. 

M Produit de la ferme des boues {9,000 fr.) 

Cette recette produira, en 1866, 3,500 fr. de plus que 
dans les années précédentes, en raison du renouvellement, 
du bail avec le fermier des boues, à des conditions plus 
favorables que par le passé. 

N Produit des Cimetière* catholiques {2(000 fr.) 

Pas de changement. 

O Intérêts de 32 obligations, Asile des Vieillards, sur 
16,000 fr. è 4.•'/,; {720 fr) 
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P Produit des actes de l'Etat Civil (3,000 fr.) 

Au lieu de 4,000 fr. qui figuraient au précédent 
Budget 

Cette différence provient de ce que le bureau des Etran­
gers a demandé un beaucoup plus grand nombre de piè­
ces à l'Etat Civil, et d'une augmentation sur le tarif qui a 
été votée par le Grand Conseil. 

Q Allocation de l'Etal pour trois écoles de l'enfance (600 
francs.) 

R Allocation de l'Etat pour la Bibliothèque publique (700 
francs.) 

S Loyer du Café et appartement du Théâtre (5,000 fr.) 

T Produit des Concessions d'eau (45,000 fr.). 

Nous avons augmenté de 5,000 fr. le produit de ces 
concessions; nous sommes persuadés que le chiffre de 
45,000 sera atteint et même dépassé. 

U Produit des transactions pour contraventions de police 
(800 francs.) 

V A recevoir de la Société du Gaz (30,000 fr.) 

X Recettes imprévues ( 2,000 fr.) 

Y Part de la Ville au produit de la taxe sur les chiens 
(2,000 fr.) 

Recettes destinées à couvrir les dépenses à effectuer sur 
la Taxe municipale. 

a) Produit de la taxe Fr. 170,000 
b) Intérêts bonifiés sur 273,509 fr. 6to. 

payés pour la place Grenus par l'em­
prunt . . . . . . . . . . . .. » 12,308 

- ' Fr. 182,308 
SI* ANNÉE *â 
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Tel est, Messieurs, l'exposé des modifications que noua 
avons cru devoir apporter au Budget de l'année courante. 

Nous recommandons à la Commission qui sera nommée 
de faire son possible pour rapporter dans un bref délai, 
afin que nous puissions clore la Session avant les fêtes de 
fin d'année. 

La délibération est ouverte. 

M. Viridet recommande à la Commission de faire son 
travail le plus rapidement possible pour pouvoir rapporter 
avant les fêtes, parce qu'à ce moment le Conseil n'est 
souvent plus en nombre. 

M. le Président.he projet devant, selon l'usage, être ren­
voyé à une Commission, j'ouvre un tour de préconsulta­
tion pour les recommandations à la Commission. 

M. Mégevet. Messieurs, je ferai une recommandation à 
la Commission. On me dira peut-être que je fais toujours 
la même rengaine mais cela m'est égal : j'en reviens tou­
jours sur cette question des pompes à incendie. Je ferai 
d'abord remarquer que notre matériel est très-vieut et en 
mauvais état ; un officier de pompier m'a dit même que l'on 
n'oserait pas sortir par les rues do la Ville avec nos en­
gins. Je ne veux point parler de ce qui s'est passé dernière­
ment, mais je veux rappeler seulement que si, jusqu'à au­
jourd'hui la ville de Genève avait intérêt à entretenir tout 
un matériel de secours pour les incendies, et oela par le 
fait que l'assurance mutuelle faisait de cela une question 
d'intérêt public; maintenant que ces conditions sont chan­
gées, elle doit continuer à faire cette dépense en faveur 
des Compagnies d'assurance. Je prie la Commission d'exa­
miner cette question quaud elle fera son rapport. 

M. Viridet. Je puis répondre que le Conseil Administra­
tif s'occupe de cette question ; on a maintenant le droit 
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d'imposer les Sociétés anonymes, et je crois que, par ce 
moyen, on arrivera à diminuer la charge du Budget sur cet 
article. 

M. Braillard. J'ai quelques éclaircissements à donner sur 
la question qu'on vient de soulever, et j'attendais qu'elle 
fût soulevée, parce que je tenais à donner ici ces éclair­
cissements sur nos engins de sauvetage ; le mot a été pro­
noncé. 

Vous connaissez tous, Messieurs, qu'à propos de l'ac­
cident qui est arrivé, comme toujours la passion politique se 
fourre partout où elle n'a souvent que faire, a essayé de le 
faire retomber sur l'Administration Municipale et sur le Corps 
des officiers des sapeurs-pompiers ; je ne veux défendre ici 
ni l'Administration ni les officiers des sapeurs pompiers ; les 
uns et les autres, nous méprisons profondément les accusa­
tions qui ont été portées devant le public à cette occasion. 
Mais, Messieurs, on a parlé des engins de sauvetage, on a 
prétendu qu'ils n'étaient pas en état ; on a dit même ces 
'ours derniers que l'échelle genevoise n'existait plus ; or, 
j'en appelle à l'honorable commandant du corps des sa­
peurs-pompiers, M. Mercier ici présent ; l'échelle genevoise 
existe, elle vient de subir une épreuve qu'on ne lui demande 
jamais dans les incendies ; il est arrivé une seule chose : 
une branche d'appui est sortie par le fait d'un crochet qui 
n'était pas assez long, ce qui fait qu'elle a pu se replier 
sur elle-même, mais cela est réparé déjà à l'heure qu'il est, 
cette nuit même elle peut fonctionner et c'est une chose 
qui ne représentera pas. Les sapeurs-pompiers convoqués 
pour être témoins de l'essai l'ont si bien reconnu qu'ils ne 
sont pas inquiets le moins du monde et sont prêts au con­
traire à courir toutes les chances avec ces instruments. Ils 
sont pleins de confiance, et ce qu'il y a de mieux c'est qu'on 
n'a pas été leur rien demander; nous avons une lettre écrite 
d'enthousiasme par ces hommes qui venaient de perdre plu-
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sieurs de leurs camarades d'une manière si malheureuse. 
Quant aux autres engins, nous avons les échelles ordinai­
res, comme celles par exemple qui sont sous le passage au 
bas de la Cité que nous avons fait examiner par des ex­
perts pris en dehors du Corps des sapeurs-pompiers, des 
charrons, des charpentiers ; ce sont des instruments qui ne 
servent plus guère aujourd'hui; malgré cela, comme elles 
ont été reconnues insuffisantes sous le rapport de la solidité, 
nous en avons commandé de nouvelles qui dans peu de 
temps pourront fonctionner; mais je le répète, elles ne sont 
pas souvent de service dans les incendies, elles servent 
plutôt aux voisins qui viennent les emprunter à l'occasion et 
même sans permission. 

Quant aux vannes on en fait l'essai également, on y a 
suspendu trois fois le poids qu'elles sont appelées à sup­
porter ; quelques-unes se sont cassées et nous avons com­
mandé de nouvelles cordes qui devront porter cinq hommes 
au lieu de trois. Vous voyez donc, Messsieurs, que le mal 
n'est pas si grand qu'on a voulu le dire. 

Maintenant, Messieurs, pour ce qu'il s'agit du malheu­
reux accident qui est arrivé, il n'est point dû au mauvais 
état de l'échelle italienne, car on l'avait essayée les jours 
précédents, mais à un déplacement inattendu qui s'est 
produit, non point parce que l'échelle était trop chargée, 
mais, au contraire, parce qu'elle ne l'était pas assez. C'est 
à cause de cela que l'oscillation qui s'est produite a permis 
à un des appuis de se détacher du mur, ce qui a entraîné 
le même mouvement dans les autres appuis: au lieu de 
cinq, s'il y avait eu sur l'échelle 16 ou 17 hommes, cet 
accident n'aurait pas eu lieu. L'enquête qui a eu lieu à ce 
sujet, comme vous le savez Messieurs, n'a rien pu trouver 
qui fût à la charge soit de l'Administration, soit de Mes­
sieurs les officiers du Corps des sapeurs-pompiers, et, la 
preuve, c'est qu'il n'y a pas eu de plainte portée. 
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Vous savez aussi qu'un concours a été ouvert pour une 

nouvelle échelle de ce genre, pour remplacer l'échelle dite 
italienne; c'est en effet là une chose dont on ne peut se passer; 
il faut une échelle qui puisse se monter sur un espace un peu 
étroit; nous verrons ce que produira le concours; nous ne 
nous arrêterons qu'à un système qui offrira la plus grande 
sécurité, cela va sans dire. 

Maintenant, il ne faut pas croire que nous supprimerons 
toutes les chances d'accidents; il y en aura toujours dans 
les incendies ; c'est comme à la guerre, du moment que l'on 
s'expose on court le danger d'être victime de son courage. 
Ainsi, quand Messieurs les Officiers de pompiers s'avan­
cent sur un toit, pénètrent dans un grenier en feu, ils ne 
savent pas trop ce qui les attend ; ils y vont avec la cons­
cience de remplir un devoir, mais ils ne sont nullement cer­
tain de revenir sains et saufs. Il est probable que si l'on 
voulait calculer toutes les chances, le plus souvent l'on arri­
verait trop tard. 

Maintenant, en fait de pompes, nous avons, il est vrai, 
un matériel ancien, quoique en bon état; il exige un grand 
nombre d'hommes pour la manœuvre, c'est là un défaut; 
mais pour le changer et prendre, par exemple, le système 
des pompes à vapeur, ce serait des frais très-considérables, 
et je ne sais si mes honorables collègues ont bien envie d'en 
doter la ville de Genève. A présent, Messieurs, l'on vient 
de dire que la ville de Genève pourrait détruire son corps 
de sapeurs-pompiers aujourd'hui que la Compagnie d'as­
surance bénéficierait de nos moyens de secours contre les 
incendies; j'espère bien, Messieurs, que la commune de 
Genève n'entrera jamais dans cette manière de voir ; nous 
n'avons pas, Messieurs, rien que des maisons à sauver; 
tout le monde n'a pas le bonheur d'être propriétaire, et 
nous avons le devoir de préserver autant que possible les 
meubleB des. pauvres gens qui n'ont que cela, le plus sou-

12* 



180 MÉMORIAL DES SÉANCES 

vent pas assuré, et plus que cela les vies de nos conci­
toyens. Voudriez-voas que la Ville ne fît rien pour ceux 
qui forment en définitive la majorité des habitants? Je se­
rais désolé que cette idée prît racine dans le sein du Con­
seil Municipal et je m'y opposerai de toutes mes forces. 
Evidemment les Compagnies bénéficieront de nos dépen­
ses à cet égard, eh bien cela peut donner lieu à des trac­
tations entre la Ville et les Compagnies ; c'est là, je pense, 
ce qu'a voulu dire l'honorable M. Mégevet. 

Voilà, Messieurs, ce que j'avais à dire à ce sujet; j 'ai 
été un peu long, c'est vrai, mais j'attendais un peu cette 
occasion pour vous entretenir de cette affaire sur laquelle 
nous avons été attaqués sans jamais rien répondre. Je te­
nais de plus à le dire dans le sein du Conseil Municipal 
parce que c'est la seule autorité de laquelle nous rele­
vions. 

M. Mereier. J'aime mieux en effet avoir appris ici les 
détails que l'on vient de nous donner que s'ils nous étaient 
venus par une autre voie, et je crois devoir remercier l'ho­
norable membre au nom du Corps des sapeurs-pompiers, 
des paroles justes qu'il a prononcées au sujet du carac­
tère dévoué qui est le mobile du Corps que j 'ai l'honneur 
de commandes. 

M. Mégevet. On ne me refusera pas la parole pour ré­
pondre quelques mots à M. le vice-JPrésident. Je ferai d'a­
bord remarquer que je n'ai point soulevé la question de 
l'échelle, et qu'au contraire j'ai passé dessus comme chat 
sur braise ; s'il a plu à l'honorable membre de nous faire 
l'histoire de l'échelle, je n'y suis donc pour rien. Je n'ai 
pas non plus parlé de supprimer la Compagnie des sapeurs-
pompiers ; j 'ai seulement dit ^ue cette dépense devait do­
rénavant regarder tes Compagnies d'assurances. A propos 
de l'échelle, je ferai cette seule observation. J'ai fait par­
tie du Corps des sapeurs-pompiers, et j'ai toujours vu qu'on 
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ne mettait jamais moins de 14 hommes sur l'échelle, cer­
tes s'il y avait eu ce nombre-là elle ne se serait pas cas­
sée. 

M. Revaelier invite la Commission à examiner la ques­
tion du trottoir qui existe aux Pâquis le long des maison» 
KMlieker etHoch, trottoir qui fait une sallie énorme, qu'il 
est impossible de tolérer sur une route cantonale aussi fré­
quentée. 

Personne ne prenant plus la parole, l'Assemblée décide 
que la Commission sera composée de cinq membres. 

Le choix de ces membres est laissé à la Présidence qui 
désigne pour en faire partie : MM. Bonna, Bard, Olivet, 
Hentsch et Mottn. 

Ce choix est approuvé. 

M. le Président invite la Commission à rapporter dans 
huit jours, si cela est possible, afin que le Budget puisse 
être voté avant la fin de l'année. 

Quatrième objet à l'wdre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif pour la 
cession, à IH™ Odier-Banlacre, d'une par» 
celle de terrain sise A Montbrlllant. 

M. Molly, rapporteur du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

MESSIEURS, 

Madame Odier-Baulacre ayant demandé à l'Administra-
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tion municipale l'autorisation d'élever une construction 
et d'entourer d'un mur une parcelle de terrain qu'elle pos­
sède sur la route de Paris, à Montbrillant et à la rue des 
Gares, cette autorisation lui fut accordée. Au moment de 
bâtir, les entrepreneurs ont proposé, en son nom, à la Ville 
une rectification dans l'alignement de la propriété. Cette 
rectification a dû être l'objet d'un échange, mais la parcelle 
que Mme Odier ou ses mandataires offrait à la Ville étant 
d'une valeur réelle pour nous, nous avons cru devoir offrir 
gratuitement à Mme Odier la petite parcelle qu'elle deman­
dait. Vous savez, Messieurs, quelles obligations la ville de 
Genève a contractées envers M™" Odier; vous ratifierez 
donc cet abandon, surtout lorsque vous saurez que Madame 
Odier reconnaissante de notre proposition, a offert à la 
Ville une somme de cinq cents francs à employer dans un 
but d'utilité'publique, la parcelle que nous lui cédons étant 
d'une valeur bien inférieure. 

Projet Warrêté. 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

La ville de Genève cède gratuitement à madame Odier-
Baulacre une parcelle de terrain d'une superficie de six. 
mètres carrés et quarante décimètres carrés, soit soix&nte-
«t-un pieds carrés, sise à Montbrillant, le long du trottoir de la 
route de Paris, conformément au plan déposé sur le bureau. 

Le Conseil Administratif est chargé de passer acte de 
cette cession de terrain. 
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La délibération est ouverte. 

Personne ne prenant la parole, et le troisif-me débat 
n'étant pas demandé, le projet d'arrêté est mis anx voix et 
adopté daàs son ensemble. 

Cinquime objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif pour 
racqnlsltlon d'une parcelle de terrain ap­
partenant à la Société de la Métropsle, rue 
de la Tonr-Maitresse. 

M. Molly, rapporteur du Conseil Administratif, donne lec­
ture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

MESSIEURS. 

Lorsque le nivellement de la rue des Boucheries eut lieu, 
au commencement de cette année, en même temps que les 
échanges de terrain au moyen desquels la Ville cédant une 
parcelle à la rue des Boucheries, obtint de l'Etat les empla­
cements oii doivent s'élever les écoles, le Conseil Admi­
nistratif reçut de la Société de la Métropole la demande 
d'élever sur le terrain que celle ci possédait à la rue du 
Rhône, des constructions provisoires destinées à remplacer 
les écuries et remises précédemment placées sur les ter­
rains de l'Etat, Le Conseil Administratif autorisa ces 
constructions, mais désireux de les voir s'élever d'une fa­
çon symétrique, et en même temps de régulariser la rue 
de la Tour-Maîtresse à son issue dans la rue du Rhône, il 
demanda à M. Kohler, président de la Société de la Mé­
tropole, la cession d'un petit triangle de 1 toise 54 pieds, 
cession qui fait aboutir la rue de la Tour-Maîtresse et les 
parcelles qui la limitent à angle droit de la rue du Rhône. 
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C'est cette cession que nous venons vous demander d'ap­
prouver. L'achat par la Ville aura lieu au prix primitif de 
vente de la parcelle totale, c'est-à-dire moyennant une 
somme de fr. 750 pour la parcelle de i toise 54 pieds. La 
rectification est faite de façon à concorder avec les plans 
de futur élargissement de la rue de la Tour-Maîtresse. 

Voici, Messieurs, le projet d'arrêté qui vous est proposé 
par le Conseil Municipal pour approuver cette cession. 

Projet a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Est ratifiée l'acquisition faite parle Conseil Administratif 
pour le prix de 750 francs, d'une parcelle de terrain con­
tenant une toise 54 pieds carrés et appartenant à la So­
ciété de l'Hôtel de la Métropole, à l'entrée de la rue de la 
Tour-Maîtresse, du côté de la rue du Khône. 

Le prix de cette acquisition sera porté au Compte de 
voirie, dans l'Exercice de 1866. 

La délibération est ouverte. 

Personne ne prenant la parole, l'Assemblée passe au 
deuxième débat, et le troisième débat n'étant pas réclamé, 
le projet d'arrêté est adopté définitivement. 

La séance est levée. 

Emile MORHAKDT , mémorialiste. 
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Ferrero, Girod Auguste, Gbgel, Grasset, Mas-
sip, Mayor, Melliard, Molly & Pictet F.-J. 
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La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et ap­
prouvé. 

Premier objet à l'ordre du jour: 

M. le Président demande an Conseil Municipal l'autori­
sation d'intervertir Tordre du jour et de passer au rapport 
de la Commission du budget qui est l'objet le plus impor­
tant de cette séance. 

Personne ne s'opposant à cette proposition, M. le Prési­
dent donne la parole à M. Olivet, rapporteur de la Com­
mission. 

MESSIEURS, 

La Commission que vous avez nommée pour examiner 
le projet de Budget de la Ville pour 1866 a peu de mo­
difications à vous proposer. 

CHAPITRE L II. — Les deux premiers chapitres ne peu­
vent subir aucun changement : tontes les sommes qui y sont 
portées sont le résultat de lois ou d'arrêtés antérieurs. Nous 
espérons que les circonstances permettront de réaliser une 
économie sur le taux de 5 % qui a été compté pour les 
rescriptions à émettre. 

CHAP. III et IV. — Nous ne nous arrêterons pas davan­
tage sur les chapitres III et IV ; l'augmentation de 200 fr. 
au second commis du bureau du Conseil Administratif ainsi 
que celle de 100 fr. à trois aides sous-receveurs de l'oc­
troi, nous paraissent entièrement justifiées. La diminution 
de 500 francs sur frais d'impressions et registres, nous 
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montre que d'autre part l'Administration est attentive à 
réaliser des économies toutes les fois qu'elle peut le faire 
sans inconvénient. 

CHAP. V. — Ecole d'horlogerie. La diminution de 1,000 
francs sur cette rubrique comparée à l'année 1865 s'expli­
que par le fait que les fonctions de principal ont été con­
fiées à un maître ordinaire. Votre Commission n'a donc au­
cune modification à vous proposer au projet du Conseil 
Administratif, mais elle ne peut, comme les Commissions 
précédentes, qu'attirer votre sérieuse attention sur cette 
école. 

Le nombre des élèves garçons a diminué régulièrement 
depuis 10 ans ; il était de 100 en 1855, de 57 en 1860 et 
de 20 en 1865. 

Les chiffres que nous avons pu nous procurer sur la fré­
quentation de l'école par les jeunes filles, sont: 

en 1855. 31 . 
en 1856, 24. 
en 1858, 22. 
en 1862, 4. 

En présence de pareils faits, votre Commission rie peut 
s'empêcher de remarquer que les sacrifices de la Ville sont 
hors de proportion avec les résultats obtenus. 

Une institution qui décline d'une manière aussi évidente 
ne doit pas rester sans être soumise à un examen appro­
fondi ; nous vous proposons donc de renvoyer à une Com­
mission d'experts pris dans le Conseil Municipal ou en de­
hors , une question qui touche à tant de graves intérêts de 
notre Ville. 

§ 24. L'augmentation portée pour le traitement des ré­
gents primaires est le résultat d'une loi ; 11 n'y a donc rien 
à y changer. 

§ 32. EeoU de gymnastique. — Votre Commission voua 
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propose de classer un peu différemment cette rubrique, en 
affectant les 520 fr. qui s'y trouvent aux écoles primaires. 
Si nos renseignements sont exacts, la leçon aux écoles d'hor­
logerie ne se donne plus depuis longtemps. 

liés autres §§ de ce chapitre ne donnent lieu à aucune 
observation ; les rares modifications que quelques-uns ont 
subies sont insignifiantes et s'expliquent d'elles-mêmes. IJ 
en est de mémo du chapitre VI. 

CHAP. VII. — L'augmentation de 2 000 fr. pour l'en-
tretii n des ponts est motivée par le plus grand nombre de 
ceux-ci; l'augmentation de 200 fr. au traitement du chef de 
service des eaux est également justifiée par le surcroît de » 
travail de cet employé depuis l'extension da la canalisation 
hydraulique. 

Votre Commission a appris avec satisfaction que les ef­
forts de l'Administration ont amené la marche régulière de 
nos horloges électriques. . 

A l'article Chaussées, nous vous proposons de porter à 
50 000 fr. le chiffre de 22 000 prévu pour renouvellement 
du pavage. Evidemment ces 50 000 fr. seront insuffisants 
pour mettre toutes nos rues en bon état ; mais si vous votez 
cette somme, ce sera pour le Conseil Administratif une indi­
cation de ne pas se ralentir dans la voie d'amélioration qu il 
paraît vouloir poursuivre. A l'occasion des urinoirs pour 
lesquels vous affectez chaque année la même somme, nous 
engageons l'Administration à en faire établir un nombre 
suffisant ; ce n'est qu'alors, croyons-nous, qu'elle pourra 
solliciter du Conseil d'Etat un règlement de police pour 
mettre fin aux habitudes actuelles qui choquent à la fois les 
convenances et l'hygiène. 

CHAP. IX. — Nous avons entendu avec plaisir les détails 
qui nous ont été donnés ici sur l'entretien et l'amélioration 
des engins et du matériel de secours pour les incendies. 
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Nous né pensons pas que le moment soit venu de suppri­
mer ee service pour en charger les Compagnies d'assuran­
ces qui opèrent dans notre Canton. 

D'une part, en effet, pour leur faire supporter cette dé­
pense, il faut une entente préalable avec l'Etat qui autori­
serait la Commune à imposer chaque Compagnie dans ce 
but spécial ; d'autre part, il ne faut pas oublier que le zèle 
de nos sapeurs-pompiers et leur dévouement devenu pro­
verbial n'ont pas seulement pour effet de protéger les im­
meubles, mais ausi les valeurs mobilières, qui de longtemps 
encore ne seront pas toutes assurées, et enfin, et surtout la 
vie des citoyens et des habitants ds Genève. D'ailleurs les 
Compagnies d'assuranees ne bonifiant pas l'intégralité des 
dégâts et ne pouvant pas, en partieulbr, tenir compte des 
pertes subies, comme chômage, déplacement, etc., il y aura 
toujours avantage à ce que la Ville ait en mains la direc­
tion des secours. Que les Compagnies soient astreintes, par 
la suite, à coopérer à ces dépenses, rien de mieux; mais 
c'est une mesure qui ne peut s'exécuter que peu à peu, et 
après des tractations dont nous ignorons aujourd'hui l'issue. 

CHAP. X, XI, XII et XIII sans observation. 

CHAP. XIV. — La dépense de 15 000 francs pour ré­
paration du pont delà Machine se justifie amplement, comme 
vous avez tous pu vous en convaincre, par l'état actuel du 
tablier. Ce dernier laissait beaucoup à désirer lorsqu'on a 
entrepris les travaux de la nouvelle Machine qui ont fini de 
le dégrader. 

La construction d'un canal rue de Monthou est nécessité 
par des engagements antérieurs. 

La canalisation hydraulique est la suite de celle de l'an­
née dernière et la conséquence de l'établissement1 de la 
nouvelle Machine. 

L'établissement de latrines à Rive est motivé par la sup-
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pression de celles qui existent entre le port franc de la 
Rive droite et l'Entrepôt municipal. 

CHAP. XIV". — Enfin, la construction d'un bâtiment d'é* 
coles à Rive résulte de lois et d'arrêtés, dont vous avez 
connaissance. — Comme les plans et devis davront vous 
être soumis, nous proposons, afin de ne rien préjuger sur 
le coût de cette école, d'intituler ce paragraphe 49 : Cons­
truction d'un bâtiment d'écoles à Rive, première alloca 
tion. 

CHAP. XV. — N'a donné lieu à aucune observation. 

RECETTES. 

A. Votre commission vous propose, Messieurs , de por­
ter le produit brut de l'Octroi à 470,000 fr., chiffre qui 
a été dépassé en 4864, et qui le sera probablement aussi 
en 1865. Nous savons quelle incertitude pèse sur un revenu 
indirect; mais nous croyons être dans le vrai, en fixant au 
Budget une somme si voisine des rentrées effectuées ces 
dernières années, et que nous permet d'espérer la marche 
régulièrement ascendante de cette importante branche de 
nos revenus. 

B à S. ne peuvent donner lieu à aucune modification ; il 
suffit de mentionner que la lettre F: Produit de Vêcolage 
des écoles d'horlogerie, a subi, sur 1865, une diminution 
de 1,000 fr. qui ne s'explique que trop par l'état fâcheux 
que nous avons signalé plus haut. 

V. Le Conseil Municipal peut, croyons nous, se féliciter 
de ce que, sans avoir augmenté le prix du litre d'eau, cette 
source de revenu s'est accrue et promet une augmentation 
graduelle. 

Vf X, Y. Pas d'observations. 
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a) Produit de la Taxe municipale 170,000 fr. 

Nous vous proposons de porter cette rubrique à 173,000 
francs, chiffre plus probable si l'on en juge par cenx de 
1864 et de 1865. 

Telles sont, Messieurs, les remarques qu'a fait naître 
l'examen du projet de Budget pour 1866. 

Les modifications proposées sur celui de 1865 par le 
Conseil Administratif étaient déjà justifiées par les circons­
tances et suffisamment expliquées par le rapport qui en a 
accompagné la présentation. 

En résumé donc, les trois seuls changements que nous 
vous soumettons, sont une augmentation de 8 000 fr. pour 
le pavage, et, comme corrélatif, une somme égale à pren­
dre aux recettes, savoir : 5,000 fr. à l'Octroi et 3,000 fr. 
à la Taxe municipale. • 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous proposer 
le projet d'arrêté suivant : 

PraJeË a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 

ARRÊTE : 

ART. 1W. 

Les dépenses de la Ville de Genève pour 1866 sont 
évaluées à la somme de 925,901 fr. 40. c. 

ART. 2. 
Il sera pourvu à ces dépenses par les recettes de la 

Ville de Genève, évaluées, pour l'année 1866, à la somtae 
de 912,072 ftr, 
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ART. 3 . 

L'excédant des dépenses sur les recettes, évalué à la 
somme de 13,829 fv. 40 c. sera porté au compte de Résul­
tats généraux. 

La délibération est ouverte. 
M. Viridet. Je remercie là Commission du travail très-

consciencieux auquel elle s'est livrée. L'augmentation 
qu'elle propose sur la rubrique des pavés est pleinement jus­
tifiée, car c'est toujours là une chose dont on est générale­
ment mécontent ; c'est là un entretien pour lequel on dé­
pense toujours beaucoup d'argent sans que cela se traduise 
par une amélioration bien apparente. Je crois donc que la 
Commission a bien fait de proposer cette augmentation de 
dépenses mais je regrette que pour y pourvoir elle ait cru 
devoir élever |e chiffre probable des recettes de l'Octroi. 
Il est vrai que cette année l'Octroi aura atteint le chiffre de 
470,000 francs, mais on n'est point certain qu'il en soit de 
même l'année prochaine ; il snffirait que la récolte fût peu 
abondante, que le vin fût mauvais pour que nous eussions 
une diminution de rentrées assez notable. J'en dirai autant 
de l'augmentation sur la Taxe municipale : il est toujours 
fâcheux de calculer ses recettes sur un pied élevé. 

M. Mottu fait observer que la Commission propose une 
bien petite augmentation sur la Taxe municipale : 3,000 fr. 
seulement. 

M. le Rapporteur. La Commission ne croit pas avoir 
chargé les recettes outre mesure, il est certain que cela ne 
serait pas convenable, mais dès qu'une augmentation de 
dépenses était jugée indispensable, c'était bien sur eet arti-
Cle-là qu'il fallait la prendre. D'ailleurs ce n'est f@m% wr 



DU CONSEIL MUNICIPAL. 1<6>5 

le chiffre de cette année que là Cëmmission s'est basée dans 
son évaluation, mais bien sur le rendement de l'Octroi pen­
dant les trois dernières années; ainsi donc, quoique cette 
recette soit variable cependant la Commission croit être 
restée dans le vrai. Quant à la Taxe municipale, le chiffre 
de la dernière année étant de 172,000 francs, la petite rè­
gle de trois que nous avons faite avge la progression pro­
bable, d'après cette année précédente, nous montre que 
nous pouvions aller jusque là. Nous pouvons nous tromper, 
cela est vrai, mais l'analogie est en faveur de notre chiffre. 

Pour ce qu'il s'agit de la question des pavés, il ne faut 
pas se faire d'illusions à ce sujet ; on ne réparera pas avec 
cette somme tous les pavés qui en ont besoin ; c'est là un 
simple encouragement donné au Conseil Administratif pour 
l'engager à aller un peu plus loin dans cette dépense. 

M. Mercier. En vue de la loi qui sera faite probable­
ment l'année prochaine, pour imposer aux Compagnies d'as­
surances des indemnités pour couvrir les frais d'incendie, 
je crois qu'il conviendrait d'élever le chiffre qui est ici al­
loué au Conseil Administratif par le Budget. En effet, si 
l'on attribuait à chaque Commune une somme basée sur 
les chiffres de son Budget, la commune de Genève se trou­
verait en perte. 

M. le Rapporteur. La Commission n'est pas bien placée 
pour augmenter ce chiffre. Je comprends l'observation qui 
est faite. H y a, outre, la dépense annuelle, un matériel as­
sez considérable, qui représente un certain capital, et il 
conviendrait que ce capital fût cempté dans l'évaluation 
de l'indemnité à accordera la Ville de Genève. Évidem­
ment, cela serait insignifiant pour les autres Communes, qui 
n'ont qu'une pompe et quelques engins de peu de va­
leur. 

-M. Mereier. Je comprends que la Commission du Bud-
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get n'ait pu s'occuper de cela, mais je voudrais que cette 
éventualité fût prévue par une somme plus forte au 
Budget. 

M. Braillard. Lorsque la question sera introduite devant 
le Grand Conseil, on pourra dire un mot à ce sujet; mais 
je ferai d'abord remarquer qu'on ne se basera pas, pour 
cette évaluation, sur les chiffres du Budget, mais bien sur 
ceux du Compte-Eendu et sur une moyenne de quelques 
années, attendu que cette dépense varie suivant le nombre 
des sinistres et suivant le nombre des accidents qui arri­
vent à nos engins; c'est là un chiffre de dépenses essen­
tiellement mobile ; nous ne pouvons pas dire : nous dépen­
serons 20.000 fr. cette année pour les secours contre les 
incendies et pas un sou de plus. 

Puis, comme l'a fait observer M. le Eapporteur, la va­
leur du matériel devra aussi entrer dans l'évaluation qui 
sera faite, et, enfin, ce que nous avons n'étant pas le der­
nier mot du progrès, il faut aussi songer aux dépenses d'a­
méliorations, qui sont toujours nécessaires de temps en 
temps. Mais je crois que, pour le moment, on peut rester 
au chiffre indiqué dans le Budget. 

M. Girod Âug. Je crois aussi, Messieurs, qu'il faut lais­
ser le chiffre tel qu'il est inscrit au Budget, sans s'embar­
rasser de ce que la loi pourra nous donner plus tard comme 
recette relative à cette rubrique. 

Il est possible que nous trouvions là une petite ressource, 
mau, quant à moi, je crois que ce sera très-peu de chose 
pour nous. Toutes les Compagnies d'assurances qui exis­
tent sont établies sur des bases qui ne mettent point à leur 
charge les frais <'e secours contre les incendies ; les in­
demnités qu'elles donnent sont pour les risques à courir 
par l'Etat, et non point pour les frais de sauvetage qu'elles 
ne paient nulle part. Si donc l'on venait à mettre à la 
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charge des Compagnies les frais d'incendie, elles se retire­
raient, voyant qu'elles n'ont rien à gagner, ou bien elles 
élèveraient le prix des primes d'assurances, en sorte, qu'en 
définitive, ce serait le public qui paierait sous une autre 
forme et non les Compagnies. Jamais cette base ne sera 
admise par les Compagnies, en sorte que, pour moi, je 
trouve qu'il vaut mieux maintenir notre chiffre au Budget, 
comme si nous ne devions rien attendre de ce côté, parce 
que, en réalité, nous n'obtiendrons rien ou à peu près rien. 

M. Mercier Comme ma proposition n'avait pas d'autre 
but que de sauvegarder les intérêts de la Ville, je crois 
devoir déclarer que mon but a été atteint par les réponses 
que l'on m'a faites. 

M. Mêgevet. Je suis bien aise que cette discussion ait 
lieu, et pour cette fois on ne dira pas que c'est moi qui ai 
levé le lièvre. Maintenant on dit que notre demande d'in­
demnité ne sera pas accordée par les Compagnies, mais je 
ferai observer que ces Compagnies demandant l'autorisa­
tion de travailler sur le Canton, on peut bien imposer cer­
taines conditions ; je crois donc qu'il n'y a rien à craindre, 
et qu'elles n'auront rien à réclamer si l'on met à leur 
charge les frais de sauvetage. 

Puisque j'ai la parole, je ferai à ce sujet une petite re­
marque: c'est que j'entends souvent parler des pompes et 
des pompiers de la Ville, et nous avons dans une partie 
de la Ville, aux Pâquis, une Compagnie de pompiers et 
une pompe que nous avons faite à nos frais; or les pom­
piers volontaires des Pâquis et Séeheron n'ont jamais 
failli à leur devoir, ils sont toujours là dans les sinistres, 
et bien qu'ils n'aient rien coûté à personne et ne deman­
dent aucune rétribution, cependant on n'en parle jamais. 
Je trouve cela d'autant moins juste que les Pâquis, qui 
ont une Compagnie à eux paient cependant une assez forte 
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partie de l'allocation au Budget municipal pour frais de 
sauvetage, car cette partie de la Commune est assez con­
sidérable en étendue et bâtiments. 

Je rappellerai qu'une allocation fut demandée à la Ville, 
il y a trois ans, pour établir une pompe aux Pâquis ; cela 
fut refusé, et alors une Société se forma, une pompe fut 
achetée et une Compagnie s'organisa, tout cela par l'i- • 
nitiative seule des habitants. Cependant jamais on ne parle 
de cette affaire et jamais on n'en dit un seul mot dans au­
cun rapport. 

Je rappellerai encore, puisque j'ai la parole, que, dans 
le tour de préeonsultation, M. Bevaclier avait attiré l'at­
tention du Conseil sur les trottoirs du bas de la rue du 
Môle et qu'il ne lui a rien été répondu par la Commission. 

M. le Rapporteur répond à M. Mégevet que cette ques­
tion ne peut se rattacher à aucune rubrique du Budget, et 
que par conséquent la Commission n'a pu s'occuper de ces 
trottoirs, objet qui devra se trouver dans le Compte-rendu 
administratif seulement, parce c'est là une question pure­
ment administrative. 

M. Mottu. Je proteste contre les paroles prononcées par 
M. Mégevet au sujet de la pompe des Pâquis. La recon­
naissance du pays s'est toujours manifestée vis-à-vis des 
services rendus par les pompiers, aussi bien par ceux des 
Pâquis que par d'autres, et jamais la presse n'a failli au 
devoir de rendre de justes éloges à qui de droit. 

Personue ne prenant plus la parole, le Chapitre pre­
mier est mis aux voix et adopté. 

Les Chapitres 2 et 3 sont adoptés également : 

Chapitre 4. — M. Horn. Je ne sais trop à qnelle ra 
brique rattacher l'observation que j'ai à faire au sujet des 
employés de l'Octroi, Seulement je vois ici qu<* leur trai-



tement a été payé régulièrement et que, quoique assez bien 
payés, ils ne sont pas très-exacts aux heures d'entrée dans 
les bureaux. Souvent ils viennent très-tard et les gens spnt 
obligés d'attendre assez longtemps leur arrivée. Je recom­
mande donc à l'Administration de veiller à ce que les em­
ployés soient réguliers aux heures de service. Je recom­
manderai aussi à ce sujet que l'attention d? l'Administration 
se porte sur l'introduction de certaines choses qui ne de­
vraient pas entrer en ville sans payer. Je ne dis que cela, 
je ne veux pas entrer dans des détails qu'il ne convient 
pas de donner ici. Il me semble que rien ne doit entrer en 
contrebande, voilà ce que je ferai observer sur ce a0 21. 

Quant au service de l'Abattoir, je recommanderai aussi 
à l'Administration de faire attention aux employés de cet 
établissement qui sont plus souvent au cabaret qu'à l'A­
battoir; je vois que les uns reçoivent 1,000 fr., 900 fr., 
or il me semble qu'il n'est pas nécessaire de leur donner 
cela pour les tenir au cabaret ou il faut les aller chercher 
toutes les fois que l'on en a besoin. Il y a d'autres em­
ployés de l'administration qui sont chargés de surveiller 
ceux-ci, mais je crois qu'ils sont plutôt chargés de surveil­
ler ce que les premiers boivent et mangent, car ils vont 
aussi au café avec les autres et forment ensemble une 
sorte de société du matin. Ils ne s'inquiètent guères qu'il 
y ait le marché aux veaux, ces messieurs ne se gênent 
pas du tout, on ne les trouve qu'au café buvant et man­
geant, puis pour l'ouvrage : va comme je te pousse ; Main­
tenant j 'ai cru devoir faire cette observation sur cet arti­
cle, parce que voyant que le traitement est payé il serait 
à désirer que le travail fût fait en conséquence. 

M. le Président. Étant chargé particulièrement de l'admi­
nistration de l'Octroi, je prierai l'orateur de bien vouloir 
préciser davantage les plaintes qu'il formule, attendu qu'el­
les pourraient porter une atteinte grave aux intérêts 4 e 
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la Ville. Ces plaintes exprimées d'une manière vague ne 
peuvent que nuire au service sans donner à l'Administra­
tion le moyen de faire des observations sérieuses à tel ou 
tel employé. 

M. Horn fait observer que la Ville ne perd rien dans le 
fait dont il se plaint, attendu que les visiteurs ne laissent 
point passer la marchandise qui doit payer à l'Octroi. Mais 
ajoute l'orateur, ce sont les pauvres diables qui la condui­
sent qui se trouvent obligés d'attendre et de se geler une 
heure durant quelquefois, en attendant que l'écrivain du bu­
reau arrive. 

M. le Président aimerait alors que l'observation fût faite 
directement aux membres du Conseil Administratif chargé 
de cet objet, afin de ne pas nantir le Conseil Municipal de 
questions aussi peu importantes. 

M. Massip appelle l'attention du Conseil Administratif sur 
le chauffage des loges des visiteurs desquelles il a vu sortir 
des étincelles se prolongeant à de très-longues distances. 
L'orateur pense qu'il faudrait changer le système de chauf­
fage employé dans les loges, parce que cela n'est pas sans 
danger. 

M. k Président rappelle que les loges se chauffent au 
coke, mais que c'est probablement pendant le moment oh 
on les allume que des étincelles ont pu être remarquées; 
du reste, ajoute-t-il, c'est une observation dont il sera tenu 
compte. 

Personne ne prenant plus la parole, le chapitre 4 est mis 
aux voix et adopté. 

CHAP. V. — M. Horn. J'aimerais savoir oh en est le tra­
vail de la Commission qui s'était chargée de s'occuper des 
réparatious à faire soit au bâtiment même du Musée Bath, 
soit aux tableaux auxquels le mauvais état du bâtiment avait 
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apporté certaines détériorations. Comme il s'agit là d'oeu­
vres artistiques d'une certaine importance, je voudrais sa­
voir ce qu'il en est de cette affaire. 

M. Muller. Je répondrai seulement ceci : c'est que la Com­
mission a fait son rapport, et qu'ensuite de ce rapport le 
Conseil Administratif a fait d'abord les réparations néces­
saires au bâtiment, refait des rideaux, changé les carreaux 
des fenêtres, etc. 

M. le Président. Il y avait aussi deux tableaux détério­
rés qui ont été également restaurés. 

M. Mottu croit que les observations que le Conseil Mu­
nicipal vient d'entendre sont un peu en dehors dune dis­
cussion sur le Budget. 

M. le Président fait observer qu'ordinairement c'est à 
l'occasion du Budget que les membres du Conseil sont ad­
mis à présenter à l'Administration leurs observations per­
sonnelles. Si, dit-il, une opinion contraire n'est pas présen­
tée, ce mode habituel sera maintenu. 

M. le Rapporteur rappelle que la Commission a fait à ce 
chapitre, un changement de rédaction qui consiste à mettre 
aux écoles primaires la somme indiquée aux écoles d'hor­
logerie, sous la rubrique école d'horlogerie. 

M. le Président. Cet objet n'est pas sans importance. 
Jusqu'à présent on a trouvé que les élèves des écoles pri­
maires étaient encore trop petits pour pouvoir profiter des 
leçons de gymnastique ;, on se servait donc pour en faire 
donner à ceux qui se trouvent assez forts pour cela de la 
somme affectée aux écoles d'horlogerie. Quant à celles-ci, 
le nombre toujours décroissant de ces écoles a diminué ce­
lui des élèves qui fréquentaient la gymnastique, mais tant 
que l'institution est conservée, je crois qu'il vaudrait peut-
être mieux conserver la rubrique telle qu'elle est. Du reste 
les deux opinions peuvent se soutenir. 
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M. Bonna. La Commission s'est décidée sur un fait po 
sitif, qui est celui-ci: c'est que ces leçons ne sont plus fré­
quentées par les élèves de l'Ecole d'horlogerie, mais bien 
par ceux des Ecoles primaires; comme c'est toujours la 
même bourse qui paie, il vaut mieux établir ce qui est réel -
leinent, c'est que ces leçons sont données à des élèves des 
Ecoles primaires. Cela n'empêchera pas les jeunes gens de 
l'Ecole d'horlogerie d'en profiter, s'il y a lieu. 

M. Viriiet rappelle qu'il y a, sur ce chapitre, une er­
reur d'addition, qui le réduit à 90,709 fr., soit 200 fr. de 
moins. 

Le Chapitre V est adopté avec cette rectification. 

Le Chapitre VI est adopté. 

CHAP. VII. — M. Horn. Je vois ici que l'on donne 1,000 
francs à un horloger pour l'entretien des horloge» de la' 
Ville; or, celui qui est chargé de cela ne lès répare gu%rev; 

à ce que je érois, car l'on a pu constater que tout l'été 
l'horloge de la Fusterie, par exemple, né marehait pas; Je 
trouve done que celui qui fait ce travail gagne facilement 
son argent, et il me semble que lorsqu'on est pourtant payé 
pour une chose, on doit la faire. , Ï ^ 

M. Galopin. J'appuie l'augmentation proposée par fat 
Commission pour l'amélioration des pavés, et je la remer­
cie d'avoir songé à cela ; mais je voudrais, à cette ocea 
sion, recommander au Conseil Administratif de ne pas mé­
langer les deux systèmes : celui dn renouvellement et celui 
de l'entretien des pavés. Je crois que la Commission a fait 
cette proposition an point de vue du renouvellement des 
pavés et non point de l'entretien. Ainsi, j 'ai vu cette an­
née faire un long travail à la place de Bel-Air; on alla* 
boiiréle sol en tout sens, puis on a reposé simplement ces 
petits cailloux ronds. Or, comme je crois querlona en vue 
plutôt l'établissement de pavés plats ou enfin d'un système i 



DU CONSEIL MUNICIPAL. 173 

plus perfectionné, je me permets d'en faire le sujet d'une 
recommandation au Conseil Administratif. Mon but est de 
bien préciser que le mot renouvellement ne doit pas être 
pris dans le sens de simples réparations. 

M. le Président. Ce qui fait que les deux choses ne sont pas 
très-distinctes, c'est que dans la pratique ces deux choses, 
renouvellement et entretien, se confondent un peu ; ainsi, 
l'on appelle renouvellement cette opération qui consiste à 
retailler les pavés carrés et à les replacer; ces pavés-là se 
renouvellent ainsi, et il n'est pas nécessaire de les changer. 
Quant à l'augmentation du chiffre, il va sans dire que le 
Conseil Administratif est toujours content quand on lui 
donne de l'argent; ainsi, il ne refusera pas cette allocation 
supplémentaire, dont, au reste, un objet aussi coûteux que 
les pavés aurait toujours besoin. La seule chose à regret­
ter, c'est la conséquence de la chose, qui consiste à élever 
le chiffre probable d'une recette. Quoi qu'il en soit, le Con­
seil Administratif accepte cela comme une indication de 
dépenser un peu plus sur cette rubrique. 

Personne ne prenant plus la parole, l'augmentation pro­
posée par la Commission est mise aux voix, et adoptée. 

M. Mégevet. Il y a encore une chose sur ce chapitre de 
la voirie qui ne me paraît pas très-clair et sur laquelle je 
voudrais avoir une explication ; c'est sur cette cavalerie que 
la Municipalité entretient. Je ne sais trop si cela constitue 
un bénéfice pour la Ville, et si, au contraire, il n'y aurait 
pas avantage à prendre un arrangement avec un voitufier, 
qui fournirait à l'Administration les chevaux dont elle a 
besoin. Ces chevaux, il faut les occuper puisqu'on les a, et 
c'est souvent une dépense inutile. Je pense donc qu'il vau­
drait p;.ut-être mieux en revenir à l'ancien système. 

M. le Président. Je répondrai deux mots à ce sujet. Il y 
a quelques années que l'Administration eut beaucoup de 

22e ANNÉI , iU 
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charriages à faire à cause d'un changement de système 
dans la voirie ; elle sentit alors la nécessité 4'svoir des che­
vaux à elle, parce qu'elle se trouvait entre les mains des 
voituriers qui la jugulaient : on trouva donc un certain 
avantage à avoir cette cavalerie, comme M. Mégevet lui fait 
l'honneur de l'appeler, mais qui n'est au fond qu'un mince 
escadron, composé de quatre chevaux, qui, à la pratique, 
sont très-utiles. Lorsqu'à, un moment donné, on a quelque 
transport pressant à faire, comme cela arrive souvent, on est 
bien aise de les trouver, et, quoiqu'ils coûtent un peu chers 
peut-être, ce n'en est pas moins une chose très-utile à la 
bonne administration de la voirie municipale. 

L'argument principal en faveur du maintien de cette dé­
pense, c'est que, malgré leur corpulence, l'expérience a 
montré que ces chevaux étaient excellents pour atteler à la 
pompe la campagnarde, et cela est très-précieux, car de­
puis la destruction de la poste aux chevaux, on éprouvait 
souvent de très-grandes difficultés à se procurer <|es chevaux 
instantanément pour ce service. 

Maintenant, cette dépense n'est pas indiquée d'une ma­
nière bien claire c'est vrai, parce qu'une partie de la dé­
pense se trouve sur les pavés, une autre sur les boue s, une 
autre sur les secours pour les incendies, mais M. Mégevet 
trouvera ces détails dans le Compte-Rendu. 

M. Mégevet remercie M. le Président des détails q«'i| 
vient de donner. 

Le Chapitre VII est adopté avec l'amendement introduit 
par la Commission et déjà adopté. 

M. Mercier. Je viens faire une simple recommandation 
au Conseil Administratif, qui est de s'entendre avec la So­
ciété du Gaz, pour que le cas qui s'est présenté cette nuit 
à l'incendie de la rue de la Fontaine ne se renouvelle pas; 
c'est-à-dire, qu'au moment même ou les secours étaient 
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portés, les employés du gaz étaient occupés à éteindre les 
becs, et n'ont pas voulu céder à la demande qu'on leur fai­
sait de les laisser allumés. Naturellement, ces hommes 
remplissaient l'ordre qui leur était donné, et ils ne sont pas 
à blâmer; mais il faudrait s'entendre, pour cela, avec l'Ad­
ministration du gaz, pour qu'elle veuille bien, dans des 
cas de ce genre, laisser les becs allumés après minuit. 

M. le Président explique à l'Assemblée qu'un arrangement 
dans ce sens existe avec la Société du gaz, mais que pro­
bablement les hommes de service n'ont pas été informés de 
cela, et ont continué d'exécuter leurs tabelles, comme ils le 
font tous les jours. L'accident de cette nuit, dont nous 
avons tous les premiers souffert, ajoute M. le Président, 
sera cause que nous ferons de nouvelles démarches à cet 
effet auprès de l'Administration du Gaz. 

M. Grasset. Je recommanderai aussi à l'occasion de ce 
Chapitre de voir s'il n'y aurait pas possibilité d'exiger de 
la Société du gaz qu'elle fît un double pavage lorsqu'elle 
fait des tranchées dans les rues pour placer ses conduites. 
Presque toujours on remarque un affaissement dans les 
pavés sept ou huit jours après qu'ils ont été refaits. Or je 
crois que la Société du gaz fait d'assez belles affaires pour 
que l'on puisse exiger d'elle la dépense d'un second pa­
vage. 

M. Horn. Je ferai observer aussi que le gaz est allumé 
beaucoup trop tard dans de certains quartiers pour la sai­
son oh nous sommes ; ainsi j'ai constaté qu'ils n'étaient 
allumés qu'à 5 h. 40 m. dans le quartier de Kive ; or dans 
cette saison c'est tout à fait nuit à cette heure-là. Je vou­
drais savoir si c'est là un arrangement pris avec la Société 
ou une erreur des employés ? 

M. le Président. Les heures auxquelles on allume le 
gaz changent tous les 4 S jours suivant la convention, en 
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sorte que, à de certains moments, l'heure est un peu tar­
dive, tandis qu'à d'autres au contraire, le gaz est allumé 
qu'il est encore grand jour, comme vous avez pu le re­
marquer. Je crois qu'il faut bien laisser à l'Administration 
du gaz une petite tolérance, attendu qu'elle montre telle­
ment de complaisance pour la Ville que nous aurions mau­
vaise grâee à nous plaindre pour peu de chose. 

Personne ne prenant plus la parole sur le chapitre 8, 
il est mis aux voix et adopté. 

Les chap. 9, 10 et 11 sont adoptés sans discussion. 

CHAP. 12. M. Horn. Je recommande à l'attention de 
l'Administration l'état dans lequel se trouvent quelquefois 
les Eglises. L'on pourrait exiger de ceux qui en sont char­
gés que les galeries soient un peu mieux balayées, car il 
est impossible de s'y asseoir sans se salir ; c'est ce que j'ai 
pu voir moi-même au temple de la Fusterie. Puisqu'il y a 
un concierge payé pour cela, il doit faire son ouvrage à 
ce qu'il me semble. 

Les chap. 12 et 13 sont adoptés. 

CHAP. 14. M. Galopin demande au Conseil Administratif 
une explication sur cette construction d'un bâtiment d'écoles 
à Rive. Je sais qu'il y a une loi, ajoute l'orateur, mais est-ce 
que cette loi prévoit l'ordre dans lequel ces écoles de­
vront être faites, et sommes-nous obligés de commencer 
par celle de Rive plutôt par exemple que par celle du 
boulevard ? 

M. Braillard. L'ordre de construction n'a pas été ar­
rêté précisément, mais nous nous trouvons obligés par la 
convention passée avec l'Etat, dans laquelle le terrain nous 
est donné à la condition d'y bâtir dans le terme de deux 
ans ; or ce terme va expirer. Il faut dire aussi que cette 
construction se lie avec un ensemble de travaux d'arran-
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gements dans cette place de St-Antoine, travaux qui sont 
en ce moment à l'étude ; il y a des inconvénients sérieux 
à laisser plus longtemps dans cet état cette partie de la 
place de 8t-Antoine. 

Quant à la place derrière la Synagogue, il n'y a pas long­
temps que le terrain a été cédé à la Ville, et je pense que 
nous devrons bâtir là aussi dans le temps voulu; mais ce 
n'est pas aussi pressant qu'à Rive, parce que, de ce côté, 
nous avons à faire disparaître la Grenette, dont les classes 
sont des plus mal installées, comme chacun peut s'en as­
surer en passant par là. Puis enfin, je le répète, cela se 
raccorde avec un travail d'ensemble sur cette partie de 
St-Antoine, où deux ou trois routes inutiles devront dispa­
raître par un arrangement nouveau. Des plans d'ensemble 
pour ce travail se dressent en ce moment, et, dans quel­
ques mois, le Conseil Administratif s'adressera dans ce but 
au Conseil Municipal. Ainsi donc, d'une part, notre con­
vention avec l'Etat, d'autre part, l'état déplorable des sal­
les d'écoles dans la Grenette, exigent impérieusement cette 
création. 

M. Galopin. Je remercie M. le vice-Président des expli­
cations qu'il vient de nous donner, mais il me semble qu'il 
conviendrait de supprimer les mots à Rive, pour laisser au 
Conseil Administratif la latitude, si quelque circonstance 
nouvelle venait à en démontrer la convenance de cons­
truire, en premier lieu, sur cet autre point. S'il y a des 
accommodements avec le ciel, il pourrait y en avoir avec 1 e 
Conseil d'Etat, pour un cas de ce genre. Ce que je de­
mande, e'est que la question ne soit pas préjugée, et que 
l'on puisse construire, en premier lieu, dans un autre quar­
tier, quand cela serait reconnu plus convenable. On dit 
qu'il faut débarrasser la Grenette, qu'il faut achever l'ar­
rangement des quartiers voisins ; sans doute, ce sont là des 
questions qui intéressent la Ville, mais il pourrait arriver 
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la même chose sur un autre point; ainsi, la Poste va lais­
ser vacant le bâtiment municipal de Bel-Air, il y aura là 
quelque chose à faire évidemment, en sorte que les deux 
choses se balancent. Je demande donc que l'on ne préjuge 
pas la question, en disant que l'on construira à Eive. 

M. Braillard. Au fond, la question n'est pas préjugée, 
car ce n'est pas de mettre aujourd'hui 30,000 fr. au Bud­
get qui fera voter cette école, vous serez toujours libres 
de refuser quand nous viendrons vous proposer la chose 
d'une manière positive, et les 30,000 fr. ne seront pas dé­
pensés si vous ne les votez pas. 

On parle du transport de la Poste; mais, évidemment, 
si les locaux de la Poste nous reviennent, nous aurons de 
la place pour de nouvelles salles d'écoles de ce côté4à, 
et c'est une raison de plus pour se presser encore moins 
d'y construire de nouveaux bâtiments; tandis que, du côté 
de Rive, il n'y a rien du tput, et qu'il faut, au contraire, 
détruire ce que nous avons, la Grenette, qui est intoléra­
ble plus longtemps, surtout au point de vue de là salu­
brité. Je prie bien M. Galopin d'y monter un moment et de 
s'arrêter au bas du local; si c'est un jour de marché, par 
exemple, il verra que c'est réellement quelque chose d'a­
bominable. Il importe donc, en premier lieu, de sortir nos 
écoles de ce cloaque en même temps que de pourvoira 
l'arrangement de St-Antoine, de ces mnrs, de ces terrasses, 
de ces escaliers, qui ne peuvent plus rester ainsi. Sans 
doute, ces murs dureraient encore 50,100 ans même, mais 
on ne peut laisser dans ce désordre cette partie de la 
Ville. 

M. Girod. Il y a deux ans que la convention dont on 
vient de parler a eu lieu, elle a été ratifiée par le Conseil 
Municipal auquel le Conseil Administratif expliqua que ce ter­
rain é tait cédé pour y créer des écoles, lesquelles devaient 
<%e construites dans deux ans. Le Conseil Municipal a ae-
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cepté, et ce serait, à mon sens, manquer à sa parole que de 
ne pas construire l'Ecole. L'Etat aurait le droit de nous 
retirer la concession. 

M. Galopin. Je répète que je ne suis point opposé à ce 
que l'on construise une école à Rive, je serai au contiaire 
enchanté que cela se fasse, mais je ne vois pas la nécessité 
de le dire au Budget, parce que nous serions liés pour le 
cas oii un changement de plans présenterait d'autres exi­
gences. 

M. Girod demande, à propos du n° 43. si la rue de Mon-
thou est une rue municipale. 

M. le Président informe l'Assemblée que la rue de Mon-
thou, qui ira de la rue des Pâquis à la rue de Lausanne, 
n'est pas encore terminée, mais qu'elle appartient bien à la 
Ville, et que l'allocation demandée est pour commencer les 
canaux. 

M. le Président fait observer encore qu'il y a, sur ce 
chapitre au ne 46, une erreur d'impression qui a fait 
mettre un tiers au lieu d'un quart. Il est entendu que cette 
rectification sera faite. 

M. le Rapporteur. La Commission propose de mettre à 
ce n° 49 le mot allocation au lieu de un tiers ain de ne pas 
préjuger la dépense dont le chiffre est encore inconnu. 

Cette proposition de la Commission est mise aux voix 
et adoptée ainsi que le chapitre 14 ainsi amendé. 

Le chapitre 15 est adopté sans discussion. 

RECETTES. 

M. le Rapporteur. La Commission propose ici le chiffre 
de 470,000 fr. au "lieu de celui de 463,000. 

Cet amendement est adopté, 
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La lettre A ainsi amendée est adoptée. 

Les lettres B à H sont adoptées. 

Lettre / . — M. Horn. L'abattoir a été construit en 1848 
ou 4849, en vue de satisfaire aux 30 bouchers que la 
Ville contenait à ce moment-là. On avait fait 52 loges, 
une est réservée eomme loge banale, et une autre contient 
un escalier qui conduit dans les greniers ; reste donc 30 
loges pour 60 ou 70 bouchers qu'on trouve aujourd'hui 
dans la ville de Genève. Ces bouchers qui paient cependant 
une somme assez ronde à la Commune, sont donc assez 
mal servis ; or, en attendant qne l'on fasse un nouvel abat­
toir , il me semble que l'on devrait tâcher de rendre au moins 
à ceux qui en ont besoin, les deux loges dont je parle, 
en changeant l'escalier de place et en attribuant à un boucher 
la loge banale ; ce serait toujours quelque chose, car les 
bouchers sont déjà presque toujours deux pour une loge, 
et, à ce compte, cela ferait toujours de la place pour quatre. 
Voilà la recommandation que je fais à propos de l'abat­
toir. 

M. le Président. Il y a très-longtemps que l'Administra­
tion souffre de l'exiguité de l'abattoir, et il ne dépend pas 
de nous que le nombre des loges soit augmenté, car certai­
nement cela serait fait. J'ignore si, par un autre arrangement 
matériel, on pourrait arriver à supprimer l'escalier qui 
occupe une des loges, c'est une chose qui pourrait être 
examinée par des personnes compétentes ; mais quant à la 
loge banale, je ne pense pas que nous puissions la suppri­
mer. Il a toujours été entendu en effet, et le règlement est 
positif à cet égard, qu'uue loge serait réservée au public, 
c'est-à-dire aux personnes qui ont une bête à faire abattre, 
et ne veulent point, pour cela, passer par les mains de 
Messieurs les bouchers ; c'est là une nécessité qui n'a jamais 
été mise en doute. Je ne crois donc pas que l'idée de M. 
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Horn, puisse être admise par le Conseil Municipal, à 
moins qu'il n'ait d'autres raisons à donner en sa faveur. 

M. Horn. Je crois bien que le règlement demande qu'il 
y ait une loge au service des particuliers, mais jamap les 
bouchers ne se refuseraient à laisser abattre une tête de 
bétail ou un porc dans leurs loges ; je ne veux enlever 
ce droit à personne ; mais comme le nombre des bouchers 
a doublé, qu'ils ne savent plus oii se mettre, je tronve mal 
qu'une loge ne soit pas occupée tandis qu'elle ferait très-
besoin. Je demande que l'on n'opprime pas trop les uns 
pour laisser trop de liberté aux autres. 

M. Braillard. Je ne suis pas de l'opinion de M. Horn re­
lativement à la loge banale ; il est vrai que je ne suis pas 
aussi compétent que lui ; je n'ai pas l'honneur d'appartenir 
à la corporation des bouchers, mais je crois pouvoir dire 
comment je comprends la question. Je comprends qu'en ef­
fet il est fort désagréable de voir une loge vide alors qu'elle 
ferait besoin ; mais, d'autre part, il faut que les personnes 
qui ont, soit un cochon, soit une autre bête à abattre, puis­
sent le faire sans être obligées de demander la permission 
à un boucher. M. Horn qui est un excellent homme ne re­
rase jamais cela à ses pratiques, je le crois bien, mais tous 
les maîtres bouchers ne sont pas d'aussi bonne composition, 
et cela est tellement vrai qu'ils ne s'accordent pas toujours 
entre eux, et que nous sommes encore assez souvent appe­
lés à aller mettre la paix à l'abattoir. 

Maintenant ce qui pourrait se faire, c'est que, comme la 
loge en question se loue à l'heure, on pourrait peut-être la 
louer aussi à l'heure à messieurs les bouchers avec certai­
nes dispositions que l'on pourrait ajouter au règlement. Mai» 
je crois que l'on ne peut pas enlever au public cette loge ba­
nale, et je ne vois pas que M. Horn ait d'autre moyen pour 
arriver à son but, que de nous proposer la création d'un 
nouvel abattoir avec l'indication des voies et moyens. 

m* 
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Personne ne prenant plus la parole, la lettre J est mise 
aux voix et adoptée. 

Lettre K. — M. Horn. Permettez-moi, messieurs, puis­
que je suis ici, de vous parler encore boucheries. Je 
vois là une rubrique Parc aux moutons produit 1,000 fr. ; 
Or ce parc a coûté à la Ville 2,000 fr., il y a plusieurs an­
nées ; il me semble donc que la Ville n'a pas fait une mau­
vaise affaire, et que, puisqu'on tire l'argent, on pourrait aussi 
entretenir un peu mieux cet établissement ; or c'est si peu 
cela que les moutons enfermés dans Un compartiment sau­
tent fréquemment dans un autre, et que le propriétaire, quand 
il revient, ne trouve souvent plus ses moutons dans son 
$arc. De plus, il est horriblement sale et l'on ne peut y 
entrer sans s'en mettre jusqu'aux genoux; eeux qui ont 
parlé de la Grenette peuvent aussi aller voir là quelque 
chose d'analogue au moins. Il me semble qu'on pourrait te­
nir là un peu de paille ou de feuilles, et, l'on y trouverait 
encore cet avantage d'avoir du fumier pour les jardins de 
la Ville au lieu de dépenser à cet effet 400 fr. par an comme 
on le fait. Il y aurait donc bénéfice pour la Ville d'une part, 
et, d'autre part, les bouchers pourraient s'y rendre sans trop 
se salir. 

Personne ne prenant plus la parole, la lettre K est mise 
aux voix et adoptée. 

Les lettres L à V sont adoptées sans discussion. 

Lettre X. — M. Horn, demande une explication au sujet 
de ces recettes imprévues qui ne sont estimées qu'à 2,000 
fr., tandis que, l'année dernière, elles sont montées à plus de 
8,000 fr., dont une partie provient des intérêts d'un terrain 
vendu à la Banque Suisse. La Banque, ajoute l'orateur, ne 
paiera»t-elle pas le terrain. Je demande ime explication à 
ce sujet. 

M. firidel informe l'assemblée que cette recette de 1» 
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Banque Suisse figurait des deux côtés: au crédit d'une part, 
et au débit de l'autre; que, de plus, il restait un certain 
solde qui a été réglé l'année dernière. 

La leitre X est adoptée. 

La lettre y l'est également " 
La lettre A produit de la Taxe municipale est adoptée 

selon les propositions de la Commission au chiffre de 
173,000 fr. 

La lettre B est adoptée. 

Le projet d'arrêté est adopté ainsi : ' 

JPraJet a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 

ARRÊTE : 

AKT. 1 e r . 

Les dépenses de la Ville de Genève pour 1866 sont 
évaluées à la somme de 926,101 fr. 40 cent. 

Art. 2. 

Il sera pourvu à ces dépenses par tes recettes de la 
Ville de Genève, pour l'année 1806, à la somme de 
§12,072 fr. 

ART. 3. 

L'excédant des dépenses sur les recettes, évalué à la 
gomme de 14,829 fr. 40 cent., sera porté au compte île 
Résultats généraux. 
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Le 3m* débat aura lieu à la prochaine séance. 
M. Braillard prend la présidence du Conseil. 

Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Proposition dn Conseil Administratif ponr la 
révision des conditions des abonnements 
aux fournitures d'eau de la Machine hy­
draulique. 

M. Lullin a la parole. 

MESSIEURS, 

Le nouveau règlement que nous proposons, n'est qu'une 
réglementation, une correction de quelques abus qui se sont 
introduits peu à peu dans le service, et qui, sans impor­
tance jadis, sont devenus impossibles, maintenant que le 
chiffre des abonnés est très-considérable (850 environ). 

Les principales modifications, sont : 
1° Une règle établie pour l'emplacement des robinets, 

souvent inaccessibles jusqu'ici aux employés. 
Ces robinets sont souvent placés dans des endroits où 

les employés de l'Administration ne peuvent pénétrer sans 
la volonté du concessionnaire, dans des caves par exemple ; 
or, il convient que l'Administration puisse vérifier, lors­
qu'elle le juge convenable, la quantité d'eau que le ro­
binet débite ; il faut, pour cela, qu'il soit placé sur la vo}« 
publique ou enfin dans un endroit accessible à toute heure 
aux employés de l'Administration. 

2° L'obligation , pour clin que abonné, d'avoir an robi­
net spécial, et non pas deux abonnements sur le même 
robinet. 

Cela, Messieurs, donne sonvent lieu à des discussions 
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à n'en plus finir, discussions dans lesquelles l'Adminis­
tration est toujours lésée ; nous pensons qu'il est néces­
saire çque chaque concession ait un robinet spécial. 

3° Quelques modifications relativement à la manière 
dont les réparations doivent se faire. 

Les réparations de robinets doivent être à la charge de 
l'abonné, rien n'est plus juste. 

4° Une responsabilité envers les tiers laissée aux 
abonnés. 

Il est évident, Messieurs, que la Ville ne saurait être 
rendue responsable des dommages que l'eau, d'un abonné 
causerait à des voisins. C'est à celui qui a besoin de l'eau à 
en supporter les conséquences. 

5° L'obligation par la Ville de rétablir, autant que pos­
sible, l'égalité entre les abonnés, quel que soit le niveau de 
leur propriété. . 

Chacun sait que la pression de la Machine hydraulique 
varie suivant les quartiers ; ainsi, tandis qu'il faut, à la rue 
du Rhône par exemple, un trou excessivement petit pour 
uu litre par minute, il le faut beaucoup plus considérable 
à la rue de l'Hôtel-d*-Ville. Nous voulons donc pouvoir 
établir une tabelle pour rétablir l'égalité des conces­
sions. 

6° La faculté pour les abonnés d'une certaine impor­
tance (5 litres) de prendre des abonnements trimestriels, 
facilité accordée à la demande de plusieurs propriétaires 
(48 fr.). 

Cette faculté, Messieurs, est nécessaire aux intérêts de 
la Ville; nous avons, en eflfet, encore plus d'un millier de 
litres d'eau à placer, et comme l'obligation de la prendre 
pour un an est un obstacle pour quelques personnes, nous 
avons pensé qu'il y aurait avantage pour la; Ville à pou­
voir accorder à certains abonnés des concessions supplé-
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mentaircs pendant une partie de l'année, et cela avec cer­
taines conditions prévues par le gouvernement. 

7° Enfin, quelques conseils contre le gel, et l'établisse­
ment à la Machine d'un registre de réclamations. 

Ceci, Messieurs, n'a pas besoin d'explications, c'est danB 
l'intention d'améliorer le service autant que possible. 

8° Obligation d'une police d'abonnement signée en dou­
ble. 

Telles sont, Messieurs, les modifications que le Conseil 
Administratif propose au règlement sur les concessions 
d'eau de la Machine hydraulique. — Vous voyez qu'elles 
portent sur des points de détail, et, cependant, elles sont 
d'une certaine importance pour votre Administration. 

Afin de ne pas occuper longuement le Conseil Municipal 
de ces détails, le Conseil Administratif m'a chargé de vous 
proposer de lui donner plein pouvoir pour opérer ces mo­
difications. 

Le Conseil Municipal approuve ces changements, et 
donne plein pouvoir au Conseil Administratif pour la con­
fection de ee nouveau règlement. 

Règlement général et Conditions des abonnements aux 
fournitures d'eau de la Machine hydraulique. 

AKT. 1 e r . — La livraison sera continue, elle s'opérera 
au moyen d'un ajutage adapté au conduit public existant 
dans la rue. Les robinets seront placés de façon à être en 
tout temps facilement accessibles aux employés du service 
des eaux. 

ART. S. — L'eau sera livrée et mesurée au robinet de 
distribution. Cette opération sera faite par l'Administration 
delà Ville, en présence du propriétaire s'il le désire. Ce 



dernier ne peut, sous aucun prétexte» toucher aux robinets 
de sûreté et de distribution. A partir de ces robinets, l'a­
bonné disposera à sa volonté de l'eau qui lui aura été 
livrée. 

Chaque abonné devra avoir pour sa concession un em­
branchement séparé, avec robinets de distribution spé­
ciaux. 

ART. 3 . — Tout propriétaire qui ferait quelque change­
ment aux robinets de sûreté * sera passible d'une amende 
de 100 fr,, et, s'il y a lieu, de dommages-intérêts. La li­
vraison d'eau lui sera immédiatement retirée, jusqu'à ce 
qu'il ait payé l'amende et le coût des travaux nécessaires 
pour remettre les choses en état. Cette suspension ne don­
nera lieu à aucune réduction sur le prix d'abonnement. 

ART. 4. — Tous les frais de fouilles, regards et aju­
tages, embranchements de conduits et pavés seront à la 
charge du propriétaire. Tout le travail nécessaire pour me­
ner l'eau du conduit jusqu'au robinet de distribution, sera 
exécuté par l'Administration de la Ville, aux frais du par­
ticulier qui prend l'abonnement. Cette partie des conduits 
et ces robinets seront entretenus par la Ville aux frais des 
abonnés. L'Administration municipale sera seule juge de 
l'opportunité des réparations. 

ART. 5. — Si les demandes d'eau «ont faites par des 
propriétaires dont les maisons soient situées dans les rues 
oh il ne passe pas de conduits publics dans le moment des 
demandesj, l'Administration de la Ville pourra n'y faire 
droit qu'autant que la somme des abonnements annuels 
représentera un intérêt et un amortissement suffisants des 
dépenses à faire pour l'établissement du conduit et de ses 
accessoires. 

* Sont compris sous la dénomination de robinets de service : 
1* Un robinet de sûreté; • : 
2* Un robinet de distribution ; . . . . . . 
5* Un robinel de jauge et de saignée. 
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L'Administration sera seule juge de l'opportunité de la 
canalisation, de la dimension et de la force du conduit qu'il 
faudra placer, ainsi que de tous les frais d'établisse­
ment. 

ART. 6. — Les abonnés seront exclusivement respon­
sables envers les tiers des dommages auxquels l'établisse­
ment ou l'existence de leur concession pourrait donner 
lieu. 

ART. 7. — Le prix d'abonnement est de 30 fr. par an 
par litre d'eau, mesurée au robinet de distribution. L'Ad­
ministration cherchera à établir, autant que possible, l'é­
galité envers les divers quartiers de la Ville. Ce prix de­
vra être payé dans le courant de Janvier. A défaut de paie­
ment régulier à l'époque prescrite, la fourniture sera sus­
pendue sur un simple avertissement par lettre après l'ex­
piration d'un délai de 1S jours. Cette suspension ne dis­
pensera point l'abonné du paiement intégral de son abon­
nement de l'année courante. 

Tous les abonnements courront du 1 e r JanvierauSl Dé­
cembre, mais au début d'une fourniture, le ^prix ne sera 
payé que pour le nombre de mois à courir jusqu'à la fin 
de l'année. L'abonnement est daté du premier du mois où la 
fourniture a commencé. 

ART. 8. -— Les abonnements seront d'une année ; tou­
tefois, les propriétaires qui prendront un abonnement de 5 
litres ou plus, pourront obtenir des abonnements supplé­
mentaires trimestriels, payables les 1 e r Janvier, 1 e r Avril, 
1 e r Juillet, et 1e r Octobre. Chaque litre supplémentaire sera 
payé sur le pied de 48 fr. par an, soit 4 fr. par mois. Le 
nombre de litres de l'abonnement supplémentaire ne pourra 
être supérieur au nombre de litres de l'abonnement 
annuel. 

ART. 9. — L'engagement du Conseil Administratif n'est 
consenti qu'à titre précaire. Il ne peut, en conséquence, en 
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résulter aucun droit à une réclamation quelconque en dom­
mages-intérêts, dans le cas où une réduction dans la quan­
tité de l'eau fournie ou même une suppression totale serait 
décrétée. Le Conseil ne pourra se prévaloir de cette ré­
serve qu'en avertissant par lettre 6 mois avant la fin de 
l'année courante. Dans le cas d'une interruption momen­
tanée provenant de tonte autre cause que de celles qui sont 
indiquées aux articles 3 et 7, il n'y aura lieu à restitution 
du prix payé qu'autant que l'interruption constatée contra-
dictoirement aura été de 30 jours dans le courant de 
l'année. 

ABT, 10. — Les propriétaires qui voudront résilier leur 
engagement, devront en prévenir le Conseil Administratif 
au moins 3 mois avant la fin de l'année; à défaut de cet 
avertissement, l'engagement sera censé renouvelé pour une 
année. 

ART. 11. — Les propriétaires devront signer une police 
d'abonnement contenant l'indication de la quantité d'eau 
pour laquelle ils souscrivent. 

ABT. 12. — Le règlement du 17 mai 1843 et 30 mai 
1851 est abrogé. Les concessionnaires actuels devront se 
conformer aux clauses et conditions du nouveau règlement 
dans le courant de l'année 1866. L'Administration regar­
dera comme annulé l'abonnement de tout propriétaire qui 
se refuserait à cette prescription, et la fourniture d'eau 
sera supprimée au 1 e r Janvier 1867. 

2V. B. Un registre de réclamations est déposé à la Machine hydrauli­
que. Les abonnés peuvent y inscrire leurs demandes, lorsque le fait 
pour lequel ils réclameront proviendra d'une des causes dont ils sont 
responsables (art. 3), la note des frais occasionnés par la réparation 
leur sera adressée. 

L'abonné prendra, à ses risques et périls, les précautions nécessaires 
pour éviter les accidents provenant de la congélation de l'eau dans les 
conduits. 
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Troisième objet à Fordre du jour : 

Propositions Individuelles, 

M. Lullin reprend la Présidence. 

M. Ernest Piêtet annonce que, vu l'heure avancée, il rë' 
met à la séance prochaine une infcrpellation qu'il & Fin' 
tention d'adresser au Conseil Administratif au sujet dés 
percements de rues qui sont en projet. L'orateur ose eë-
pérer que la réponse de l'Administration sera complète, et 
que Messieurs les membres du Conseil Municipal tondront 
bien aussi donner leur opinion sur ce sujet. 

y » — 

Quatrième objet à l'ordre du jour : 

Élection d'an Secrétaire du Conseil Municipal. 

M. le Président désigne comme secrétaires ad actupi 
MM. Ernest Pictet et Mercier. 

Le sort indique, comme scrutateurs : MM. Perrero et 
Muller. 

20 bulletins sent délivrés et retrouvés dans l'urne. 
Majorité absolue, 14; 

M. Ch. Mottu est élu par 15 suffrages 

La séance est levée. 

Emile MORHARDT , mémorialiste. 
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. SECONDE SESSION PÉRIODIQUE DE'1865''. 

PKÉSIDENCK DE M. A. LULLIN, PRÉSIDENT. 

MAHOB »« Béeviâibrm 1»«5. 

0r4r* dm jour : 

V Troisième débat sur le Projet tte budget pour 1866. 

2° Interpellation de M. Pictet Ernest iur les projets de percements d« 

rues. 
5* Propositions individuelles. 

PEÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Bar<% Bonna, Braillard, Dar|tf 

H., PaBsch, Galop'n-B net, H ntsch, Horn, l>ul-
lin, Matpoir, Mégtvet, Mercier, Mottu, Mulkr, 
Olivet, Perron, Pictet E., Pictet F.-J. Bevaclie » 
Roget, Viridet .& Vogt. * 

ABSENTS A LA SÉANCE ; MM, Barbe, Bruel, Chantre, Cho 
mel, Cplladon , Darkr J.-J., Didap, Durand, 
Ferrero , G iion, ( $nl, Classe;, Jtasgip, Major 
Melliard & Mol l'y. 

MT «mil. t* 
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La séance est ouverte. 

Le procès-v^r|»€||(|de|;|i| {précédente séance est lu et 
adopté. 

Premier objet à l'ordre du, jour: 

Tro i s i ème débat s u r le Budget. 

Les Chapitres I, II, III et IV sont adoptés. 

CHAP. V. — M. le Rapporteur. Vous vous rappelez, Mes­
sieurs, que la Commission du Budget a demandé, dans son 
rapport, **«lvof*a# tt'qtéstfan'tis 'flWi##torlogorie à 
une Commission spéciale, et elle s'est prononcée formelle­
ment sur le mode de nomination de cette Commission. Voici, 
Messieurs, quelques chiffres à l'appui de cette proposi­
tion: 

Les Écoles d'horlogerie contenaient de 

1854 à 4855 , „ 100 garçons 31 filles. 
1855 » 1856 . . . . 

"lèse » i s s r • ê' 
4857 » 1858 
1858 » 1859 
1859 » 1860 
4860 » 1861 
1861 » 1862 
18C2 » 1865 

,1863 » 1864 
4864 » 1865 au 10 Août 1865 20 » — » 

«»^}è qui fait une diminution moyenne de 8 °/0 paran, 
^oîf.en 40 ans, SO^/o pourles g rçons, et pour les filles 
• 4f */of par an, stJit 87 °/0> en 7 ans. 

Si, d'autre part, nous prenons les 'chiffres du Budget et 

%.. >? • ',M: # 
83 » » 
66 •..'.. ..22'i '? 
60 » — î 

57 x » — > 
56 » — » 
50 » 4 s 

38 i — t 

36 » — » 



.çu .con^iifc trowcim -MISS 

que nous les comparions à ceux des Comptes -Rendus, nous 
trouverons comme produit des écolages de l'École» d*ér-
logerie : 

Prévu. Réalisé. Dépensé. 

en 1858 14,700 9,480 19,000 
» 1859 10,000 7,715 18,400 
» 186© 8,000 6,770 18,700 
»» 1861 8,000 6,180 18,900 
» 1862 8,000 4,870 18,100 
» 1863 6,000 4,406 13,500 
» 1864 5,000 4,009 12,200 
» 1865 4,000 
» 1866 3,000 

Il est évident, d'après ces chiffres, que les Écoles n'ont 
pas cessé de décroître ; aussi les Comptes-Rendus portent 
des jugements sévères sur cette institution. Il y a aussi des 
Rapports de Commissions et de Jury d'examen qui, tout en 
reconnaissant le fâcheux état des Écoles, se prononcent 
cependant sur la nécessité absolue de conserver un éta­
blissement dont l'existence touche presque à notre natio­
nalité et à la prospérité de Genève, considérée co mme 
yille industrielle. 

C'est pourquoi, malgré la décroissance évidente que l'on 
trouve dans ces Écoles, il est à espérer qu'il y a encore 
quelque chose à faire, et la preuve, ce sont les remarques 
faites dans les Rapports divers dont j 'ai parlé, soit à pro -
pos de la régularité des élèves, soit à propos de celle des 
maîtres, cherchant à montrer que si la marche est satis­
faisante à plusieurs points de vue, cependant tout n'y va 
pas toujours pour le mieux ; et quant à nous, Commission 
du Conseil Municipal voyant le résultat, nous ne pouvons 
dire autre chose encore, que cela ne marche pas. Mais no 
tre mandat se borne là; aussi demandons-nous, pour nous 
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éclairer, le travail d'une Commission d'enquête sur les 
Écoles d'horlogerie. 

M. le Président ouvre la délibération sur la proposition 
de la Commission. 

»• • . t i " 

M. Muller. Je ne m'oppose point à la nomination d'une 
nouvelle Commission, mais cependant je f«fai remarquer 
que nous avons une Commission des écoles d'horlogerie 
composée d'horlogers, qui se réunit chaque mpis et qui 
n'est pas sans avoir cherché les causes de cette décadence 
et cherché à y porter remède; mais en face du mauvais 
état des affaires dans cette branche, il est tj*ôs-<}ifficile de 
faire quelque chose d'efficace. Vous voyez qp'çllé s'efforce 
simplement de réaliser des économies pour que les dé­
penses de la Ville ne soient pas trop hors de proportion 
avec les résultats obtenus; ainsi le principal a été sup­
primé. Cependant l'Ecole marche bien, et la preuve c'est 
que des horlogers des plus distingués de la Ville y en­
voient leurs enfants. 

Je crois, en vérité, Messieurs, que vous nommerez une 
nouvelle Commission qui ne fera rien de plus parce que les 
circonstances s'y opposent. C'est une nécessité pour la 
Ville de conserver ces écoles auxquelles on tient dans la 
population ; il y a dans ce moment 23 élèves dont 8 étran­
gers ; eh bien ees étrangers qui viennent apprendre leur état à 
Genève, y conservent des relations, et quand ils retournent s'é­
tablir chez eux, ils font leurs commandes à Genève plutôt 
qu'à Neuchâtel : c'est un bénéfice pour le pays. Finalement 
la Ville dépense pour cela 8,000 fr., mais elle dépense 
bien 18,000 fr. pour le Théâtre, 16,000 fr. pour les Beaux-
Arts, 12,000 fr. pour le Musée ; toutes e s choses sont 
des sacrifices nécessaires, je le veux bien, mais que l'on 
peut classer dans la même catégorie que les Ecoles d'hor­
logerie au point de vue du rapport. Je crois donc qu'il 
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faut laisser l'Ecole telle qu'elle est maintenant, c'est à-dire 
bien réduite puis qu'il n'y a plus qne quatre maîtres, et 
j 'ai la persuasion que la Commmission que vous nomme­
rez ne fera pas mieux, 

M. Molly. On tient en effet beaucoup à cette école dans 
la population et il est bien à regretter qu'elle ne soit pas 
plus fréquentée. Une Commission existe pour diriger l'é­
cole, c'est vrai, mais ce n'est point à dire qu'une Commis­
sion spécialement chargée d'ouvrir une enquête sur les 
causes de cette décadence ne puisse faire un travail utile à 
ce point de vue, et nous mettre sur la voie d'un remède à 
apporter à un état de choses fâcheux. Quoique le résulta* 
ne soit point en rapport des sacrifices, je ne serai point 
non plus partisan d'arriver à la dissolution de cette École, 
mais je ne saurais pas blâmer la Commission du Budget 
d'avoir demandé la nomination d'une Commission par le 
Conseil Municipal (car je pense que ce choix, ne devra pas 
être laissé à la Présidence, contrairement à nos habitudes), 
pour qu'ensuite nous puissions nous prononcer en connais­
sance de cause sur le rapport de cette Commission. 

M. le Rapporteur. Je crois avoir été mal compris ; nous 
n'avons point l'intention de supprimer les Ecoles d'horlo­
gerie, nous n'en faisons pas une question d'argent ; nous 
voudrions même que l'on dépensât le double, et qu'il y eût 
un résultat plus favorable. Ce n'est pas là une question 
de Budget, en un mot, mais c'est à propos du Budget que 
nous soulevons cette question. 

Je sais qu'il y a une Commission chargée de régulariser 
les rouages de l'Ecole d'horlogerie, mais précisément ce 
n'est pas celle-là qui est bien placée pour faire une en­
quête ; je suis persuadé que ces personnes sont tout à fait 
aptes aux: fonctions qu'elles occupent, mais il me semble qu'il 
est difficile de deman.l» r à ceux qui sont chargés de faire 
marcher nn?. chose, pourquoi ne marchez-vou» pas? Il 
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faut une Commission prise soit dans la sein du Conseil 
Municipal, soit en dehors, composée d'hommes experts qui 
pourront peut être mettre le doigt sur la question ; la Com­
mission du Budget a vu le mal, mais elle était incapable 
d'éclairer le Conseil Municipal, sur ses causes. 

M. Muller. Le seul moyen que l'on pourrait prendre 
pour amener un peu plus d'élèves à l'Ecole serait peut-
être de diminuer le prix des écolages. Il y a ftien des bour­
ses instituées pour ceux qui ont peu de moyens pécu­
niaires, mais peut-être les parents redoutent-ils un peu de 
les demander au Conseil Administratif. 

M. le Rapporteur. La Commission précisément ne pou­
vait pas entrer dans le cœur de la question, c'est pour­
quoi elle estime qu'une Commission spéciale sera mieux 
placée pour l'examiner sons toutes ses faces, et en particu­
lier, elle pourra voir si l'on n'a pas fait fausse route en 
augmentant le prix des écolages. 

M le Président demande à l'Assemblée si elle entend que 
la néniination de cette Commission soit faite par le Con­
seil Municipal, auquel cas il faudrait, pense-t-il, mettre 
cette nomination à l'ordre du jour de la prochaine séance. 

M. Braillard pense qu'il faudrait simplement mettre à 
l'ordre du jour de la prochaine séance : Discussion sur la 
convenance de la nomination d'une Commission chargée 
tl'une enquête sur la marche des Ecoles d'horlogerie afin 
de ne pas préjuger la question, puisque quelques mem­
bres sont opposés à cette idée. 

M. Bonna pense au contraire que le Conseil Municipal 
est presque unanime sur la convenance de cette nomina­
tion et sur la nécessité de faire une enquête sur les Ecoles 
d'horlogerie. 

M. Braillard fait observer qu'il faudra toujours avoir 
un tour de préconsultation pour fournir à la Commission 
les points de repère nécessaires à ses recherchés. 



L'Assemblée décide qu'à la prochaine séance sera nom­
mée une Commission chargée d'examiner l'état fâcheux 
des Ecoles d'horlogerie et les mopaa.d'j remédier. 

Le Chapitre V est adopté. 

CHAP. VI. — M. Viridet. Nous demandons qu'il soit 
ajouté à ce chapitre une somme de 1,000 fr. et voici pour­
quoi : Dans le cahier des charges qui règle les rapports 
du Conseil Administratif avec la direction du Théâtre, il 
avait été convenu que si l'autorisation de donner des bah 
masqués âû théâtre était supprimée, l'allocation serait aug­
mentée de 1,000 fr. Nous pensons en conséquence que le 
Conseil Municipal ne doit pas regarder à une somme de 
1,000 fr. pour n'avoir pas l'air de prêter les mains à une 
institution qui peut-être ne fait pas le meilleur effet sur la 
population. Je demande donc que ce Chapitre soit aug­
menté d'une somme de 1,000 fr. 

M. Meteier. H s'agit d'abord de savoir si le Théâtre fait 
ses affaires ou s'il ne les fait pas: or je crois qu'il est en 
voie de prospérité; que cette prospérité soit due à l'habi­
leté, aux capacités du Directeur, je le veux bien, mais ce­
pendant il n'est pas nécessaire, il me semble d'augmenter 
l'allocation dans ces conditions-là, à moins cependant 
qu'une convention ne nous y oblige, auquel cas je n'aurais 
plus rien à dire. 

M. Viridet. Il y a en effet une convention. 
M. Braillard. Je dirai à ce sujet que les bals masqués 

ont donné lieu précédemment à des plaintes assez graves î 
ils ont été jugés assez sévèrement par la population gene­
voise, et l'on ne voyait pas avec plaisir que le Conseil 
Municipal contribuât, en quelque sorte, à soutenir cette ins­
titution. Aussi quand l'on dressa les conditions d'engage­
ment avec un nouveau Directeur, ^Administration se ré-
gerva le droit d'interdire cet amusement dans son théâtre. 
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Il y a dans la Ville d'autres salles où ces choses-là peu­
vent se faire, mais le Conseil Municipal ne doit pas avoir 
à s'en inquiéter. (Appuyé.) 

Un autre motif encore poussait le Conseil Administratif 
dans cette voie, c'est qu'avec le nouvel arrangement de la 
salle, la scène étant plus basse, il aurait fallu déranger les 
bancs du parterre pour poser le plancher. Cela entraînait 
à des frais assez considérables, sans compter que ces sor 
tes de choses causent des dégâts et font beaucoup de tort 
aux décorations de la salle. L'indemnité de 1,000 fr. est 
à peine l'équivalent de ces frais là, en sorte que ce motif, 
joint à celui de convenance, doit faire adopter cette aug­
mentation par le Conseil Municipal. (Appuyé.) 

Personne ne prenant plus la parole, la proposition de M. 
Viridet est mise aux voix et adoptée. 

Le chapitre VI ainsi amendé est adopté. 
Les chapitres VII à XVI sont adoptés sans discussion 

comme en second débat. 

R E C E T T E S : 

La lettre À est adoptée au chiffre de 470,000 fr. comme 
en deuxième débat. 

Les lettres B à Y sont également adoptées sans discus­
sion. 

Les recettes de la Taxe municipale gont adoptées au 
chiffre de 173,000 fr. comme en deuxième débat. 

L'arrêté est adopté ainsi dans son ensemble ; 

M*r«Jet a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 

ARSÊTB : 
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ART. 1 e r . 

Les dépenses de la Ville de Genève ponr 1866 sont 
évaluées à la somme de 926,101 fr. 40 cent. 

ART. 2. 

Il sera pourvu a ces dépenses par les recettes de la 
Ville de Genève, pour l'année 1866, à la somme de 
912,072 fr. 

ART. 3. 

L'excédant des dépenses sur les recettes, évalué à la 
somme de 14,829 fr. 40 cent., sera porté au compte de 
Résultats généraux. 

Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Interpellation de m. Pfctet Ernest snr le» 
projet» de percements de rues. 

M. PietetErnest. Je n'aurais pas voulu, Messieurs, que la 
session de Décembre fût terminée sans que nous nous fus­
sions occupés d'une question qui préoccupe au plus haut de­
gré l'opinion publique et qui, en conséquence, doit également 
préoccuper le Conseil Municipal. Il s'agit comme vous le 
savez de percements de rues, genre de travaux toujours 
recommandés parles Commissions au Conseil Administratif, 
et il n'est pas inopportun de le rappeler ici, recommandés 
également par deux de nos honorables collègues devenus 
conseillers d'Etat: MM. Chenevière et Camperio. Naturel­
lement l'opinion publique a pris la chose en mains et au­
jourd'hui une Société s'est formée pour une création con»i-
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dérable à opérer dans le mas de maisons situé entre la 
Pusterie et le Molard. Je dois Sire d'abord qu'au point de 
vue, fin?jp©ffr, |«„ ne»,suis ni de, gprîjs,. mi de loi§, intépjfîé 
dans cette queBfion§|mais<ee}q»§{ye,(sais, c'est; q u e ^ p f 
suis réjoui à la pensée que le moment allait arriver oh ce 
mas de maisons contenant tes cours sales et mal aérées 
allait être traversé par deux artères qui y feraient entrer 
l'air et le soleil ; et que je ne renoncerais pas moi-même 
plus facilement que le public à cette idée d'amélioration. 
Seulement je crois qu'il serait utile de savoir à quoi s'en 
tenir sur ses chances de réalisation ou de non réalisation, 
et, dans ce dernier cas, de savoir si la faute en est aux dif­
ficultés de l'entreprise, au mauvais vouloir de l'Administra­
tion ou enfin à une cause quelconque. 

Les éléments de cette question sont au nombre de cinq ; 
selon mon appréciation, et c'est sur ces cinq points que je 
prends la liberté d'appeler une réponse du Conseil Adminis­
tratif. 

Évidemment la première question qui se présente est celle 
àfi, eoût des immeubles; il faut savoir quelles sont les pré­
tentions des propriétaires, et il faut arriver à les réunir tous 
par un contrat éventuel de vente qui n'est po isible, sans 
cela. lie second élément est le coût probable dès bâtiments 
à élevêi*, mais je crois que cela n'est pas le plus difficile; 
quel entrepreneur que ce soit peut se rendre compte de ce 
prix d'une manière à peu près exacte. 

Le troisième élément est la valeur locative des immen-
bles, appartements ou magasins, lorsqu'ils seront construits; 
je crois qu'il n'est pas non plus très-difficile d'arriver à cette 
appréciation qui peut se faire par analogie avec les prix 
payés dans les quartiers voisins. 

Le quatrième élément aborde une question plus délicate : 
celle de l'appas qu'il faudra donner aux capitaux pour les 
engager dans l'entreprise ; là, je crois que des eonnaissan-



DU CONSEIL MUNICIPAL. 203 

ces spéciales seront nécessaires pour dire dans cette cir­
constance quelle sera la valeur de l'argent combinée avec 
la valeur du gage. 

Enfin, le cinquième élément est la part que la Ville doit 
prendre dans l'entreprise; il est clair que la Société, en cé­
dant à la Ville le terfam pouf les rues, à droit à une sub­
vention^ partout les choses se passent ainsi dans ces sor­
tes de travaux; autant une Administration doit se garer 
d'entrer dans des entreprises particulières, autant elle doit 
se montrer favorable à celles qui ont pour but un bien gé­
néral. Aussi est ce là un des points délicats de la question, 
parce qu'évidemment l'apport que fera la Ville dans l'en­
treprise sera sans doute la cause que la chose se fera ou 
ne se fera pas. En nous prononçant, nous aurons donc le 
sentiment que nous faisons tout ce qu'il est possible de 
faire au nom de la Ville de Genève dans F état actuel dé 
ses ressources; il s'agira de ne faire ici ni diplomatie ni 
mystère, mais de jouer cartes sur table et de dire : voilà 
ce que nous pouvons faire. 

Certes, s'il ne dépendait que de mon vote, je serais dis­
posé à faciliter la chose le plus possible, mais il faut un 
peu songer à ce que pensent les contribuables. Lorsqu'on 
viendra nous exposer tous les chiffres et nous dire voilà 
quais sont les sacrifices que nous vous demandons, alors 
nous nous tâterons, et si le.sacrifice est trop grand, s'il nous 
paraît être au-dessus des ressources de la Ville, alors nous 
le refuserons évidemment; mais le public connaîtra les mo­
tifs de ce refus, et comme les élections municipales ne sont 
pas très-éloignées, il nous montrera sa satisfaction ou son 
mécontentement en nous rappelant ici ou en ne nous re­
nommant pas. Comme cela, l'affaire sera clairement établie 
et l'on saura où le bât a blessé. 

Voilà, Messieurs, ce qui me fait dire que l'on ne peut pas 
rester plus longtemps sans savoir h quoi s'en tenir sur cette 
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question, et pourquoi j'estime que la chose doit être claire­
ment posée devant le public. En résumé, ce sont les pièces 
du procès actuellement pendant, que je demande au Con­
seil Administratif de vouloir bien nous faire connaître, et 
j'espère qu'il voudra bien nous donner ces explications. 

M. Braillard. J'éprouve, il faut l'avouer, un certain 
embarras à répondre aux questions qui nous sont posées ; 
ce n'est pas que la situation ne soit parfaitement claire à 
nos yeux, ni que nos intentions ne soient aussi bonnes que 
possible, mais c'est que les tractations ont pris une direc­
tion toute autre que celle qu'elles avaient au moment oii 
la question s'est présentée. Vous comprenez très-bien, 
Messieurs que, dans cette position, il est des choses qu'il 
ne convient pas de dire encore, et si nous étions en An­
gleterre et que nous fussions ministre, nous dirions: Nous 
ne répondrons pas encore, mais nous ne sommes pas dans 
ce pays là et nous ne sommés pas ministre, en sorte qun , 
nous allons répondre le mieux possible, en vous prévenant 
cependant, qu'il y a de certains chiffres qui ne peuvent ainsi 
être jetés dans le public à ce moment, avant que nous ayons 
essayé de les diminuer le plus possible. Il est facile d'ima­
giner qu'au milieu des tractations qui sont commencées, 
une indiscrétion pourrait amener des choses qui ne seraient 
point à l'avantage de la Ville. Voilà les motifs qui peuvent 
donner un certain embarras à notre réponse. Toutefois, 
nous pousserons cette réponse aussi loin qu'il nous sera 
possible, et j'espère prouver au publie%qu'il n'y a aucune 
négligence, aucune mauvaise volonté chez les uns ni chez 
les autres au sujet de cette grande question, et que si elle 
n'aboutissait pas, il n'y aurait de reproches à faire, ni au 
Conseil Municipal, ni au Conseil Administratif, ni aux per­
sonnes qui s'occupent de l'affaire elle-même. 

La question du percement de rues dans la Ville n'est 
point nouvelle, et c'est toujours par le «tas de maisons qui 
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se trouve entre la Fusterie et le Molard, que l'on a paru 
vouloir commencer. On s'imaginait d'abord que la destruc­
tion des fortifications, en permettant l'extension de la Ville 
à l'extérieur, diminuerait la valeur des immeubles au cen­
tre de la Ville, et que les percements pourraient se faire 
à meilleur compté. Ces noires prédictions ne se sont point 
réalisées, et, au lieu de diminuer, les immeubles du centre 
de la Ville ont considérablement augmenté; c'est-à-dire que 
les immeubles des rues Basses ont doublés de valeur de­
puis 20 ans; en sorte que, au point de vue de la facilité 
de les faire, là question des percements n'a pas fait un pas, 
elle est au contraire devenue encore plus difficile, surtout 
si l'on tient compte de la crise industrielle qui pèse sur 
nous depuis un certain temps. Ainsi donc si nous marchons 
aveé prudence, en tâtonnant un peu, c'est que nous avons 
raison de le faire dans une question ou il s'agit d'engager 
les finances de la Ville pour plusieurs années; on nous 
pardonnera de ne vouloir marcher que sur un terrain par­
faitement solide. 

Maintenant, Messieurs, pour entrer dans la qnestion, 
permettez-moi de vous citer quelques dates. La première 
ouverture relative à l'objet qui nous occupe, fut faite au 
Conseil Administratif le 12 février de cette année, par M. 
l'architecte Vauchcr-Crémieux; il demandait l'appui de la 
Ville qui lui était nécessaire pour pouvoir former une So­
ciété; le premier plan ne parvint au Conseil Admnistratif 
que le 21 du même mois; quelques jours plus tard ils se 
présenta, non pas une Compagnie, mais seulement deux 
ou trois personnes désireuses d'atteindre le même but; 
mais, à ce moment-là, ni ces deux ou trois personnes, ni M. 
Vauchcr-Crémieux, n'avaient derrière eux de Compagnies 
prêtes à prendre l'affaire en mains. Les plans n'existaient 
pas non plus ; ce que l'on uous présentait n'était que de 
simples esquisses sans grande signification. Mais vers le 
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milieu d'Avril, sur de nouvelles avances, le Conseil Admi­
nistratif nomma deux délégués pour s'aboucher avec les 
personnes qui se mettaient en avant: ces deux délégués 
étaient Messieurs Lullin et Girod, parfaitement aptes à 
poursuivre cette tractation, et ce fut sur leur rapport que 
le Conseil Administratif déclara que, quant à lui, il serait 
disposé à appuyer et même à subventionner une Compagnie 
qui se formerait dans le but d'opérer le percement de mes 
dont il était question. Toutefois comme aucune Compagnie 
sérieuse n'était encore organisée, le Conseîil Administratif 
mettait pour première condition de son appui, l'existence 
d'une Compagnie qui eût les reins assez forts non-seule­
ment pour acheter et démolir les immeubles nécessaires, 
mais aussi pour reconstruire ; car il ne faudrait pas songer 
à démolir pour rester ensuite 10 à 15 ans sans relever les 
bâtiments et achever le quartier; il faut être certain avant 
de l'entreprendre que tout le travail pourra être fait en 
trois ou quatre ans. 

Dans ce même temps-là, il se présenta également un 
établissement de crédit de notre Ville, qui se chargeait 
de servir d'intermédiaire pour le placement des actions, ne 
demandant qu'un bénéfice restreint et ne voulant pas faire 
de cela l'objet d'une spéculation financière à son profit. 
Nous tenons à déclarer que cet établissement n'a jamais 
varié dans ses offres de services, et qu'il s'est constam­
ment renfermé dans l'idée de ne point faire de cela une 
opération brillante, mais de conduire la chose au point de 
vue des intérêts généraux du pays. Alors le Conseil Admi­
nistratif demanda des plans complets; M. Vaucher-Crémieux 
était déjà un peu avancé, il avait eu des pourparlers avec 
les propriétaires, mais l'autre agrégation de personnes n'a­
vaient encore qu'une ébauche, et pour elle l'affaire n'était 
pas engagée. Le Conseil Administratif fixa, le 30 Juin, 
comme date fatale pour la remise de ces plans. Dans ces 
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plans devaient être compris le prix d'achat de ces immeu­
bles i la valeur des indemnités à donner aux locataires, les 
plans de reconstruction, les devis, puis enfin le eMftepro 
bable du rendement de ces immeuble»; ce n'était pas là 
un petit travail comme on peut le supposer. Aussi la date 
du 30 Juin ne fût-elle pas suffisante, et MM. Karcher et 
Fleury/qai représentaient la seconde réunion de personnes 
dont j'ai parlé, demandèrent que cette date fût reculée jus­
qu'au 31 Juillet, si je ne me trompe. Les plans devaient 
couper le mas des maisons en croix, par une rue allant de 
la Fusterie au Molard, ayant une largeur de 14 à 15 mè­
tres, et une autre allant du Terraillet à la rue du Rhône, 
avec une largeur de 12 à 15 mètres; à la croisée; de ces 
rues, les maisons devaient avoir des «angles abattus pour 
fermer une place; la Fille, comme cela se comprend, se 
chargeait de tous les travaux de pavage, de canalisation et 
de conduites d'eau. ; 

Pendant ce temps; il y eut une fusion entrélis person­
nes qui s'oeeupaient de cette question; une Société se 
forma, et nous reçûmes des plans eti|»rojets définitifsvers 
lé 4 ou le S Août. Immédiatement après le Conseil Admi­
nistratif nomma, comme experts : MM. Reverdin et G«œtz, 
auxquels il joignit un de ses membres, M. Vauoher Ghté 
din; le rapport de ces experts parvint le 24 Octobre à 
l'Administration, qui se mit aussitôt à vérifier tous les cal­
culs de la Compagnie en les eollatioanant avec le rapport 
des experts. Ce travail conduisit le Conseil Administratif 
jusque vers le milieu de Movembrèj époque oà il fit à la 
Compagnie Poffre suivante; garantie d»4%sur les actions 
de "l'entreprise, devant s'élever, en, totalité, à la moitié du 
coiït, soit 2,§00,000 fr.; l'autre moitié devant être fournie 
par des obligations, pour lesquelles le Conseil \ Administra­
tif ne pensait pas savoir rien à garantir! ; Évidemmeat le 
Conseil Administratif! avait posé là son «iaimum, «t il **t 
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clair que la Compagnie demandait un engagement de notre 
part plus avantageux à s*n entreprise; toutefois, nous ne 
pouvions nous engager beaucoup plus loin sans faire inter­
venir le Conseil Municipal lui-même, et, si nous sommes 
restés à ce chiffre, cela ne veut pas dire que ee soit notre 
dernier mot pour une subvention au traeé le plus désira­
ble, c'est-à-dire à eeluiqui traversera en eroixlemasde mai­
sons qu'il est question de percer. 

Mais, depuis lors, il s'est passé une chose assez natu­
relle en pareille circonstance, c'est que les propriétaires 
ont augmenté leurs prétentions, et que les premiers calculs 
sont dépassés, par ce fait, d'une manière assez sensible ; 
ceci amène, pour la Ville, l'obligation ou de fournir une 
somme plus forte on d'abandonner le projet. Delà sont nés 
divers autres projets, avec l'idée de Éaîre quelque chose de 
moins considérable, engageant, par conséquent, un peu 
moins les finances de la Ville. Ces plans modifiés sont ar­
rivés le I e ' Décembre seulement au Conseil Administratif, 
qui a chargé les mêmes experts de le» examiner. Voilà, 
Messieurs, oii nous en sommes ! 

Maintenant, il y a pour les percements des rues deux 
procédés à suivre: dans l'un, les Municipalités se chargent 
de l'entreprise, mais votre Conseil Administratif n'a pas 
cru devoir entrer dans ee système, dès le moment surtout 

q u'ane Compagnie se présente pour cela; l'autre moyen, 
est de laisser faire aux Sociétés particulières ces sortes de 
travaux et courir les chances qu'ils entraînent ; c'est celui 
que nous avons choisi. Maintenant, les plans qui se présen­
tent sont au nombre de trois. Le premier et le plus désira­
ble, est, sans nul doute, celui qui traverse le mas de mai­
sons dont il est question dans deux sens, l'un de la Fus-
terie au Molard, l'autre du Terraillet à la rue du Rhône. Et 
comme cette dernière rue serait certainement celle qui, 
au point de vue du rendement des immeubles, rapporterait 
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le pljus, il y a un plan qui consisterait à ne faire que'celle-
là. Pour nous, Conseil Municipal, ce serait une moins bonne 
affaire* parce qu'il nous importe beaucoup plus, aujpoint 
de vue des mœurs et «le la salubrité, que le mas de mai­
sons soit traversé dans sa longueur, afin que ces coins et 
ces allées infectes se trouvent toutes coupées par île mi­
lieu. » 

Le troisième projet enfin, consisterait à faire deux rues 
parallèles, allant de la rue du Terrailler à celle du Khône, 
partageant le mas en deux parts égales. Ce projet serait 
encore assez eoûteux, caries maisons situées entre ces 
deux rues tomberaient, et il faudrait les reconstruire ; en 
sorte qu'il vaudrait peut-être mieux en revenir à un qua­
trième projet, déjà ancien et dû à un architecte de'notre 
Ville, M. Dariei», projet qui consisterait à créer une vaste 
place au milieu de ce mas de maiaons, pour en faire une 
sorte de halle, comme dans les grandes villes. 

Comme vous le voyez, Messieurs, les idées sont assez 
divergentes sur ces sortes de travaux même lorsqu'il ne 
s'agit encore que d'un seul point de la Ville. 

Maintenant, il y a pour nous deux manières d'aider la 
Compagnie : le première serait de donner une somme de : 
et de ne pas aller pins loin ; on l'a donnerait par annuité 
probablement, mais on ne s'engagerait pas au delà. Le se­
cond moyen est de donner une garantie d'intérêts basée sur 
le rendement probable, de manière à ce que l'intérêt de 
l'argent emprunté soit toujours servi. A ce sujet, le Con-
sril Administratif a pensé que la Ville ne devait pas se dé­
partir de certains principes ; c'est-à dire que le bénéfice des 
actionnaires doit être raisonnable, attendu que, sans cela, 
nous n'en trouverions pas ; mais cependant sans aller jus­
qu'à faire faire, ce qu'on appelle, du bénéfice à la Compa­
gnie. Il ne saurait lui convenir, en effet, d'entrer dans des 
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spéculations financières ; elle fait ses affaires à elle^rien 
de plus. 

Un second principe auquel la Ville doit également tenir, 
est de ne pas s'engager pour un terme trop long ; trente ans 
c'est déjà bien long ; il peut se passer pendant ce temps bien 
des événements, des changements politiques ; on peut nous 
enlever notre Octroi ; on peut faire tomber la Taxe muni­
cipale, et lorsque les affaires viendraient à être mauvaises, 
que les loyers ne rentreraient pas, la Municipalité pourrait 
peut-être avofr bien des difficultés pour égaliser le taux 
de l'intérêt aux prêteurs de l'entreprise. C'est donc un prin­
cipe qui a prévalu dans le sein du Conseil Administratif que 
nous ne devrions pas nous engager pour un trop long terme. 
Puis enfin, nous ne devons pas non plus sans doute faire 
un sacrifice trop grand pour un seul quartier, et jeter là 
tout l'argent de la Ville dont d'autres points plus déshéri­
tés que celui-ci ont droit aussi à réclamer leur part. On ne 
pourrait rien faire autre part pendant longtemps quand nous 
aurions mis tout l'argent disponible à un emplacement qui, 
de tous, est celui dont le rendement est le plus assuré. Voilà 
des réflexions qui ont une grande importance au point de 
vue de la Ville sinon à celui de la Compagnie. 

Voici, Messieurs, deux ou trois chiffres approximatifs sur 
le coût de ces différents projets. Pour créer les deux rues 
en croix, il faut arriver à l'expropriation de 8,844 mètres 
carrés de terrain estimés en moyenne et de la manière la 
plus juste possible de 320 à 538 fr. Sur cette quantité de 
terrain, la Compagnie cède à-la Ville pour l'établissement de 
rues 2,938 mètres, ce qui fait une valeur de plus d'un mil­
lion (1,100,000 fr.) qu'il faut que la Compagnie retrouve 
par le rendement de ses immeubles et par la garantie de 
la Ville. Pour la rue longitudinale seule, il faut 6,165 mè­
tres de terrain dont 2,340 seraient à céder à la Ville pour 
la rue ; ce terrain estimé à 265 fr. le mètre, représente en-
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core la valeur considérable de 750,000 fr. Enfin pour la 
rue transversable il faudrait 5,705 mètres, dont 1,618 à la 
Ville, dont le prix total s'élèverait à 650 000 fr. 

Peut-être ces prix sont-ils exagérés mais cela est peu 
probable, car on sait que, dans les expropriations, les tribu­
naux sont toujours portés à indemniser largement les pro­
priétaires, et l'on est toujours, dans ces sortes de choses, 
surpris par un prix supérieur aux prévisions plutôt qu'in­
férieur. Quoi qu'il en soit, bien administrés, il y a lieu 
d'espérer que les immeubles de la Compagnie rapporteraient 
le 4 % , or le taux le plus bas auquel l'on puisse se pro­
curer de l'argent à l'heure qu'il est, est le 5 % ; par consé­
quent c'est de 5 °/0 que la Ville devra garantir pour la 
rue la moins coûteuse, celle du Terraillet à la rue du 
Rhône. Il faudra^donc donner encore, à ne compter qne 
ce 1 °/0, 25,000 fr. par année pendant 50 ans. Il est pos­
sible qu'au bout de quelques années ces immeubles ren­
dent davantage, mais il est possible aussi qu'ils rendent 
moins; car, pour^arriver à ce 4 % , les loyers ont été 
calculés à 1,000 fr. par arcade et 225 fr. par pièce dans 
les appartements, et cela sans tenir compte des répara­
tions ^u'il faut.faire aux immeubles, réparations don tla 
dépense revient à peu près tous les 10 ans. Ces 25,000 
fr. par an feront donc, au bout de 50 ans, la somme de 
750,000 fr. que la Ville aura dû payer, plus les intérêts 
de toutes ces sommes ; on arrivera donc à avoir dépensé 
le million pour un terrain qui aujourd'hui ne vaut que 
600,000 fr. Il faut encore ajouter à cela les dépenses 
considérables que nécessite à la Ville la création d'une rue. 

Maintenant, Messieurs, je ne dis point que ce soit le 
le dernier mot du Conseil Administratif. Je crois que la 
Compagnie a le désir de boucler l'entreprise ; nous-mêmes 
également, mais vous devez comprendre qu'on ne peut 
s'engager dans des entreprises aussi colossales sur de sim-
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pies hypothèses. La Ville ne peut pas se charger elle même 
de l'entreprise; d'ailleurs elle professe le principe qu'il faut 
laisser foire les Compagnies parliculieres, lors même qu'il y 
aurait un bénéfice évident ; puis elle a bien d'autres cho­
ses sur les bras. 

Voilà donc, Messieurs, ou en est la question ; nous cher­
chons, nous calculons les divers projets dont je viens de 
vous parler. Je crois, enfin, avoir répondu aux diffé­
rents points soulevés par M. Pictet. J'ai parlé du prix des 
immeubles à exproprier, de celui des constructions ; j'ai 
dit quelques mots sur la valeur loeative de ces construc­
tions, sur l'appas à donner aux capitaux; j'ai parlé enfin 
des divers projets qui sont présentés à cette occasion. Vous 
voyez qu'il y a bien à réfléchir. Mais ce dont vous pou­
vez être certains, Messieurs, c'est que le Conseil Adminis 
tratif met à cette importante question toute l'attention, 
tout le zèle qu'elle mérite, qu'il a la meilleure intention 
possible, et qu'il est secondé en cela par la Compagnie 
qui se présente, et qui est dirigée par des considérations 
toutes autres que celles d'une Compagnie purement finan­
cière . 

D'ici à peu de temps nous aurons le nouveau rapport 
de nos experts, nous l'examinerons de près, et si nous ar­
rivons à un résultat pour le prinlemps qui vient, nous de 
manderons an Conseil d'Etat de vouloir bien nous 
réunir en session extraordinaire pour écouter la proposi­
tion que le Conseil Administratif aura à vous présenter. 
Pour le moment, il est impossible de fixer une date à cette 
convocation. 

M. Pictet Ernest. Je xs mercie M. le viee Président des ex 
plications très-intéressantes qu'il vient de nous donner. En 
ce qui me concerne, j'étais pleinement convaincu du bon 
vouloir de l'Administration à ce sujet, mais je tenais à ce 
que ses bonnes intentions fussent indiquées dans une séance 
publique du Conseil Municipal. Ce sujet est trop impor-
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tant, il tient trop à cœur à la population pour que nous 
puissions éviter d'en parler ici. Je comprends qu'il y a là 
un grand nombre d'intérêts à ménager: celui de la Ville, 
celui de la Société, celui de% propriétaires^ mais on ne peut 
également éluder la question ; ce n'est pas d'ailleurs, l'œu 
vre d'un jour, pas ïnême celle d'une année. Le Conseil 
Administratif a laissé entendre que quel que soit le rapport 
des experts qui étudient encore les projets, la question ne 
serait pas enterrée sans que le Conseil Municipal en ait 
été nanti. Je prends acte de cette parole, parce que je tiens 
surtout à ce que nos commettants sachent bien s'il faut 
renoncer à l'entreprise, que c'est à cause des sacrifices par 
trop considérables qu'elle inspirait à la Ville; mais ce dont 
je n'aurais point été satisfait, c'est que la chose disparût 
sans raison et sans que le public soit instruit des motifs. 

Je ne terminerai pas sans remercier le Conseil Admi­
nistratif des excellents principes qu'il professe en cette 
circonstance, et qui consistent à laisser courir les chances 
de l'entreprise à des Sociétés particulières et de ne rien 
faire directement par lui-même. Puis enfin, Messieurs, je 
dirai aussi un mot à l'adresse des propriétaires, parce 
qu'il est évident que si leurs prétentions sont par trop 
exagérées, s'ils veulent absolument aller jusqu'à l'expro­
priation, alors la chose ne se fera pas; et c'est là oii le 
bât blesse ; car, en effet, il est dans les convenances de la 
plupart de ces propriétaires de vendre leurs immeubles ; il 
faut donc qu'ils sachent que si leurs prix ne sont pas équi­
tables, l'on abandonnera le projet de percement et ils per­
dront l'occasion de vendre. Somme toute, Messieurs, je 
suis satisfait d'avoir provoqué cette explication aussi bien 
en vue du passé qu'en vue de l'avenir. 
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Troisième objet à l'ordre du jour : 

Propositions Individuelles. 

Personne ne prenant la parole, l'Assemblée s'ajourne an 
vendredi 5 Janvier prochain. 

La séance est levée. 

Emile MORHAHDT , mémorialiste. 
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SECONDE SESSIOiN PÉRIODIQUE DE 1865 

PRÉSIDENCE DE M. A. LULLIN, PRÉSIDENT, 

VÊmVBREMM 5 Janvier f *»« . 

Ordre du jour : 

i" Nomination d'une Commission chargée d'examiner la question de 

l'Ecole d'horlogerie. 

8° Propositions individuelles. 

3° Requêtes en naturalisation. 

N. B. — Les caries de coneocah'on portaient que la présence de 
la majorité des membres des Conseils Municipaux est 
nécessaire pour délibérer sur les demaandes en natu­
ralisation. (Loi du 28 Juin 1860, art. 8.) 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Bard, Bonna, Braillard, Bruel, 
Chomel, Fsesch, Galopin-Binet, Girod, Hentsch, 
Horn, Lullin, Massip, Mercier, Molly, Mottn, 
MuÙer, Olivet, Perron, Pictet E., Pietet F.-J. 
Eevaelier,Viridet & Vogt. 

ABSENTS A LA SÉANCE: MM. Barbe, Chantre, Colladon, 
Darier J.-J., Darier H., Diday, Durand, Fer-

rero, Gôgel, Grasset, Maunoir, Mayor, Mége-
vet, Melliard & Roget, . 
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La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la précédente Séance eit lu «t ap­
prouvé. 

Premier objet à l'ordre dijour: 

Nomination d'une Commission chargée d'exa­
miner la question de l'École d'horlogerie. 

M. le Président consulte l'Assemblée pour savoir de com­
bien de membres elle entend composer la Commission. 

Le nombre 7 étant proposé, il est mis aux voix et adopté. 

Un tour de préeonsultation est ouvert. 

M. Olivet voudrait que le Conseil Municipal fût éclairé au 
sujet des choix qu'il convient de faire, en particulier, au 
point de vue de la nécessité qn il y aurait s !on lui à choi­
sir les membres de cette Commission, soit en dedans soit 
en dehors des personnes intéressées au maintien de l'École. 
S'il faut, ajoute l'orateur, des horlogers, des éiablisseurs, 
il conviendrait aussi, sans doute, d'y voir quelques parents 
d'élèves qui puissent donner des détails à la Commission 
sur ce qui se passe à l'Ecole. Je pense enfin qu il ns con­
viendrait pas de faire une nomination tout d'une pièce soit 
dans un sens, soit dans l'autre. 

M. Millier. J'ai préparé quelques noms choisis parmi les 
personnes qui s'intéressent à l'Éeole d'horlogerie ; j'ai bien 
aussi quelques noms de parents, mais je ne pensais pas vous 
les proposer, précisément parce que je les, trouvais trop in-
téress^s dans la question. Mais voici les noms auxquels j 'a­
vais pensé: M. Damefli. professeur pour traiter la chose au 
point de vue de l'économie politique; puis quelques-uns des 
marchands-horlogers qui occupent le plus d'ouvriers de la 
fabrique : M. Vacherou, M. Fateck qui emploie un grand nom-
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bre de jeunes gens surtout de lÉeole, M. Chenevière ca­
det, un des premiers horlogers de Genève, puis parmi les 
membres du Conseil Municipal, M. Olivet, docteur, M. Per­
ron, monteur de boîtes qui a beaucoup de relations avec 
les horlogers, et enfin M. Haim, visiteur d'une des bonnes 
maisons delà Ville qui connaît bien les Écoles pour y avoir 
été maître pendant quelques années. J'ai évité comme vous 
le voyez de prendre des noms parmi les membres actuels 
de la Commission des Écoles, afin de laisser la nouvelle 
Commission agir en toute liberté. 

M. Olivet remercie M. Ifuller de ces communications, mais 
il pense que, sans faire de question personnelle, il pourrait 
être avantageusement remplacé lui même par une personne 
dn métier et snrtont quand cette personne aurait, ou aurait 
eu dernièrement un enfant à l'École. 

M. Muller cite panne étant dans ce cas M. John 
Lcchaud. 

M. Moitu prie la Commission d'examiner le prix des 
ecolages dont il a été parlé, dans le sens d'une diminution 
qui ne lni paraîtrait pas heureuse, attendu, dit l'orateur, -
que l'on paie très-bien jusqu'à 40 on 50 fr. par mois à la 
Vallée pour des apprentissages d'horlogerie. Il ne croit pas, 
en résumé, que le chiffre des ecolages nuise en rien à la 
fréquentation de l'École. 

Personne ne prenant plus la parole, M. le Président clôt 
1̂  tour de precoasiiltation, et nomme comme secrétaires 
ad aclum : MM. Masstp et Galopin. 

Les deux scrutateurs indiqués par le sort, sont MM. 
Bruel et Molly. 

22 bulletins sont délivrés, 21 sont retrouvés dans 
l'ùrne. 
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Sont élus: MM. Dameth, par 20 suffrages. 
Tâcheron, » 20 » 
Pateck, » fO » 
Chenevière, » 20 » 
Perron, » 49 » 
Léehaud, » 18 » 
Haim, » 17 » 

Sur la proposition de M. Pictet Ernest, PAssemblëe dé­
cida que, s'il y ades refus parmi les membres nommés, 
le Conseil Administratif sera autorisé à prendre à la suite 
les personnes qui ont eu le plus de voix. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Proposition» individuelles. 

M. Revaclier propose que le Conseil Administratif veuille 
bien s'occuper de l'achèvement des trottoirs de la rue du 
Môle et présenter, au plus vite, un arrêté au Conseil Muni­
cipal pour la eréation desdits trottoirs devant les proprié­
tés de MM. Kôlliker et Hooch. 

Cette proposition étant appuyée, son auteur est appelé à 
la développer. 

M. Revaclier. Vous savez, Messieurs, que la rue du Môle 
n'a pas de trottoir dans sa partie inférieure où la voie 
charrière se trouve déjà extrêmement étroite (15 à 16pieds 
de largeur pas d'avantage). Or, comme c'est cette partie-
là qui relie la rue des Pâquis et, par conséquent, la Ville, 
avec cette rue très-populeuse déjà, la plus populeuse du 
quartier des Pâquis et avec la rue de Lausanne, on peut 
comprendre que cette voie de communication est tout à 
fait insuffisante pour la localité. 
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De plus, il y a là un grand danger, par le fait des deux 
coudes très-rapprochés l'un de l'autre qui se trouvent au 
bas de Cotte rue: celui de la rue du Nord et celui de la 
rue des Pâquis. On peut comprendre ce danger en suppo • 
sant deux voitures sortant ensemble de chacun de ces cou­
des pour entrer dans la rue du Môle à un endroit où les 
piétons n'ont pas de trottoirs pour se réfugier. 

Puis enfin il y a encore un autre inconvénient, c'est que 
la rue, dans sa partie large, finit à angle droit en joignant 
la partie étroite, en sorte qu'il se fait là, dans ces coins, 
des urinoirs, qui sont tout ce qu'il y a de plus repoussants 
soit à la vue, soit à l'odorat. 

Voilà, Messieurs, quels sont les motifs pour lesquels je 
fais cette proposition, qui, si elle est acceptée, sera très-
bien vue des habitants des Pâquis. 

M. Braillard. Je donnera quelques explications sur ce 
sujet. Je ne faisais pas partie du Conseil Administratif dans 
le temps oh ces tractations pour les rues des Pâquis furent 
faites, mais depuis qu'il en a été parlé, je suis allé voir ce 
quartier, et j 'ai vu, qu'en effet, l'endroit dont il s'agit mé­
rite de fixer l'attention du Conseil Municipal et du Conseil 
Administratif. C'est là une artère destinée à une grande fré­
quentation, surtout si le Quai projeté aux Pâquis vient à se 
construire, ce qui paraît très-probable. Or, à son entrée 
de ce côté-là, la rue n'a que 12 à 14 pieds de largeur, et 
se trouve resserrée entre un mur d'un côté et une barraque 
de l'autre. A l'angle, se trouve d'abord la propriété Kolli-
ker, sur laquelle je crois qu'il sera facile de prendre une 
bande pour faire un trottoir, de manière à ce qu'il y en 
ait au moins un d'un côté; ce qui rendrait déjà la circula­
tion un peu plus sûre. • 

Maintenant, un peu plus loin, se trouve le jardin de M. 
Hooeh, qui ne se prêtera peut-être pas volontiers à un ar­
rangement. Vous savez, Messieurs, que la Ville prend les 
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rues à de certaines conditions* comme d'y faire les ca­
naux, d'y amener l'eau et le gaz, etc., mais H y a d'autres 
questions sur lesquelles la Ville n,e pouvait guères transiger, 
parce que cela l'aurait menée beaueaup, trop: loin; elle a 
donc dû se montrer sévère vis-à-vis de certaines condi­
tions qui lui étaient faites; c'est, je crois, la dureté de ces 
conditions qui a empêché que cette rue fût élargie lorsque 
la Ville l'a acceptée. Mais aujourd'hui que la population 
s'est beaucoup accrue sur ce point,, que le nouveau Quai 
va contribuer à augmenter la circulation, par le fait qu'on 
viendra directement depuis le Quai en passant devant la 
Navigation, au lieu de passer par la rue de Bonivard, il y 
a toute convenance à faire cette rectification. Cette amé­
lioration est d'ailleurs aussi nécessaire, au point de vue de 
la salubrité publique comme on l'a fait remarquer qu'à celui 
de la circulation. Il y a là en effet, avec les divers angles 
que présente le défaut d'alignement, des coins et des re­
coins qui sont rendus de véritables lieux d'infections, par 
le fait de certaines habitudes genevoises. , 

Enfin, Messieurs, cet état de choses résulte de l'absence 
de plans dans les constructions qui s'élèvent aux alentours 
delà Ville ; mais ici il n'y a rien à reprocher à l'ancienne 
Administration,larue ayant été créée sur ua terrain parti 
eulier. Quoi qu'il en soit, nous ne devons pas laisser sub­
sister plus longtemps un pareil état de choses, et cela 
d'autant moins que des constructions pourraient s'élever 
sur ce point, qui rendraient l'opération beaucoup plus coû­
teuse pour un moment oii l'on serait peut être forcé de la 
faire. Par ces motifs et en qualité de simple membre du 
Conseil Municipal j'appuie la proposition de M. Revaclier. 

M. le Président. La proposition, de M. Revaclier pourrait 
soulever une très-longue réponse du Conseil Administratif; 
je ne pense pas que, ce soit le cas d'entrer dans cette dis­
cussion, car je pense que selon l'usage, la proposition sera 
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renvoyée au Conseil Administra if qui y répondra dans la 
prochaine session. Toutefois je dirai un seul mot sur cette 
question. Vous savez, Messieurs, que si la Ville a pris cette 
rue du Môle, c'était à la condition que les propriétaires ri­
verains abandonneraient le terrain nécessaire à son aligne­
ment ; tous le firent à l'exception de ces deux-là dont l'un 
surtout montra une mauvaise volonté très-remarquable. 
Malgré cela, la Ville ne crût pas devoir refuser la rue pour 
ce fait-là, et voilà quelle est l'origine de ce défaut d'ali-
gnement dans cette partie de la rue. Maintenant je ne crois 
pas que nous puissions nous attendre à trouver aujourd'hui 
des tractations beaucoup plus faciles. 

M. Revaclier. Je sais que la Ville a fait, dans le temps, ce 
qu'elle a pu pour l'organisation de cette rue ; elle a sans 
doute beaucoup dépensé déjà pour les canaux, l'eau et le 
gaz. Je sais aussi que les propriétaires en question se sont 
montrés très-récalcitrants, M. Hooeh surtout, car M. Kolliker 
aurait abandonné le terrain voulu contre une indemnité de 
quelques centaines de francs. Cependant je recommande au 
Conseil Administratif cette question parce que le public 
souffre de cet état de choses, et j'ajouterai que les antres 
co-propriétaires delà rue qui ont donné le terrain gratuite­
ment ne seront point jaloux de l'indemnité qui sera" accor­
dée à ces deux personnes pour en finir avec cette affaire. 

M. Girod. Je ne pense pas qu'il y ait d'autre moyen 
vis à vis de l'un au moins de ces propriétaires que d'arri­
ver àTexpropriationJe veux parler de M. Hooch; c'est une 
affaire de ténacité qui ne s'arrangera point au moyen d'une 
indemnité. Ce propriétaire a une bande de terrain devant 
sa maison, et il lui serais désagréable que sr poite s'ouvrît 
sur la rue. Il ne cédera qu'à la contrainte. Quand à M. 
Kolliker, il s'éteit engagé déjà à céder le terrain néees-
cessaire; le compromis avait été passé, mais lorsqu'il s'est 
agi de dresser l'acte authentique, on n'a plus trouvé ce com-
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promis aveecehu qui réglait eneftre une autre parcelle du 
même genre à M. Tepping, et l'on n'a jamais pu savoir 
s'il avait disparu ehe? le notaire ou dans les bureaux du 
Conseil Administratif. À la suite de cela ces personnes 
n'ont plus voulu faire un nouvel engagement. Mais je le ré­
pète, on n'arrivera d'un côté qu'au moyen de l'expropria­
tion. 

Personne ne prenant plus la parole, l'Assemblée passeà 
l'ordre du jour suivant. 

Troisième objet à l'ordre du jour : 

Requête» en naturalisation. 

M. le Président constate que le Conseil Municipal est en 
nombre suffisant pour s'occuper des naturations, et fait éva­
cuer la tribune. 

Sont admis à la naturalisation : 

MM. Brand (Philippe-Jaques). 
• Lenz (Adèle). 

Zœller (Georges-Philippe). 
Huber (Ferdinand-Frédéric). 
Viquerat (Pierre-Samuel). 
Benoit (Céjestin). 
Benoit (Vitaline-Céleste). 

La séance est levée. 

E. MORHAKDT, mémorialiste. 
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SECONDE SESSION PÉRIODIQUE DE 1865 

PRÉSIDENCE DE M. A. LULLIN, PRÉSIDENT. 

VENMBMUBM 12 Janvier !»«©. 

Ordre du jour : 

1° Proposition de mettre à la disposition du Conseil Administratif 
une somme de 5,000 francs pour études de plans pour la construction 
d'une Bibliothèque publique et d'un Bâtiment destiné à renfermer les 
collections académiques. 

2" Propositions individuelles. 

3° Requêtes en naturalisation. 

N. B. — Les caries de convocation portaient que la présence de 
la majorité des membres des Conseils Municipaux est 
nécessaire pour délibérer sur les demandes en natu­
ralisation. (Loi du 22 Juin 1860, arl. 8.) 

PKÉSEKTS A LA SÉANCE : MM. Braillard, Bruel, Chom©l,Col-
ladon, Darier J.-J., Diday, Galopin-Binet, Girod, 
Grasset, Hentseh, Horn, Lniïin, Jftassip, Mau-
noir, May or, Mercier, Molly, Mottu, Muller, 
Perron, Pictet P.-J., Pictet E., Revaclier, Roget, 
Viridet & Vogt. 

ABSENTS A I.A SÉANCE: MM. Barbe, Bard, Bonna, Chan­
tre, Darier H., Durapd, Fœseh, Piçrrero, Go-
gel, Mégevet, Melliard, & Olivet. 

22™' ANNÉE. 1 8 
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La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et ap­
prouvé. 

M. le Président. Avant de passer à l'ordre du jour, je 
dois vous informer que deux des membres de la Commission, 
que vous avez nommée pour examiner la question de l'Éco­
le d'horlogerie, ont refusé leursfonctions. Le premier refus 
a été celui de M. Vacheron, que, conformément à votre 
décision, nous avons remplacé par M. Olivet, membre de 
ce Conseil, qui avait obtenu le plus grand nombre de voix; 
le second, a été celui de M. Patek, pour le remplacement 
duquel je dois vous demander si votre intention est d'y 
pourvoir ou de laisser ce soin au Conseil Administratif. 

Sur la proposition de M. Galopin, l'Assemblée décide de 
laisser ce choix au Conseil Administratif. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Proposition de mettre à In disposition du Con­
seil Administratif une somme de 3,000 francs 
pour études de plans pour la construction 
d'une Bibliothèque publique et d'un bâtiment 
destiné à renfermer les collections académi­
ques. 

M. Braillard, au nom du Conseil Administratif, a la 
parole. 

Messieurs, je ne veux pas vous présenter de rapport 
écrit; j'ai seulement l'intention de vous expliquer les mo­
tifs qui ont engagé le Conseil Administratif à vous pré­
senter le projet d'arrêté soumis aujourd'hui à vos délibé­
rations. 
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Vous savez que l'idée de doter l'enseignement supérieur 
et les collections scientifiques de locaux plus spacieux, 
n'est pas nouvelle. Sans parler du projet de 4836, deux 
fois déjà le Grand Conseil a voté des sommes importantes 
pour cet objet; malheureusement^ elles ont été employées 
à autre chose. Aujourd'hui, ce projet est repris d'une ma­
nière beaucoup plus sérieuse, et la Ville de Genève est mise 
en demeure de se prononcer sur les sacrifices qu'elle en­
tend faire pour donner à cette question une solution con­
venable. 

Le Conseil d'Etat nous a simplement donné communi­
cation de l'arrêté législatif voté par le Grand Conseil. Cet 
arrêté, vous ne l'ignorez pas, autorise l'ouverture d'un 
concours pour des plans de constructions destinées à l'ensei­
gnement, aux collections et à la Bibliothèque. Malgré la for­
me un peu insolite sous laquelle notre coopération nous est 
demandée, le Conseil Administratif a pensé que nous ne 
pouvions pas rester en arrière. L'instruction supérieure 
est, il est vrai, une affaire cantonale, mais la Ville y est 
tout particulièrement intéressée, et c'est pourquoi nous ve­
nons vous demander de participer, pour une somme de 
3,000 fr., aux dépenses qui seront occasionnées par ce 
concours. Il est important que la Ville soit consultée avant 
que les plans soient arrêtés, et, pour qu'elle soit consultée, 
il faut qu'elle ait voix au chapitre, quand il s'agira de 
poser les conditions du concours. On ne veut pas seulement 
construire un bâtiment pour des salles d'enseignement ; mais 
encore un musée et une bibliothèque: or, les Collections 
scientifiques et la Bibliothèque sont la propriété de la Ville; 
c'est la Ville qui doit les loger à ses frais, et elle doit, 
pour l'utilité commune, s'arranger avec l'Etat, pour arriver, 
avec lui, à un plan d'ensemble, tout en conservant la pro­
priété incontestable de ce qui lui appartient. 

Vous savez, Messieurs, dans quel état se trouvent au-
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jourd'hui les bâtiments qui abritent notre Musée d'histoire 
naturelle et notre Bibliothèque. L'hôtel du Musée, à la 
Grand'Rue, n'appartient pas à la Ville; il est beaucoup 
trop petit, très-mal distribué, très-mal éclairé, de manière 
que l'enseignement y est presque impossible. Ce fâcheux 
état de choses rend nos belles collections à peu près inuti­
les: elles sont en partie entassées dans des caves et des 
greniers où l'humidité, la poussière et le temps les détrui­
sent. La Bibliothèque publique est logée tout aussi misé­
rablement; le rez-de-chaussée seul du bâtiment est en 
pierre ; le premier étage et les combles, qui renferment la 
Bibliothèque, sont en bois et en brique, très-pen solides, et 
si un incendie venait à y éclater, le danger serait immense. 
En outre, nos livres sont accumulés sur un espace beau­
coup trop restreint, et notre salle de lecture est tout à fait 
insuffisante pour les besoins actuels. 

Vous voyez, Messieurs, que le moment est venu pour la 
Ville de prendre un parti ; nous avons attendu trop long­
temps, et nous devons nous trouver heureux que le Conseil 
d'Etat nous fournisse l'occasion de sortir de la situation 
actuelle. 

Il résulte d'une conversation officieuse entre M. le Pré­
sident du Conseil d'Etat et M. le Président du Conseil 
Administratif, que la Ville, en prenant à sa charge une 
partie des frais du concours, aura tout naturellement droit 
à se faire représenter dans la Commission qui. sera nom­
mée à cet effet. 

Vous n'avez pas oublié, Messieurs, que vous avez voté, 
l'année dernière, une somme de 8,000 fr. pour lés plans 
d'un nouveau théâtre. Le Conseil Administratif pense qu'on 
peut prendre Sur cette somme non dépensée les 3,000 fr. 
nécessaires pour les bâtiments académiques, mais il n'a 
pas voulu le faire sans avoir consulté le Conseil Municipal. 
L'idée d'un nouveau théâtre n'a pas été accueillie unani-



DU CONSEIL MUNICIPAL. %8H 

moment pat Ja population ; il est peuffêtre plus convenable 
d'ajourner un peu ce projet, de le remettre au moment où 
le besoin s'en fera sentir d'une manière plus claire, et de 
consacrer la somme qui reste disponible sur l'emprunt à 
ces constructions académiques qui ne rencontrent aucune 
opposition. 

Cela ne signifie pas que le Conseil Administratif vous 
demande de renoncer complètement au théâtre que vous 
avez voté. Non : nous croyons qu'un nouveau théâtre sera 
un bien pour la Ville ; nous croyons que nous y serons 
amenés par la force des choses, mais avec notre petit théâ­
tre restauré, nous pouvons attendre quelques années 
encore. 

Nous ne pensons pas qu'on fasse aux constructions aca­
démiques les objections que l'on a faites à un nouveau 
théâtre. Nous avons cependant entendu dire qu'avant de 
nous lancer dans des travaux considérables, nous aurions 
dû songer à des améliorations plus modestes, mais très-
utiles et très-réclamées. 

Messieurs, rappelons-nous que l'emprunt a été con­
tracté pour l'exécution de travaux extraordinaires, et que 
les améliorations courantes doivent être prises sur les res­
sources ordinaires de la Ville. L'emprunt ne doit pas être 
épuisé en petites choses ; il a déjà payé le pont du Mont-
Blanc, le Jardin anglais, deux magnifiques écoles, le quai-
pont de Bel-Air, la Machine hydraulique. A ces grands 
travaux déjà accomplis nous ajouterons, Messieurs, un mu­
sée d'histoire naturelle et une bibliothèque dignes de la re­
nommée scientifique de notre pays. 

D'ailleurs, Messieurs, les améliorations de détail ne 
sont point négligées. Le service de la voirie ne laissera 
rien à désirer à l'avenir; nous l'ayons réorganisé; nous 
avons exigé un matériel suffisant du fermier des boues, et 
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nous avons porté à 25 le nombre de nos cantonniers ordi­
naires. 

Les 30,000 fr. que vous nous avez accordés pour le pava­
ge seront employés et au delà, en 4866, dans les quartiers 
les moins bien partagés sous ce rapport, principalement 
dans les Rues-Basses, à Rive et à la rue du Rhône. 

La réparation du pont de la Machine commencera dès 
que le temps le permettra: la somme est votée et les plans 
sont prêts. 

Des tractations sont commencées pour l'enlèvement ou 
la reconstruction de l'arcade du Molard; dans très peu de 
jours peut-être le Conseil Municipal sera nanti de propo­
sitions sur ce sujet. 

Le bâtiment de la Grenette sera enlevé dès que l'école 
du Vieux-Collège sera terminée. Vous avez voté une pre­
mière somme pour la construction de cette école, construc­
tion à laquelle se lie l'arrangement définitif de la rampe 
St-Antoine et de la cour du Collège. 

La construction d'un nouveau quai et d'un temple aux 
Pâquis engagera également la Ville dans une série d'amé­
liorations nécessaires à la rue du Môle et autour de l'E­
cole. 

La rue des Gares appartiendra prochainement à la Ville 
qui y fera les travaux indispensables pour la mettre en état, 
et qui donnera ainsi satisfaction aux réclamations des habi­
tants de ce quartier. 

Enfin, la question du bâtiment de Chantepoulet est à 
l'étude, et le moment n'est pas éloigné où le Conseil Muni­
cipal sera appelé à la trancher. 

Tous ces projets, messieurs, rentrent dans le cercle de 
nos affaires ordinaires et seront exécutés avec nos res­
sources ordinaires. Et pourtant n'oubliez pas que l'Etat, 
en remettant à la Ville, l'année dernière, un très-grand 
nombre de rues nouvelles, nous a imposé de lourdes 
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charges. L'entretien de oes rues est excessivenent coûteux ; 
dans certains moments de l'année il devient presque impos­
sible. Ces charges nous n'avons pas voulu les refuser, 
parce que nous pensons que la Ville doit aider l'Etat 
dans la mesure de ses forces. 

Nous avons calculé nos moyens, vous le voyez, messieurs, 
et, après examen, nous n'avons pas hésité à venir vous de­
mander votre concours dans les constructions académiques. 
Dans cette question l'Etat et la Ville sont solidaires ; ils 
doivent marcher d'accord, car l'intérêt de la Ville est le 
même que celui du Canton. 

Mais, messieurs, ce n'est point encore le moment de 
venir vous entretenir de l'exécution de ce projet. Vous 
n'avez aujourd'hui qu'à résoudre une question bien simple : 
Le Conseil Municipal veut-il faire une partie des frais du 
concours, afin d'avoir le droit d'être représenté dans la 
Commission qui s'occupera de cet objet? 

Le Conseil Administratif n'a pas dû prévoir une réponse 
négative de votre part, et c'est pourquoi il vous propose 
de bien vouloir adopter l'arrêté suivant : 

JPraJet n'arrêté. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu l'arrêté pris par le Grand Conseil au sujet d'un con­
cours à ouvrir pour les plans de bâtiments destinés à l'en­
seignement supérieur, arrêté quia été communiqué au Con­
seil Administratif par le Conseil d'Etat, 

Considérant que la Ville de Genève est intéressée aux 
constructions projetées en tant qu'elle possède les collec­
tions scientifiques et la Bibliothèque publique qui doivent 
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être rapprochés le plus possible des locaux de l'enseigoé-
meat supérieur ; 

Considérant en outre que le bâtiment dit Bibliothèque 
publique éi les salles actuelles affectées aux collections 
scientifiques sont notoirement insuffisantes ; 

Attendu l'importance qu'il y a pour l'a ville de Genève de 
lier ses plans avec ceux de l'Etat et de pouvoir présenter 
ses desiderata quand il s'agira de fixer lés conditions du 
concours; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. 

Une somme de trois mille francs est mise à la disposi­
tion du Conseil Administratif pour faire participer la ville 
de Genève aux dépenses d'un concours à ouvrir par l'Etat 
pour des plans de bâtiments destinés à servir à l'enseigne­
ment supérieur et à renfermer la Bibliothèque publique et 
les autres collections scientifiques appartenant à la ville de 
Genève. 

Cette dépense sera portée au Règlement de l'Exercice 
de 1866. 

La délibération est ouverte. 

M. Colladon. J'approuve la proposition qui nous est faite, 
et je remercie le Conseil Administratif de nous l'avoir 
présentée ; mais je veux dire quelques mots sur les diffi­
cultés que me paraît renfermer l'ouverture immédiate de 
ce concours. Je crains un peu qu'il ne se trouve pas dans 
les plans qui nous parviendront une idée claire et complète 
des choses que l'on peut désirer de rencontrer dans la 
construction projetée. Il est rare que dans les études qu'il 
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fait un architecte rencontre quelque chose d'analogue à ce 
que nous demandons aujourd'hui ; c'est-à-dire, un bâtiment 
contenant avec une Académie, des salles pour bibliothèques 
et collections ; une création semblable n'entre pas dans les 
études comme un Théâtre, un Casino, ou tout autre bâti­
ment public ; en sorte que l'on risque fort de recevoir des 
plans fort jolis sur le papier, fort bien dessinés, mais qui, 
au point de vue de la destination multiple du bâtiment 
qu'il nous faut, ne réaliseraient guère nos desiderata. Il 
me semble donc que l'Administration devrait en premier 
lieu s'entendre avec le Conseil d'Etat pour établir le pro­
gramme de ces devis; comme par exemple, celui d'avoir 
des salles voûtées, des toitures en fer incombustibles pour 
mettre nos collections à l'abri du feu, des salles de cours 
où la chaleur et la lumière soient réparties de la manière 
la plus judicieuse,- un certain nombre d'amphithéâtres pour 
les expériences, d'une grandeur suffisante et dans lesquels 
on ait surtout pris les mesures de sonorité nécessaires 
pour que l'on puisse entendre de toutes les parties de la 
salle; il faudrait sans doute deux ou trois de ces salles 
pour que plusieurs cours puissent se donner simultanément. 
Il y a déjà une assez grande difficulté à établir ce pro­
gramme, c'est pourquoi il faut qu'il soit connu des concu-
rents; sans cela, je le répète, on aura des plans plus jolis 
sur le papier que convenables pour la construction que 
nous entendons faire. 

Un autre point à examiner aussi à l'avance, c'est peut-
être celui de la part que la Ville devra prendre à la dé­
pense. La Ville a la propriété dts collections ; il est dési­
rable qu'elle fasse le nécessaire pour maintenir cette pro­
priété intacte vis-à-vis des éventualités que nous réserve 
l'avenir. 

Il faudra aussi s'enquérir, pour établir ce programme, de 
ce qui s'est fait dans oe genre depuis 40 et SO ans. et de 
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tous les perfectionnements qui ont été introduits dans ces 
sortes d'Etablissements, dans les grands centres de popu­
lation. Rien que dans les Cantons confédérés, on trouvera 
déjà des documents intéressants, car Genève est certaine­
ment au point de vue des bâtiments d'instruction une des 
villes les moins bien placées de la Suisse. Ainsi Zurich, 
Bile, Neuchâtel sont beaucoup mieux pourvues que nous 
à cet égard. 

En résumé, je crois qu'il faut commencer par ouvrir une 
enquête, laquelle enquête sera suivie d'un programme, 
afin de donner une base solide à ceux qui voudront con­
courir. Je crois, pour- ce dernier point, que la somme votée 
nous permettra d'avoir des projets intéressants. 

M. PicUt De la Rive. Malgré le rapport très-complet et 
très-clair que nous a fait M. le vice-Président du Conseil 
Administratif, je crois devoir dire aussi quelques mots, 
parce que je ne voudrais pas que la discussion s'égarât sur 
tous les points qu'une question pareille pourrait soulever. 
Je regrette beaucoup que mon honorable collègue, M. Col-
ladon n'ait pris connaissance ni de la discussion qui a eu 
lieu au Grand Conseil à ce sujet, ni du projet d'arrêté 
qui nous est soumis, parée qu'il aurait vu que ce qu'il 
demande est précisément ce dont il est question aujour­
d'hui. II s'agit maintenant déformer d'abord une Commission 
d'enquête; eela a été dit surabondamment, mais dans ce 
moment la question que nous avons à traiter est Celle de 
savoir si le Conseil d'Etat fera seul cette enquête ou si, en 
raison des intérêts qu'elle y peut avoir, la Ville doit s'as­
socier à eette dépense de»l'Etat. Or, je crois qu'il n'y a 
pas à hésiter; eette enquête sera très-difficile, très-longue, 
et je pense que nous devons contribuer largement à son 
accomplissement. 

Un autre point très-délicat qui a été touché par 
M. Braillard, et sur lequel je ne voudrais pas qu'il restât 
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de nuage, est celui de la manière dont la chose a été com­
muniquée à la Ville par le Conseil d'Etat. Je crois qu'il n'y 
a là rien qui puisse nous offusquer ; la première idée de ce 
travail est une idée cantonale; quand cette idée a une fois 
pris corps par la votation du Grand Conseil, le Président 
du Conseil d'Etat qui a longtemps été le nôtre, a senti dans 
son affection pour la Ville, que l'Etat devrait peut-être l'in­
viter à coopérer à cette première étude sur un pied à peu 
près égal. Je crois donc que soit que, la chose ait été commu­
niquée d'une façon ou d'une autre, peu importe, nous ne de­
vons pas y attacher une grande importance. L'intention y 
est, laissons l'étiquette de côté. Il est d'ailleurs évident 
qu'en parlant de bâtiments dans lesquels on veut placer la 
Bibliothèque et les collections qui appartiennent à la Ville, 
on ne peut avoir l'intention de faire cela sans son concours. 

, Un troisième point qui n'a point été touché par 
M. Braillard, c'est celui-ci : c'est que dans ce moment l'on 
ne s'engage à rien; c'est-à-dire que l'on ne s'engage que 
moralement et pour le cas où la chose marchera bien; 
dans le cas contraire, on ne s'engage que pour les 3,000 
fr. dont il est question aujourd'hui. Plus tard d'autres ques­
tions se présenteront comme eelle de l'emplacement, de 
l'étendue réservée à nos collections, celle de savoir qui de 
la Ville ou de l'Etat aura la propriété du bâtiment ou 
paiera par conséquent un loyer à l'autre ; mais cela je le 
répète, n'est pas en discussion aujourd'hui; il ne s'agit que 
de savoir si nous voulons entrer dans cette affaire d'études, 
de comptes à-demi avec l'Etat, comme il nous y invite. 

Je me permettrai, Messieurs, d'attirer votre attention 
sur la prudence de cette marche. Il y a eu ces derniers 
temps des projets qui avaient effrayé tout le monde, par 
le prix qu'ils auraient coûté, sans compter que ces plans 
si coûteux auraient donné une construction tout à fait im­
propre à la chose; ils avaient été faits sans renseigne-
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ments précis, sans Commission d'enquête et seulement 
d'après l'idée individuelle d'an ingénieur. Aujourd'hui c'est 
tout différent; on commence par nommer une Commission 
d'enquête qui devra s'entourer de tous les documents né­
cessaires avant d'établir le programme d'un concours; puis 
ce sera sur le résultat de ce concours que nous serons ap­
pelés, s'il y a lieu, à juger du meilleur projet à notre point 
de vue, et à ouvrir avec l'Etat de nouvelles tractations 
qui ne sont pas en question aujourd'hui. 

En finissant, Messieurs, je tiens à vous rassurer encore 
sur les bonnes intentions du Conseil d'Etat à ce sujet, 
ayant pu m'en assurer moi-même par une conversation que 
j'ai eue avec M. le Président du Conseil d'Etat. 

M. Diday. Je remercie M. Pictet des explications et des 
assurances qu'il vient de nous donner; mais il me semble 
assez extraordinaire que l'on pense à changer la destina­
tion d'un emprunt qui nous a été permis av ec certaines con­
ditions. Quand il s'agissait de le boucler, le Président ac­
tuel du Conseil d'Etat soutenait ici, avec beaucoup de vi­
gueur, la nécessité d'un nouveau Théâtre pour une ville 
comme Genève, et, aujourd'hui, il paraîtrait assez disposé 
d'autoriser la Ville à changer l'emploi de cet emprunt. Je ne 
veux point combattre l'idée de nous joindre au Conseil 
d'Etat pour la construction de bâtiments académiques; 
j'en reconnais l'importance, mais je ne voudrais pas que 
d'emblée nous prissions la résolution de supprimer le nou­
veau théâtre de nos projets futurs, sous prétexte que cette 
création n'est pas bien vue de la population, comme nous 
l'a fait entendre M. le vice-Président ; c'est là une chose 
que, pour ma part, je nie complètement ; je suis persuadé, 
au contraire, que cette création serait très-bien vue à 
Genève, et je ne voudrais pas la voir coulée ainsi sans 
autre forme de procès. Je désire que nous allions de l'avant 
sur la question des bâtiments académiques; je voterai volon-
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tiers les 3,000 fr. qui sont demandés pour cela, maïs je ne 
voudrais pas que l'on engageât pour cela les fonds de l'em­
prunt destinés par la loi à d'autres travaux. 

M. Braillard. L'honorable membre me fait dire les cho­
ses d'une manière beaucoup plus positive que je ne l'ai 
pensé moi-même ; pour ma part, et je crois que le Conseil 
Administratif est de cette opinion, c'est une nécessité pour 
Genève d'avoir un nouveau théâtre au point de vue de sa 
prospérité comme ville d'agrément et de séjour pour les 
étrangers ; aussi notre intention n'est point de demander 
au Conseil Municipal de se déjuger. Ce que j'ai voulu dire 
est ceci seulement; c'est que si la construction des bâti­
ments académiques venait à se décider, il s'agirait de 
savoir si pour pourvoir à la dépense, il faudrait prendre 
sur les ressources disponibles de l'emprunt, ou en contrac­
ter un nouveau à cet effet, ou bien encore, recourir aux 
rescriptions ; puisque nous avons encore les ressources de 
l'emprunt, et que nous ne sommes pas encore prêts à cons­
truire le théâtre, peut être vaudrait-il mieux prendre ce 
moyen-là. Toutefois ce n'est pas de cela qu'il s'agit main­
tenant , nous en parlerons plus tard ; aujourd'hui nous vous 
demandons seulement de mettre à notre disposition une 
somme de 3,000 fr. pour les études préparatoires de ces 
bâtiments académiques. 

Cela dit, je crois pourtant pouvoir affirmer qu'il existe 
certaine répugnance dans une partie de la population vis-à-
vis d'une dépense pour un théâtre qui s'élève à 600,000 
fr. ; sans compter la somme qu'il faut encore obtenir des 
souscriptions particulières ! Tout le monde ne reconnaît 
pas cette dépense-là comme d'une utilité immédiate. Quoi 
qu'il en soit le Conseil Administratif ne se déjuge point et ne 
pense nullement à sortir le théâtre du cadre des travaux à 
exécuter dans un certain temps, il est à cet égard de l'avis 
de M. Diday ; mais la question des bâtiments académiques 
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étant posée par l'Etat, la Ville ne peut rester les bras 
croisés; elle a des intérêts à sauvegarder à cause de sa 
bibliothèque et de ses collections, et, dans cet intérêt, nous 
vous demandons de prendre part au concours que l'Etat 
veut ouvrir pour la somme de 3,000 fr. Le Conseil Admi­
nistratif regarde cela comme une nécessité qui d'ailleurs 
n'engage pas autrement le Conseil Municipal. 

M, Galopin. Je veux faire observer une chose au point 
de vue des tractations que cette affaire amènera nécessai­
rement entre la Ville et l'Etat, c'est que si la Ville a un intérêt 
certain à entrer pour une forte part dans cette dépense, 
l'Etat «n a peut-être un non moins grand à profiter dans 
cette occasion de la position financière de la Ville qui est 
excellente. Comme l'a fait observer M. Pictet-De la Rive, 
je crois que le Conseil d'Etat est dans les meilleurs inten­
tions à l'égard de la ville de Genève, mais quand cela ne 
serait pas, j'engagerais le Conseil Administratif à prendre 
bonne note de cette position favorable aux intérêts 
municipaux. 

Personne ne prenant plus la parole, le projet d'arrêté est 
mis aux voix et adopté à l'unanimité. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Propositions Individuelles. 

M. Revaclier voudrait savoir ce qu'il en est d'un certain 
bruit qui a couru dans le public et d'après lequel les jar­
diniers employés aux promenades de la Ville se seraient 
mis à vendre des plantes et à faire ainsi concurrence aux 
jardiniers établis. 

M. Braillard prend la présidence du Conseil. 
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M. Lullin. Je dois répondre un mot à l'interpellation de 
M. Revaclier qui a déjà fait l'objet d'articles de journaux 
assez désagréables pour l'Administration. Nous avons nom­
mé, il y a deux ans déjà, un jardinier-chef de nos prome­
nades qui remplit ses fonctions de la manière la plus scru­
puleuse et la plus consciencieuse ; on peut dire que nous 
avons maintenant des promenades entretenues même avec 
luxe, et de telle sorte qu'elles ne laissent rien à désirer. 
Malheureusement on ne pouvait en dire autant du Jardin 
botanique; les choses allaient si peu bien de ce côté que, 
malgré les criailleries de certaines personnes, le Conseil Ad­
ministratif se décida de mettre les deux services, celui des 
promenades et celui du Jardin botanique dans les mêmes 
mains. Alors les plaintes et les accusations de cumul re­
commencèrent ; on vint à nous, prétendant que celui en qui 
nous avions confiance nous trompait. Je demandais alors 
aux personnes qui étaient venues auprès de moi, et tout en 
les remerciant de leurs communications, de bien vouloir 
préciser leurs plaintes pour qu'il me fût possible d'agir 
avec quelque certitude. Enfin au bout de 15 jours il ar­
riva une lettre signée de 60 à 80 jardiniers dont plusieurs 
garçons jardiniers simplement, et dont quelques-uns même 
habitent en dehors du Canton ; cette lettre ne contenait 
que deux faits tellement niais, tellement insignifiants que 
nous ne crûmes pas devoir y répondre. Aujourd'hui en­
core, Messieurs, nous pensons, malgré le bruit que les 
journaux ont fait de cette affaire sans importance, ne de­
voir y répondre que par le silence. 

Personne ne prenant plus la parole, l'Assemblée passe 
à l'ordre du jour suivant : 
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Troisième objet à l'ordre du jour : 

Requêtes en naturalisation. 

M. le Président constate que le Conseil Municipal est en 
nombre suffisant pour s'occuper des naturalisations, et fait 
évacuer la tribune. 

Sont admis à la naturalisation: 
MM. Grandjean (Jules-Alfred). 

Denkinger (Ambroisc). 
Dubouloz (Antoine). 
Dubouloz (Pierre). 
Forster (Willibald). 
Koch ( Christian-Frédéric). 
Villemet (François). 
Falck (Jean-Joseph). 
Reymond (Daniel-Frédéric). 
Weber (Joseph). 

La séance est levée. 

E. MOKHABDT, mémorialiste. 

ERRATA. 
Page 170, 14me ligne. Discours de M. le Président, au 

lien de : Afin de ne pas nantir etc., lire : pour 
que les mesures nécessaires puissent être prises. 

Page 172, 18me ligne, Discours de M. Horn, au lieu 
de : l'horloge de la Fusterie, lire: l'horloge in­
térieure du Temple de la Fusterie. 

Page 175, 28œ e ligne, discours de M. Horn, au lieu 
de: S;h. 10 m., lire: 5 h. 18 m. 

Page 176, 16me ligne, discours de M.Horn, au lieu de: 
Temple de la Fusterie, lire: Temple de St-
Gervais. 

C'st par erreur qu« MM. «Golladon, Girod, Grasset et 
Massip ont été portés comme absents à la séance du 22 
Décembre 1865. 
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SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1866 

PRÉSIDENCE DE M. BRAILLARD, VICE-PRÉSIDENT. 

MAMtni 13 Mars 186e. 

Ordre du jour : 

1° Proposition du Conseil Administratif pour le renouvellement d'une 
convention avec la Compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon et 
à la Méditerranée, relativement à une fourniture d'eau à la Gare de 
Cornavin. 

2° Proposition du Conseil Administratif pour la construction de nou­
velles écuries à l'Abattoir. 

3" Proposition du Conseil Administratif pour la construction d'un 
bâtiments d'école à la rue du Vieux-Collège. 

4° Proposition du Conseil Administratif relativement au service des 
convois funèbres de la ville de Genève. 

8° Proposition du Conseil Administratif pour l'acceptation d'une par­
celle de terrain sise à Montbrilllant, donnée à la ville de Genève par 
Mm" Odier-Baulacre. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Barbe, Braillard, Bruel, Cho-
mel, Darier J.-J., Diday, Fœsch, Ferrero, Ga-
lopin-Binet, Girod, Grasset, Hentsch, Horn, 
Lullin , Massip, Manoir, Mégevet, Mercier, 
Molly, Mottu, Muller, Olivet, Perron, Pictet E., 
Revaclier, Eoget & Viridet. 

ABSENTS A LA SÉANCE: MM. Bard, Bonna, Chantre, Col-
ladon, Darier H., Durand, Gogel, Mayor, Mel-
liard, Pictet F.-J., & Vogt. 

22°" ANNÉE. 19 
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La séance est levée. 

M. Galopin. J'attire l'attention du Conseil sur la manière 
dont il a été convoqué pour cette session. Aux termes du 
règlement les projets à l'ordre du jour d'une séance, ainsi 
que les plans à l'appui doivent être communiqués aux mem­
bres du Conseil trois jour d'avance, et ce n'est que Samedi 
soir que les convocations pour la séance d'aujourd'hui sont 
arrivées à leur adresse, sans plans à l'appui. C'était évi­
demment laisser trop peu de temps pouf l'étude préalable 
de projets de l'importance de ceux qui vont être discutés. 

M. Galopin fait de plus observer que les journaux auraient 
été informés de l'ordre du jour avant les membres même du 
Conseil. 

M. Lullin répond qu'après avoir essayé de divers modes 
de faire pour la convocation du Conseil Municipal, le Con­
seil Administratif a reconnu que celui qui offrait le moins 
d'inconvénients consistait dans l'observation stricte du rè­
glement qui fixe à trois jours d'avance la communication 
des projets d'arrêtés. La convocation ayant eu lieu samedi 
dernier, le Conseil Administratif est resté dans les limites 
réglementaires. Quant à faire distribuer des plans avec les 
projets, cela ne s'est jamais fait par la bonne raison que 
cela coûterait fort cher ; mais si le Conseil Municipal es­
time indispensable que cela ait lieu dorénavant, le Con­
seil Administratif se soumettra à sa décision à cet 
égard. 

M. Braillard ajoute, pour ce qui concerne les journaux, 
que ceux-ci ont toujours été informés des convocations du 
Conseil Municipal en même temps que les membres de ce 
corps ; que si les journaux prennent après cela l'avance sur 
l'huissier du Conseil, c'est que les courses de ce dernier 
sont nombreuses. 
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Premier objet à l'ordre du jour: 

Proposition dn Conseil Administratif pour le 
renouvellement d'à ne convention avec la 
Compagnie dn cbeutin de fer de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée, relativement à une 
fourniture d'eau à la «are de Corna vin. 

M. Lullin donne lecture du fapport suivant : 

« La fourniture d'eau de la Gare est faite par la Ma­
chine hydraulique de la Ville, en suite d'une convention en 
date du 6 Janvier 1858, passée entre la Compagnie du 
ehemin de fer et le Conseil Administratif. 

« L'eau est remise à la Compagnie à raison de 39 c. 
le mètre cube, ce qui fait revenir le litre par minute à 20 
fr, pour une année au lieu de 30 fr. prix habituel. Le Con­
seil Administratif avait consenti à cette dimination en rai­
son de la quantité d'eau que dépensait la Gare et surtout 
à cause des conditions spéciales dans lesquelles la Com­
pagnie consentait à recevoir son eau ; au lieu d'un écoule 
ment constant pendant les 24 heures, la Gare en voulait 
tant de mètres cubes qui lui seraient fournis à l'heure qui 
conviendrait le mieux à la Ville. Aussi a-t-on profité de 
cette facilité pour la livrer la nuit, c'est-à-dire dans des 
heures où l'eau est moins précieuse que de jour. 

t Cette convention est échue le 8 Janvier. 
t Voyant arriver le terme, la Compagnie s'est adressée 

au Conseil Administratif pour lui demander s'il consentirait 
à la renouveler. — Après en avoir délibéré, le Conseil Ad-
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ministratif a proposé à la Compagnie un renouvellement 
pour 10 ans, avec une légère augmentation qui porte le 
litre à 25 fr. au lieu de 20, — les autres conditions res­
tait les mêmMs Hfùe précédemment. Celte proposition a 
été acceptée par la Compagnie. Pour 404 livres (montant 
de la fourniture), cela fait une augmentation de 520 fr. par 

"année. — Alix termes de la convention le Conseil Muni­
cipal doit y dotfner son approbation, c'est pourquoi MM. 

'notas 'soumettons aussi à vos délibérations le projet d'ar­
rêté suivant : 

Protêt a'arrêté. 

Le* Conseil Tïunicipal, 

'•Vu la' ëènv%fttio*i passée entre le Conseil Administratif 
'lt la' ̂ o*m*pa*gïiie du chemin de fer de Paris à Lyon et à 
la Méditerranée pour une fourniture d'eau de la machine 
hydraulique à la gare de Cornavin; 

Suï^la Jir#fiSition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

La susdite convention est ratifiée et sera soumise à la 

ianftfon du Conseil d'Etat. 
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M,. Grasset comprend que, danç le passé» a$p*fc qu'on 
pouvait encore ignorer quels seraient le» rapports de la 
Conjgagnle avec le puhli ', on ait pijj lji| ft|re la fajpur d'un^ 
conj^ssjpn, d'e»u à bas prix; mais, a^ottfdjbnfc _„ .qu%§»4< 
cette Compagnie traite les habitants de Genève comme c§g§ 
d'u»* pays conquis, quand toutes les, réo^mations, qu'elle 
s 'a t t i râ t qu^ncst journellement appelé àluiffire, Wtft# 
tQPteft et toujours nulles et non avenuejs^- qn,ne,sanf^ita4-
njettTB que ce soient là des titres suffiftaotSi aux, faveur* de, 
la Municipalité. 

M> Maunoir appuie la manière dft voir de S|, Grasset. 
On n'a jamais rien pu obtenir de la Oompagnifl, pajftiçuliè-
rewest en ce qui concerne les trains de banlieue- V 901-
vigpt de la voir entrer dans une voie de conciliation av^c 
les, légitimes exigences dn public avant de lui accorder, des 
avantages. 

M> ^ullin répond que si la Compagnie a, e,u des tortff. 
envers le public et que si le public a quelquefois droit de 
s'en plaindre, la Ville, du moins, n'a pas les nijêuies griefs, 
contre elle, au contraire. C'est ainsi que le Conseil 4Au»-
nistratif n'a eu qu'à se louer de toutes les facilités quel)6 

lui a Offertes lorsqu'il s'est agi de l'écoulement ^ f e%ux 
au cimetière du Lazaret: elle a exécuté dans cette occa­
sion,, et à ses frais, des travaux auxquels elle n'était nulle­
ment obligée» La Ville serait donc bien, placée pour se 
montrer facile à son tour. 

Mais, tout en se montrapt facile en cette affaire, f|ll§ X 
tR«ro encore des avantages : la concession ej^Vj^s à un 
pri* p lp élevé que précédemment : 2$ fr,. au lieu de $& 
dj» plu? le robinet n'est ouvert que 1» nuit, a|a,*f qn,? re.au  
est le moins précieuse; enfin la fourniture est importa^ 
ef constitue pour la Ville un revenu, qui, lui s e |fj | enlevé 
si la Compagnie était obligée de se pourvoir d,'«n£ aU#$ 
eau fW celle de la Machine. 

http://re.au
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M. Molly fait observer, à l'appui de ce que vient de dire 
M. Lullin, que lorsque nous avions peu d'eau noua la li­
vrions à 20 fr., tandis que maintenant que nous en avons 
beaucoup, nous la livrons à 25 fr. : l'avantage est évi­
dent. 

M. Molly ajoute que non-seulement la Compagnie s'est 
montrée large à l'égard de la Ville au sujet du Lazaret; 
mais qu'elle a mis en outre beaucoup de bonne volonté à 
supprimer un passage qui facilitait à la gare les fraudes 
des droits d'octroi. 

M. Grasset ne conteste pas les mérites qui viennent d'ê­
tre attribués à la Compagnie ; mais il se demande si un 
simple citoyen qui aurait fait quelque chose pour la Ville 
serait mis par ce fait en dehors du droit commun? Si on 
ne lui ferait pas payer l'eau de la Machine comme à tout 
le monde ? Évidemment non. Alors pourquoi traiter une 
compagnie en dehors de ce droit? — Quant à la crainte 
exprimée que la Compagnie pourrait se faire construire une 
machine particulière, il n'y a pas lieu de s'y arrêter; cela 
lui coûterait trop cher: quatre ou cinq fois ce qu'elle paie 
à la Ville. 

M. Lullin répond que si un simple citoyen faisait une 
demande d'eau de l'importance de celle de la Compagnie, 
en raison même de cette importance, on pourrait réduire 
le prix de la concession. M. Lullin maintient d'ailleurs qu'il 
est d'une bonne administration de savoir se conserver ses 
revenus. 

M. Faeseh demande si la Ville n*a pas le monopole de 
l'eau. Si elle l'a, là Gare, qui est sur le territoire de la 
Ville, ne peut se procurer d'autre eau que celle de la Ma­
chine. 

M. Lullin répond que le domaine de la Gare s'étend aui 
delà des limites de la commune de Genève. 

M. iïorn estime que le Conseil Administratif a fort bien 
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fait de céder l'eau à la Compagnie à un prix au-dessous 
du cours : la fourniture se fait de nuit ; la nuit nous avons 
de l'eatt'de reste et un aussi fort client a bien quelque droit 
à une faveur. Il est vrai que des griefs fondés s'élèvent de 
la part du commerce vis-à-vis de la Compagnie; mais il 
faut aussi reconnaître que ce n'est pas la Compagnie elle-
même qui se montre désagréable: elle est soumise à des 
tarifs et ce sont ces tarifs qui la rendent impopulaire ; — 
il est encore vrai que certains de ses employés ont pu se 
mettre dans le cas d'être blâmés ; mais il y a loin de là à 
dire que la Compagnie ne fait pas son devoir; — il est 
vrai, parfaitement vrai, que certains chefs de gare ont voulu 
nous mener d'une manière qui ne convient pas à l'esprit 
genevois; mais aujourd'hui nous avons comme chef de gare 
un compatriote qui, dans les mesures de ses attributions, 
fait tout ce qu'il peut pour être agréable à ses conci­
toyens. 

M. Grasset n'a pas seulement voulu parler des employés ; 
il comprend en plus, dans ses griefs, renchérissement que 
fait la Compagnie sur les tarifs mêmes dont il vient d'être 
question (particulièrement en ce qui concerne les charbons), 
et l'intention qu'elle a de nous enlever l'entrepôt. 

M. Mégevet reconnaît la légitimité des griefs du com­
merce à l'égard de cette Compagnie qui se moque complè­
tement du public genevois; mais, ajoute-t il, le transport 
des marchandises, qui lui rapporte beaucoup plus que les 
voyageurs, est encore favorisé par elle, en comparaison de 
ces derniers. A ton jamais pu, en aucun temps, obtenir un 
horaire convenable, et le dimanche un nombre de waggons 
suffisant? Je me suis trouvé un jour à la gare de Meyrin, 
en compagnie d'une cinquantaine de personnes devant le 
nez desquelles le train a passé, et nous avons dû attendre 
trois heures pour qu'on vînt nous chercher de la ville !... Je 
m'aperçois, que je sors de la question; mais j 'y rentre en 
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disant que nous ne devons pas avoir d'égardpour une com­
pagnie qui n'en a aucun pour nous. 

M. le Président constate en effet que M. Mégevet est sorti 
de la question. Le pouvoir cantonal seul est compétent pour 
s'occuper de ce qui concerne les rapports de la Compagnie 
avec le publie qu'il lui a livré poings et pieds liés. 

M. Ern. Pictet reconnaît que la Compagnie est favorisée 
par le projet; mais il ne peut se dissimuler que la faveur 
contre laquelle s'élèvent messieurs Grasset et Mégevet est 
dictée par le fait que la concession a lieu pour la nuit 
seulement et qu'elle est considérable, ce qui constitue pour 
la Ville un avantage doublement évident. 

Le Conseil décide de passer au deuxième débat. 
Art. / e r . — M. Grasset demande que le prix soit fixé à 

30 fr. au lieu de 25. 
M. Viridet objecte qu'on ne peut modifier ainsi le chiffre 

porté dans une convention acceptée. 
M. Lullin. Si M. Grasset ne veut pas du chiffre convenu^ 

il n'a qu'à demander l'ordre du jour. 
M. Grasset. Je voterai contre le projet. 
M. Mercier. L'intérêt bien entendu de la Ville est d'ap­

prouver la convention. 
Les articles 1 et 2 sont adoptés, et personne ne de­

mandant un troisième débat, le projet est adopté dans son 
ensemble. 

Deuxième objet à l'ordre du jour: 

Proposition du Conseil Administratif pour la 
construction de nouvelles écuries à l'Abattoir. 

M. Lullin donne lecture du rapport suivant : 

« Il a été souvent question des défectuosités de notre 
Abattoir, — Ses dimensions, en particulier, calculées pour 
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une ville moins grande que ne l'est Genève aujourd'hui, 
ont donné lieu à plusieurs reprises à des plaintes dont l'ad­
ministration a dû reconnaître le bien fondé. — En effet, 
Messieurs, au moment de sa construction en 1850, chaque 
maître boucher avait une ou" plusieurs loges pour l'abat­
tage de ses bestiaux, l'abattoir suffisait amplement aux be­
soins. — Dès lors le commerce de la boucherie a pris un 
développement considérable, le nombre de Messieurs les 
bouchers s'est accru en raison de l'augmentation de la po­
pulation. AUséi, Messieurs, est il impossible d'admettre que 
cet établissement* puisse subsister encore longtemps, sur­
tout si l'extension de la ville suit la marche progressive 
qu'elle a suivie depuis 20 ans. —Mais. Messieurs, ce n'est 
pas de cela qu'il s'agit aujourd'hui, nous ne venons point 
vous proposer la construction d'un nouvel abattoir, ce se­
ra un travail qui incombera à nos successeurs. Nous ve­
nons seulement vous soumettre quelques projets de îépa-
rations qui nous permettront d'utiliser d'une manière plus 
complète îles emplacements que nous possédons aujour­
d'hui et de retarder la construction que je vous ai fait en­
trevoir. — Le point principal est la construction d'une 
écurie dans la petite place où sont les aigles. Cette créa­
tion permettra de mieux aménager l'écurie intérieure qui 
sera divisée en 2 compartiments pour les divers animaux 
qu'elle est destinée à recevoir. — La cage des aigles se­
rait transportée de l'autre côté de la place et portée sur 
des colonnes en fer fichées dans le lit du Rhône. 

« Une loge occupée actuellement par un escalier, serait 
rendue à son usage primitif par le transport de cet 
escalier dans une autre partie du bâtiment. 

t II y aurait en outre, et par conséquent, guelques répa­
rations, comme déplacement de la bascule, construction 
d'une làtrine, d'une fosse pour les fumiers, et quelques au­
tres aménagements de détail d'une importance tout à fait 
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secondaire, pour la totalité desquelles nous vous deman­
dons le crédit de 10,000 indiqué dans le projet d'arrêté 
suivant : 

Projet a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 

Vu les plans présentés par le Conseil Administratif pour 
la construction de nouvelles écuries à l'Abattoir, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

AKT. 1 e r . 

Le Conseil Administratif est autorisé à faire exécuter 
la construction de nouvelles écuries et quelques réparations 
à l'Abattoir, conformément aux plans déposés sur le bu­
reau. 

AKT. 2. 

'Il est ouvert au Conseil Administratif un crédit de 
10,000 fr. pour ces travaux. 

ART. 3 . 

Cette dépense sera portée au règlement de l'Exercice de 

1866 et il y sera pourvu par les ressources ordinaires du 

Budget de la Ville. 

M. Lullin complète son rapport en disant que le Conseil 
Administratif a pris le préavis de MM. les bouchers rolati -
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vement aux réparations projetées, et qm ees messieurs sont 
satisfaits de ce qu'on se propose de faire. Il ne s'agit, du 
reste, que d'un arrangement provisoire, destiné à retarder 
la construction d'un nouvel Abattoir ; celui-ci ne pourra s'éle­
ver que hors delà ville, et il est de notre très-grand avantage 
que cela n'ait lieu que le plus tard possible. La perception 
des droits d'octroi y est intéressée. 

M. Maunoir est loin d'attaquer l'utilité des changements 
proposés ; mais à l'inverse de M. le Président du Conseil 
Administratif, il voit un inconvénient dans ce retard que 
l'on considère comme avantageux. Il n'y a qu'un avis à cet 
égard dans la partie de la population qui avoisine l'abat­
toir actuel, laquelle se montrera fort peu satisfaite de l'aile 
nouvelle qu'on se propose d'ajouterà ce «Conservatoire de 
musique. » 

M. Molly expose l'obligation dans laquelle s'est trouvé 
le Conseil Administratif, de faire droit à de jusies réclama­
tions sur l'insuffisance de l'abattoir actuel. Il vaudrait mieux, 
sans doute, procéder immédiatement à une nouvelle cons­
truction; mais les ressources manquent pour cela et en at­
tendant qu'elles arrivent nous pourvoyons à l'indispensable 
par voie de réparations. 

M. Girod appuie le projet et développe l'idée qui vient 
d'être exprimée par M. Molly. L'Abattoir est insuffisant 
pour les besoins actuels et il faut pourvoir à cette insuffi­
sance. Deux moyens se présentent au choix : transfert de 
l'Abattoir hors de la Ville ou réparations indispensables à 
l'usage du bâtiment actuel. Mais le premier moyen est 
coûteux d'abord, puis il offre des inconvénients relativement 
à l'Octroi, tandis que le second n'entraînera qu'une dé­
pense relativement nulle sans préjudice pour l'Octroi. Devant 
cet exposé de la situation, le choix à faire n'est pas dou­
teux. La position financière de la Ville s'oppose d'ailleurs 
à toute nouvelle entreprise qui pourrait compromettre 
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l'ordre é|»bii pour l'amortissement des emprunts anttériftur*. 
M. Galopin demande quelle sera la nature de la cons­

truction qu'on se propose. Puisqu'elle ne set a que prmi-
soi»» il wnwntdQ lfe Wffr é«»P)»iq«e. 

M, Z/u/to» répond qu'il ne? s'agit que de trois « B I ^ et 
d'un toife; rien n'esti plus simpta ei; c'esti trèshboB marché : 
10,000 francs. 

M» Mésmtt m\mm< que, MM. le» bouchers sont sujfisam 
ment privilégiés et qu'ils pourraient bien faire à leurs^ais 
les réparations, dont, ils ont besoin pour l'e^ercicei de leur 
monopole» La Ville s'agrandit chaque jow; bientôt ee 
qu'on nouai demande aujourd'hui se trouvera OJBCOB% insuf­
fisant,, et la Ville aura dépens® ces 40,000 ftjançs en- pure 
perte. En attendant l'inévitable construction d'un autre 
Abattoir, MM. les bouchers n'ont qu'à se pourvoir d'éc«r 
ries à la campagne. Quant an transfert du bâtiment à la 
Jonction, dont on se fait un effroi en pensant, aux difficul­
tés de la perception des droits d'Octroi, ce ne sera pas 
grand'ehoae : ce bâtiment aura un portier qui perceira l#s 
droits, la Ville n'y perdra pas un sou, 

M. Vividtt n'est pas d'accord avec M. Mégevet gar )* fa* 
oilité do la perception des droits d'Octroi dans un Aba,tr 
toir qui sérail transporté hors de la Ville. M. Vipdet n'en 
reconnaît pas moins la convenance de cet inévitable trans­
port; mais, avant qu'on y puisse songer, il swra fallu trou» 
ver les ressources nécessaires à la construction des bâ 
timents académiques et aux percements de rues qu'on se 
propose. M. Viridet pense dn reste qu'il est impossible 
d'exiger des bouchers l'exécution des travaux, indispensa­
bles à l'abattoir actuel. 

M. fforn remercie le Conseil Admin. de ce qu'il a songé 
à faire ; c'était indispensable en effet. Le bâtiment tet qu'il 
est ne peut plus suffire. M. Mégevet se trompe eu parlant 
des privilèges des bouchers et de I w monopole. Le uio-
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est bifide t e «esqn'elle ^étalt il y a q u e l ^ s années. Sue 
«»Wftf e des 1j«iebers augmente donc, » et il leur ffaut te la 
placeàdmetn et à totts eniemble le mime jour. Onae 
«ttHfait «riger que nous ayions des écUrles à la campa­
gne: on envoie à la campagne les malades dont on veut 
prolonger l'existence et non pas les bêtes qui sont desti­
nées à l'Abattoir. «M. Horn reconnaît quHl est désagréable 
pour Iws voisins d'entendre les cris d'animaux qui souf­
frent, mate à qui la faite, quand l«s eonâteuctions se snnl-
tiplient à Pelitotr sâe» cet emplacement? 

M. Maunoir idéelare sqne, devant tes explications finan­
cières fournies par MM. A. Lullin et (M«Od, il retire son 
observâfion; toutefois il demande nue observation plus 
stricte du règlement qui interdit le stationnement des 
biles dans l'Abattoir. 

M. Lullin réponduquesilei règlement actuel «st «a l ob­
servé, cela ftwnfeià ïee qu'il renferme éesipresseriptions sur-

i années. Le Conseil Administratif aura la main s à ceiqu'il 
soit revu, isimpMfléiet rendu jiluscoMorme aux idées mo-
éemes. 

Le Conseil décide de passer au lèeuxièmetldébat. 
"Les1 a*M«l*s 1, â et 3won*8uecesswement mis aux iroix 

et adoptés, et pefsonnaâjne demandant un troisième débat, 
"le Two|et Ostaiopté €ansiso«iensemble. 

TvmMèmt c^etèl'ordre4%4aur. 

Proposi t ion du ConseirAdministratif ponr la 
: > co»»trnc*loii d'im bât iment d'écoles à la r u e 
^ ^ du Vieux-Collège. 

M. Lullin donne lecture du rapport suivant : 

a Dans sa session de décembre le Conseil Municipal, en 
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établissant le budget pour 1866, y a porté une somme pour 
la création d'un bâtiment d'école .primaire pour filles, à 
élever sur le terrain que la ville possède rue de Malagnou 
au bas de St-Antoine. — Nous avons fait faire des plans 
pour ce bâtiment d'école et nous venons vous les pré­
senter aujourd'hui en y joignant une description sommaire. 
L'examen des plans qui sont sous vos yeux nous dispense 
d'explications longues et parfois incompréhensibles. 

• La forme du terrain que nous avions à notre dispo­
sition, et les niveaux tant du terrain lui-même que des rues 
et terrasses qui l'avoisinent, offraient des difficultés sérieuses 
que nous avons cherché à vaincre en donnant au sol qui 
borde l'école, 2 niveaux différents. 

« Le rez-de-chaussée, au niveau de la rue de Malagnou, 
contient 2 hangars de pompes placés à droite et à gau­
che de l'entrée, ils sont largement ouverts sur la rue et 
leur surface totale est 205 mètres carrés. 

« Un petit bâtiment annexe est destiné à loger commo­
dément l'échelle genevoise. — En outre, des dépendances 
et un corps de garde complètent ce qui concerne l'établis­
sement dans le bâtiment de notre corps de sapeurs-pom­
piers. Les hangars étant séparés du terre-plein du côté 
du préau par un double mur n'auront nullement à craindre 
l'humidité. —- An centre de l'édifice se trouve l'entrée des 
écoles avec logement de concierge et dépendances, — un 
vestibule spacieux donne accès à l'escalier et de là aux 
étages supérieurs. 

« Le Ie1 étage communique directement avec le préau, 
qui n'est que de 1 mètre 20 centimètres en contrebas, par 
un perron de quelques marches. — Le sol de ce préau est 
à environ 1 mètre 40centimètres au-dessus du cordoi» en 
roche de la Gymnastique, ce qui le dégage suffisamment 
des terres qui l'avoisinent. 

«Nousavons tenu compte dans la division des classes et 
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dans leur nombre, de l'accroissement probable dé la popu­
lation, tout en évitant de faire un bâtiment scolaire trop 
important dans un espace restreint, ce qui neuf aurait obli­
gé à diminuer la surface du préau. Ainsi l'Ecole de la 
Grenette que nous voulons remplacer, n'a compté que 260 
élèves au maximum dans ces dernières années, et le bâti­
ment projeté pourra en contenir 360. 

«Lefer et U 2m" étage sont divisés chacun en trois clas­
ses de grandeurs différentes, se dégageant sur un vestibu­
le qui donne accès aux latrines, cabinets. Ces classes sont 
précédées de vestiaires bien éclairés et disposés de façon 
à permettre une surveillance complète. Chaque élève dis­
posera dans les classes de 4 lj2 à 6 mètres cubes d'air. 

« Les dimensions générales occupées, sont : 
« Pour l'école 466 mètres carrés soit 69 toises. 
« Pour le préau 487 » » » 72 4/2 toises. 
« Nous ajouterons que la hauteur du bâtiment est calcu­

lée de façon à ne masquer en rien la promenade de St-
Antoine et que d'ici à la prochaine session nous présente­
rons des plans d'arrangement des terrasses qui avoisinent 
l'Ecole, plans qui viendront compléter l'organisation défi­
nitive de ee quartier. » 

Pra&et A'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. l t r . 

Le Conseil Administratif est autorisé à faire construire 
un bâtiment destiné à recevoir des écoles primaires muni-
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cipales et à contenir un dépôt d'engins contre l'incendie, 
sur un emplacement fourni par l'État à la Ville de Genève 
au bas de la rampe de Saint-Antoine, à front de la rue 
de Malagnou, le tout conformément aux plans déposés sur 
le bureau. 

ART. 2. 

Il est ouvert au Conseil Administratif un crédit de 
120,000 fr. pour les frais de cette construction. 

ABT 3. 

Il sera pourvu à «ette dépense par des allocations spé­
ciales portées aux budgets de la Ville de Genève. Ces al­
locations seront de 30,000 fr., sur. quatre budgets suc­
cessifs, :40f lM 8 67, 1868 et 1869. 

M. tiuUin aurait désiré pouvoir faire suivre son rapport 
de la présentation d'un plan d'ensemble comprenant l'arran­
gement de cette place, la création d'un escalier reliant 
la rue de Malagnou à la promenade de St-Antoine, et 
l'agrandissement de.4* .#o,ui"4ft W l f f i jmais ce plan n'est 
pas encore prêt. 

M. le Dx Olivet reconnaît qu'on a tiré un excellent parti 
du terrain cédé par l'Etat ; mais son utilisation pour unejécole 
ne laisse pas d'offrir quelques difficultés et peut-être quel­
ques inconvénients : la face principale de ce bâtiment re­
gardera le nord, le préau sera peu vaste et entouré de 
murs qui l'abriteront du soleil, sauf au levant ; il sera do­
miné par une promenade publique, sous l'œil des passants 
etidansiflej voisinage immédiat du Collège./Tout eela est à 
cçiAidéjfWMfcWtfiau point de ym des convenances, qu'à celui 
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de l'hygiène, et M. le Dr Olivet regrette que l'ensemble de 
l'arrangement projeté ne soit pas connu. 

M. le Président propose à M. le Dr Olivet de demander 
le renvoi du projet à l'examen d'une Commission. 

M. le DT Olivet formule cette demande. 
Le Conseil décide que le projet sera soumis à l'examen 

d'une Commission. 
Un tour de préconsultation est ouvert. 
M. Mégevet tient le renvoi pour superflu, pour un non-

sens. A quoi bon un plus long examen, lorsque les plans 
sont arrêtés ? M. Mégevet remercie néanmoins le Conseil 
Administratif de proposer la création d'une nouvelle école. 
Plus il y aura d'écoles, plus la civilisation avancera. Mais 
M. Mégevet aurait désiré que les plans eussent été mis au 
concours entre les architectes, de la même façon qu'on 
met les travaux au concours entre les entrepreneurs : au 
rabais. Un tel mode de faire devrait être universellement 
adopté. Il n'y aurait là que justice, car il n'est pas juste 
que les entrepreneurs concourent au rabais, quand les ar­
chitectes gagnent S °/0 sur la valeur totale des bâtiments, 
pour quelques coups de crayon jetés sur des feuilles de 
papier qu'ils passent ensuite à leurs commis. 

M. Viridet répond que le Conseil Municipal est parfaite­
ment libre d'ouvrir un concours s'il le juge convenable ; 
que les plans déposés sur le Bureau, dressés par M. Vau-
cher fils, ont été faits à un très-bas prix, et que nul enga­
gement ne lie à ce sujet l'Administration municipale à leur 
auteur. 

M. le D1 Olivet rappelle que, depuis fort longtemps, on 
se plaint de ce que le local affecté à l'École de dessin pour 
les jeunes filles est peu propre à sa destination. La Com­
mission fera bien d'examiner si la construction projetée 
ne permettrait pas de combler ce regrettable déficit. 

M. Lullin. Le Conseil Administratif reconnaît que l'em-
22me

 ANNÉE. 20 ' 
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placement donné par l'État présente des inconvénients au 
point de vue de son utilisation pour un bâtiment d'école ; 
mais il peut y être paré par les arrangements de cette 
place. Ainsi la création d'un escalier reliant la rue de Ma-
lagnou à St Antoine, éloigne la promonade dn préau de 
l'école, et prévient les jets de pierres dans celui-ci de la 
part des enfants du Collège. Quant à l'orientation, le bâti­
ment d'cole recevra l'air et la lumière dn nord et du le­
vant, et l'on sait que les expositions au couchant et au 
midi sont pew recommandées pour des locaux de cette es­
pèce. L'endroit est froid, il est vrai, mais ce n'est là qu'une 
question de calorifère, une aération convenable étant assu­
rée. La Commission, plus renseignée, reconnaîtra que, 
malgré certains inconvénients, il y a dans le projet dés 
avantages certains, parmi lesquels il faut surtout compter 
celui de la cession gratuite que nous fait l'État. 

Si nous avions eu plus de place, nous aurions voulu faire 
une école plus grande; donc nous ne pouvons songer à ce 
bâtiment pour la classe de dessin êes jeunes filles ; mais 
on pourra facilement la placer dans le grand bâtiment qui 
sera construit près delà Synagogue; et, bientôt, le bâtiment 
de Bel-Air, abandonné par l'Administration fédérale dés 
postes, nous «frira d'ailleurs, pour cette classe, des locaux 
provisoires suffisants. 

Le 0onseil décide que la Commission à laquelle doit Itte 
renvoyé le projet se composera de cinq membres, lesquels 
seront nommés par la présidence. 

M. le Président désigne : MM. Diday, Girod, Mercier, 
Olivet, Dr, et L. Perron. 

Ce choix est ratifié par le Conseil. 
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Quatrième objet à l'ordte du jour : 

Proposition du Conseil Administratif relative­
ment an service des convois funèbre» de la 
ville de Genève. 

M. IMlin donne lecture du rapport suivant : 

t Comme l'indique le projet qui vous a été soumis, le 
Conseil Administratif a reçu, le 19 Janvier, un arrêté du 
Conseil d'Etat, par lequel ce Corps remettait à l'Autorité 
municipale le service des convois funèbres dans la Com­
mune de Genève. 

« Après en avoir conféré avec MM. les délégués du Conseil 
d'Etat et longuement délibéré, le Conseil Administratif a 
décidé de proposer au Conseil Municipal l'acceptation de 
cetts charge. Le Conseil Administratif ne se dissimule 
point le fardeau qu'il assume en se chargeant de ce ser­
vice ; il ne se fait aucune illusion sur les difficultés qu'il 
aura à surmonter et p*t-être les déficits qu'il aura à 
constater pendant les premiers essais qu'il est appelé à 
faire pour l'organisation d'un service, dans lequel l'inconnu 
joue Un grand rôle. 

« Mais, Messieurs, le Conseil Administratif a vu les 
choses de plus haut, et, sans se laisser arrêter par les dif­
ficultés qui se présentaient sur sa route, il est allé en 
avant, parce qu'il voyait dans cette affaire un service im­
portant à rendre à la population genevoise. C'est ce mo­
bile, et ce mobile seul, qui lui a dicté sa conduite dans 
cette circonstance. 

i II est de notoriété publique que l'organisation des 
convois funèbres, tel qu'il existe aujourd'hui, laisse beau­
coup à désirer. Chaque fois qu'on a eu à faire avec cette 
branche du service public, on a pu constater -des abus 
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qu'on répugne à rendre publics, mais qu'on touche au doigt 
et dont on est péniblement affecté. 

« Aussi, le Conseil Administratif s'est-il proposé d'orga­
niser un service, dans lequel les convois funèbres seraient 
faits par des employés dont il serait responsable, et au 
moyen duquel le public trouverait toutes les facilités dési­
rables pour être servi convenablement et économique-* 
ment. 

« De ce but, un bureau sera établi à l'Hôtel de Ville, 
on y trouvera un employé qui présentera une tabelle, sur 
laquelle seront indiqués les prix des diverses catégories 
d'enterrement. — L'Administration se mettra en mesure de 
fournir tout ce qui est nécessaire à ces tristes cérémonies, 
depuis le cercueil jusqu'aux gants et crêpes, et même 
aux avis mortuaires et envois de cartes aux parents. — 

„ On choisira la classe, et moyennant le payement du prix in­
diqué, il ne sera plus réclamé aux familles aucune alloca­
tion supplémentaire aux finances, ni aucune bonne main. 

« D'après les tarifs projetés, il j aurait une économie 
sensible sur le prix actuel, sans parler des abus signalés 
plus haut. L'Administration s'est préoccupée, avant tout, 
des enterrements des classes pauvres, afin de procurer à 
cette partie intéressante de la population, les moyens d'a­
voir des convois convenables et à des prix aussi bas que 
possible. — Son but paraît devoir être atteint, car nous 
espérons pouvoir faire des enterrements à raison de 20 fr., 
cercueil compris. 

a Nous ne pouvons, ni ne voulons, nous étendre d'a­
vantage sur l'organisation de ee service, qui n'existe qu'à 
titre d'ébauche; nous pourrons vous faire, plus tard, un 
rapport détaillé sur cet objet, si toutefois vous autorisez le 
Conseil Administratif à y donner suite. » 
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JPiff^efi •*?mrtp<êté* 

Le Conseil Municipal, 

Vu l'arrêté du Conseil d'État en date du 19 Janvier 1866 
par lequel ce Corps remet au Conseil Administratif le ser­
vice des convois funèbres dans la commune de Genève, 
service qui était jusqu'ici sous la direction du Département 
de Justice et Police; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1 e r . 

Le Conseil Administratif est autorisé à accepter le ser­
vice des convois funèbres, remis par l'État à l'Administra­
tion municipale de la Ville de Genève. 

ART. 2. 

Le Conseil Administratif est autorisé à prendre les me­
sures et à faire les dépenses et les avances nécessaires pour 
ce service. 

M. Maunoir remercie le Conseil Administratif de la pré­
sentation de ce projet, qui ne peut manquer d'obtenir le 
complet assentiment du Conseil Municipal. 

Le Conseil décide qu'il y a lieu de passer au deuxième 
débat. 

Les articles 1 et 2 sont successivement mis aux voix et 
adoptés, et personne ne demandant un troisième débat, le 
projet est adopté dans son ensemble. 
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Cinquième objet à Vordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif pour l'ac­
ceptation d'une parcelle de terrain sise à 
lUontbrillant, donnée à la ville de Genève par 
mmo Odler-Banlacre. 

M. Lullin donne lecture du rapport suivant; 

« Dans votre séance du 15 Décembre dernier, vous avez • 
autorisé le Conseil Administratif à faire abandon gratuit à 
Mme Odier-Baulacre d'une parcelle de terrain prise sur le 
trottoir de la rue de Montbrillant. Cette cession était faite 
pour arriver à une rectification utile à la Ville et àMme Odier-
Baulacre, et vous savez comment cette généreuse citoyenne 
a reconnu le procédé de la ville de Genève, en lui offrant 
une somme de 500 fr. à employer à une œuvre d'utilité 
publique. — Il s'agit maintenant, pour continuer la régu­
larisation des trottoirs de ces quartiers, d'une petite par­
celle, de 2 mètres environ, que possède M1*16 Odief-Bati-
lacre, et qu'elle abandonné gratuitement. —Elle est située 
sur le trottoir de la rue des Gares, qui va être remise 
prochainement à la Ville, suivant convention qui vous sera 
soumise dans une de vos prochaines séances. 

« Conformément à la loi sur les attributions municipales^ 
toute cession ou acceptation de terrain , devant être 
consentie par le Conseil Municipal Ini-même, BOTS venons 
soumettre à votre approbation, quelque minime qu'en soit 
l'importance, le projet d'arrêté suivant : 

JProJe* a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition d» Conseil Administratif, 
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ARRÊTE: 

Le Conseil Administratif est autorisé à accepter pour la 
Vifle de Genève une petite parcelle de terrain sîse à Mont-
brillant dont Mme veuve Odier-Baùlaere fait don gratuite­
ment à, la Ville de Genève. 

M. Diday propose que le Conseil Administratif adresse à 
Mm* Odier-Baulaere les remerciements empressés du Con­
seil MHtrteîpal. (Appuyé.) 

M. le Président répond que lo Conseil Administratif s'est 
déjà acquitté de cette tâche agréable. 

Le Conseil décide qu'il y a lieu de passer an deuxième 
débat. 

Le projet, mis aux voix dans son ensemble, est adopté 
sans discussion. Il n'y a pas lieu de procéder à un troi­
sième débat. 

L'ordre du jour de la prochaine séance est arrêté comme 
suit : 

i ° Rapport de la Commission chargée d'examiner la 
proposition du Conseil Administratif pour la cons­
truction d'un bâtiment d'écoles à la rue du Vieux-
Collège. 

2° Proposition du Conseil Administratif pour l'accep­
tation de la rue dite des Marchandises à Montbril-
lant, remise, â la ville de Genève par la Compa­
gnie du chemin de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée. 

3° Proposition du Conseil Administratif pour une allo­
cation à la Société de gymnastique. 
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4° Proposition du Conseil Administratif pour une allo­
cation à la Société d'agriculture de la Suisse ro­
mande. 

**° Proposition du Conseil Administratif pour un crédit 
destiné à l'acquisition d'une pompe pneumatique 
pour le cabinet de Physique. 

6° Communication du Conseil Administratif relative à 
des projets de percement de rues et de démolition 
de l'arcade du Molard. 

La séance est levée. 

Ph. PLAN, mémorialiste. 



» » ~ ANNÉE. tl6&,) W 1 » . 

SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1866 

WSÉSIPENCE DE M. LtJLLIN, PRÉSIDENT. 

vmwmmmni i e Mars •*#ee. 

Ordre du Jour : 

Proposition du Conseil Administratif pour l'acceptation de la rue dite 
des Marchandises à Montbrillant, remise à la ville de Genève par 
la Compagnie du Chemin de fer de Paris à Lyon et à la Méditer­
ranée. 

Proposition du Conseil Administratif pour une allocalion â la Société 
de gymnastique. 

Proposition du Confeil Administratif pour une allocation â la, Société 
d'agriculture de la Suisse romande. 

Proposition du Conseil Administratif, pour un crédit destiné â l'ac­
quisition d'une pompe pneumatique pour le cabinet de physique. 

Communication du Conseil Administratif relative à des projets de per­
cement de rues et de démolition de l'arcade du.Molard. 

PRÉSENTS A LA. SÉANCE;: MM. Barbe, Bard, Braillard, Bruel, 
Cfaflpely Colladon, î'œsch, Ferrerp, Horn, Lullin, 

, Jfassip, Manoir, Mégevet, Molly, Mottu, Muller, 
Olivet, Perron, Pictet F.J . , Pictet E., R^get, 
Vjridet & Vogt. 

Apj?BïiTS A LA SÉANCE: MM. Bonna, Chantre, Darier J.-J., 
Darier H., Diday, Durand, Galopin-Binet, Girod, 
Gogel, Grasset, Hentscli, Mayor, Melliard, Mer­
cier & Revaclier. 

$&"•' ASNiB. 2 1 
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La se'ance est ouverte. 
Le p^fSjV«j|^alî.|e l a i y p é d ^ t f féance est lu et ap­

prouvé. 
M. lei rapporteur de la Commission chargée d'examiner 

la proposition du Conseil Administratif pour la construc­
tion d'un bâtiment d'école à la rue du Vieux-Collège n'é­
tant pas présent, ? le «premier objet à l'ordre du jour est 
ajourné. 

— " » • • • » 

Proposition du Conseil Administratif pour l'ac­
ceptation de la rue dite des Marchandises à 
Montbrillant, remise A la ville de Genève par 
la Compagnie du chemin de fer de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée. 

Le fauteuil de la Présidence est occupé par M. Brail­
lard, vice-président. 

M. Lullin donne lecture de rapport suivant : 

« La rue des Marchandises est située le long de la gare, 
à droite en sortant du passage sous voie qui conduit à 
Montbrillant ; elle commence à la route de Paris et se ter­
mine au portail de la gare des marchandises. 

« La rue de la Monnaie part de ce point et va rejoindre 
la route de Paris, à peu près en face du chemin dit de 
Beaulieu. 

t Ces deux rues font partie du terrain acheté par la Cie 

du ciemin de Paris-Lyon à la Méditerranée pour la gare 
de Cornavin, 

« Elles appartiennent donc à la dite Compagnie. 
c II y a déjà plusieurs années que la Villea été sollicitée 

de prendre ces deux voies de communication comme rues 
municipales. La Compagnie a fait plusieurs démarches dans ce 
but, mais l'Administration, sans refuser péremptoirement cette 
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demande, mettait à son acceptation les conditions qu'elle 
exige de l'Etat quand il lui remet des rues, et dont le Conseil 
Administratif n'a jamais voulu se départir en faveur de qui 
que ce soit. Les exigences de la Ville étaient : 

« 1° Un canal égout dans toute l'étendue de ces deux 
rues ; 

« 2° Un pavé convenable aux trottoirs ; 
« 3° Des goufres et un nivellement favorable à l'écoule­

ment des eaux. 
« La l r e condition a été remplie par la Compagnie qui 

a autorisé la Ville à se servir du canal qu'elle a fait cons­
truire pour les besoins de la gare ; la 2 m e condition a pu 
être modifiée parce qu'il a été reconnu que le pavé n'était 
pas néccesaire dans toute l'étendue de la rue, et d'ailleurs la 
Compagnie s'étant engagée à verser dans la Caisse municipale 
une somme de 3,500 fr. pour construction de gouffres et ri 
goles, l'Administration municipale a cru devoir, moyennant 
cette allocation, accepter ces deux rues. — D'ailleurs il est 
une considération qui a pesé sur l'esprit du ConseU Ad­
ministratif et dont vous reconnaîtrez la valeur. C'est une 
considération d'ordre public. Ces rues étaient encombrées 
outre mesure, embarrassées de toute espèce de charrettes et 
de dépôts; la poliee municipale ne pouvait s'y exercer. De 
là des plaintes et récriminations du public pour des faits 
dont l'Administration était bien innocente, mais dont elle 
portait l'endosse. 

« C'est pourquoi, Messieurs, nous vous proposons l'ap­
probation de la convention passée entre la Compagnie et 
le Conseil de l'Administratif. » 

Prcjet a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 

Vu la convention passée en date du 18 Janvier 4866, 
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entre le Conseil Administratif et la Compagnie du chemin 
de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, laquelle con­
vention porte cession à la Ville de Genève, par la susdite 
Compagnie, de la rue dite des Marchandises et de la rue 
dite de la Monnaie, aboutissant l'une et l'autre à l'entrée 
de la gare des Marchandises et à la route de Paris ; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

La susdite convention est ratifiée et le Conseil Adminis­

tratif est autorisé à la faire convertir en acte authentique. 

M. Lullin ajoute à son rapport que le retard des propo­
sitions du Conseil Administratif sur le poïnt dont il s'agit, 
n'a eu d'autres causes que les soins qu'a pris ce Conseil 
d'obtenir les conditions les moins onéreuses pour la Ville, 
ce qui n'a pu avoir lieu sans de très-longuestractations avec 
la Compagnie. 

La délibération est ouverte,sur le projet d'arrêté. 
Le Conseil décide de passer au deuxième débat. 
M. Mégevet proposera un article additionnel. Depuis quatre 

ans une Commission de sept membres de ce Conseil se 
trouvé chargée d'étudier ce qui conéëme la me du Nord, 
aux Pâquis, et rien ne se fait. Les propriétaires de cette 
rue se sont néanmoins tous offerts pour contribuer à une 
amélioration, qui serait pourtant profitable à plus de monde 
que ne le sera telle de ces tués de là Gare, oh il ne passera 
guère que quelques tonneliers. En conséquence, et vu les 
offres qui sont faites par les propriétaires riverains de la 
rue du Nord, M. Mégevet demande que cette dernière soit 
acceptée par la Ville aux mêmes conditions que la rue des 
'Marchandises. 
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M. Lullin rappelle que, dans la dernière session, il a été 
fait une proposition individuelle relativement à la rue du 
Nord : le Conseil Administratif y répondra en temps et lieu. 
Ce Conseil tient compte de toutes les offres qui lui ont été 
faites ; mais les propriétaires de cette rue ne sont pas tous 
également bien disposés, et M. Mégevet ne saurait ignorer 
que l'obstination de deux d'entre eux a mis ua obstacle 
insurmontable à l'achèvement des tractations. En attendant, 
la loi s'oppose à ce que, dans une session extraordinaire, 
le Conseil s'occupe d'autres objets que ceux qui sont por­
tés à l'ordre du jour. 

M. Mégevet se borne, dans ce cas, à demander l'insertion 
de sa demande au procès-verbal. 

M. le Président. Le Conseil sera nanti de l'affaire dans 
la session de mai. 

M. Mégevet. Mais les membres de la Commission ne fe­
ront peut être plus alors partie du Conseil Municipal. 

M. le Président. La session s'ouvrira avant le renouvel­
lement du Conseil, 

M. Horn demande si, en acceptant cette rue, la Munici­
palité n'en soumettra pas les habitants au paiement des droits 
d'ftctroi. 

M. le Président. La loi, que ne peut changer la Muni­
cipalité, limite l'octroi à la ligne du chemin de fer. 

Le projet est mis aux voix et adopté. Personne ne de­
mandant un troisième débat, le projet est adopté dans son 
ensemble. 

M. Lullin reprend sa place au fauteuil de la présidence. 

O^C^t^^) , * " , 



2 7 0 MÉMORIAL DES SÉANCES 

Troisième objet à l'ordre du jour: 

Proposition du Conseil Administratif pour 
nue allocation à la Société de gymnastique. 

M. Molly donne lecture du rapport suivant: 

« Le Conseil Administratif a l'honneur de vous propo­
ser une allocation en faveur de la Section genevoise de 
la Société fédérale de gymnastique, à propos de la réunion 
annuelle de cette Société, qui doit avoir lieu au mois d'Août 
de cette année à Genève. 

« Plusieurs motifs doivent, selon nous, engager le Oon -
seil municipal à manifester par une allocation l'intérêt qu'il 
porte à cette Société. Le but qu'elle poursuit est éminem­
ment d'utilité publique. 

e L'étude de la Gymnastique est avec raison considérée 
comme un complément de l'éducation, et cette étude, en 
développant les forces corporelles, prépare les jeunes gens 
à devenir plus tard de bons défenseurs de la patrie. 

« D'autre part, ces réunions ou les enfants des différents 
cantons ont l'occasion dé se rencontrer tendent à resser­
rer les liens qui doivent unir les membres d'une même na 
tion, quoique différents de langage, de mœurs, de reli­
gion etc. 

t Persuadés que vous accueillerez avec faveur la pensée 
de contribuer à la réception dans notre Ville de nos jeunes 
confédérés, nous avons l'honneur de vous proposer le 
projet d'arrêté suivant : 

Fro&et a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 
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ARRÊTE : 

ART. 1er. 

Il est ouvert au Conseil Administratif un crédit de 1,500 
fr. à titre d'allocation en faveur de la Société fédérale de 
Gymnastique dont la fête doit avoir lieu à Genève en 
1866. 

ART. 2. 

Cette dépense sera portée au Règlement de l'Exer­
cice de 1866. 

La discussion est ouverte sur le projet d'arrêté. 
M. Mégevet. Quinze cents francs pour une fête gymnasti­

que à Genève, cela n'est pas suffisant. Q;i'oa vote 2,000 fr. 
Si l'on ne dépense pas la somme entière, on rendra compte 
du reste; mais il ne faut pas craindre de se trouver gêné 
quand on s'amuse: l'argent va alors plus vite qu'on ne le 
pense, et il vaut mieux courir la chance de ne pas atteindre 
le crédit que de risquer celle de le dépasser. 

M. Viridet répond que ce n'est pas la Ville qui dépen­
sera. Elle fait un présent, voilà tout; et, 1,500 fr. pour ce 
dont il s'agit, c'est bien suffisant. 

M. Ern. Pictet porte un très-grand intérêt à la Société 
de Gymnastique, il porte un intérêt plus grand encore à la 
Société d'agriculture de la Suisse romande ; mais ce sont 
des Sociétés privées, et il ne comprend pas qu'on les sub­
ventionne. Nous sommes dans un pays où rè;;ne en plein le 
privilège de l'association, et c'rsl gâter ce beau privilège 
que d'entrer dans le système des subventions. M. Pictet 
s'oppose par conséquent à la proposition de M. Mégevet. 
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Il lui paraîtrait regrettable de voir l'usage de semblables 
interventions de l'Etat et de la Commune" dWënir un abus 
et tourner fatalement au préjudice de l'initiative individuelle 
qui fait l'un des mérites principaux de notre vie démocra­
tique. 

M. Braillard. Il y a deux espèces d'intervention de l'Etat 
et de la Commune entre lesquelles il faut distingue*. U y a 
intervention regrettable quand l'Etat se fait actionnaire dans 
une spéculation ; mais l'intervention dont il s'agit ici est 
tout autre. Nous nous borfconï a offrir une marque d'inté­
rêt à une société de jeunes citoyens ou futurs citoyens peu 
fortunés, qui font de leurs jeux une affaire patriotique, et 
qui, par le fait de leur réunion, donneront à la ville un 
mouvement dont profitera tout le monde. Les fêtes sont 
toujours favorables au commerce. Quant à la gymnastique 
en elle-même, elle est incontestablement utile à une popu-
lation d'Bâbitudeà sédentaires, telle qu'est 1& nÉM» 

irf. Maunoir partage la manière devoir de M. Ern. Pîctét; 
mais lès arguments de M. Braillard lui en dictent le sa­
crifice. Toutefois., il verrait un avantage à ce que la sub­
vention fût faite sous forme de prix. 

M. Pietetée la Rivé n'est pas effrayé des proportions que 
pourraient prendre les subventions contre lesquelles on 
vient de s'élever. Elles sont d'usage en Suisse. Il y a des 
sociétés richëij celles-là ne reçoivent rien; mais celles qui 
n'ont que de petites bourses doivent être favorisées quand 
leur but est louable. La théorie de l'initiative individuelle 
et du libre droit d'association restera dans toute son inté­
grité, si l'on sait se restreindre et ne pas entrer dans l'abus. 

Le Conseil décide de passer au deuxième débat. 
ART. 1. M. Braillard propose 1» suppression de la date, 

afin que, si la fête n'a pas lieu en 1866, l'allocation ne de­
meure pas moins votée. L'article serait par èonséquent ré­
digé comme suit : 
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« 11 est ouvert au Conseil Administratif un crédit de 
IS& fr. à tito© d'altoeattenï e» faveur de 1* Soéiété fédérale 
de gymnastique pour la fête qnidoitavoiïMfanà Genève;! 

Cet amendement est adopté. 
M. Mégevet reproduit sa proposition de porter le ehiffire 

de l'allocation à 2)000 fi. 
Cet amendement n'est pas adopté. 
L'article, amendé comme il a été dit cWetsusj est mis 

aux voix et adopté. 
L'ART. 2 est adopté. 
Personne ne demandant un troisième débat, l'arrêté, dans 

son ensemble, est adopté. 

Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Proposition dn Conseil Administratif pour nne 
allocation à la Société d'agriculture de la 
Suisse romande. 

M. Molly donne lecture du rapport suivant : 

« La Société d'agriculture de la Suisse romande se réu -
nira cette année à Genève, elle organise Un concours agri­
cole qui aura lieu du 29 août aïi 1 septembre. 

t Ce concours sera probablement un des plus brillants 
parmi ceux qui ont eu lieu ces dérnièies années dans d'au­
tres Cantons de la Suisse romande. 

« Perfectionner les outils et les machines propres à l'a­
griculture, exciter l'émulation parmi les agriculteurs en ad­
mettant à ce concours les productions des fabriques étran­
gères, tel est le but que se propose la Société qui a choisi 
cette année Ôfnève comme centre d'action. 

« Lutte pacifique, dont les résultats doivent être le pro­
grès substitué aux préjugés et à la routine, et cela au plus 
grand avantage des consommateurs. 



2 7 4 MÉMORIAL DES SÉANCES 

a Ces progrès réalisés ou à chercher encore dans l'é­
conomie rurale ont une grande importance pour le bien-
être et la prospérité du pays. 

« Aussi, en nous associant sincèrement au but élevé que 
poursuit la Société d'agriculture, nous ne doutons pas de 
votre désir de voir la ville de Genève contribuer pour sa 
part aux frais que nécessitera ce concours, et vous propo­
sons en conséquence le projet d'arrêté suivant : 

J"r«t#e# d,'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1e r . 

11 est ouvert au Conseil Administratif un crédit de 
2,000 fr. à titre d'allocation en faveur de la Société d'a­
griculture de la Suisse romande pour un concours agricole 
qui aura lieu à Genève en 1866. • 

ART. 2 . 

Cette dépense sera portée au Règlement de l'exercice de 

1866. 

La discussion est ouverte sur le projet d'arrêté. 
M. Barbe trouve trop faible la somme de 2,000 frs L'a-

grieulture mérite des encouragements plus encore que la 
gymnastique. M. Barbe proposera que le chiffre soit porté 
à 3,000 fr. 
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M. Roget estime que 2,000 fr. sont une somme suffisan­
te pour la part de la jVille. Le Canton a déjà contribué, 
d'autres Municipalités contribueront à leur tour ; les petits 
ruisseaux font les grandes rivières. 

Le Conseil décide de passer au deuxième débat. 
ART. 1er. M. Barbe présente un amendement qui porte 

à 3,000 fr. le chiffre de la subvention. 
M. Pictet, Ern. Le Conseil Administratif a dû s'entou­

rer de renseignements pour la fixation du chiffre qu'il nous 
propose ; adopter ce chiffre, c'est lui donner une preuve de 
notre confiance. 

M. Mêgevet appuie l'amendement de M. Barbe; Il faut se 
montrer large pour un concours qui produira au moins 
150,000 fr. de ventes au commerce. A S °/0 de gain, c'est 
7,500 fr. de bénéfice pour le marchand, c'est-à-dire pour 
le contribuable. Nous devons d'ailleurs nous montrer heu­
reux de ce que notre ville ait été ehoisie pour ce concours ; 
et quand on voit d'antres localités, en Valais, par exemple, 
donner 1,300 fr. pour une fête ^ui aura lieu hors de chez 
elle cela doit nous piquer d'honneur. 

M. Viridet s'oppose à l'amendement de M. Barbe. Le 
Conseil Administratif a cru faire e» qui était convenable 
en proposant 2,000 fr. ; il a compris tout l'intérêt qu'il y 
avait pour la Ville à ce que ce concours eût lieu dans'ses 
murs et â ce qu'il fût encouragé par elle ; mais delà à 
vouloir dépenser plus que nos moyens ne nous le permet­
tent et plus qu'il n'est de raison, il y a loin. Que^la Ville 
donne deux ou trois mille francs, le concours n'en aura pas 
moins lieu. Le Canton, qui y est plus intéressé que la Ville, 
a, donné 3,000 fr. Les propositions du Conseil Administra­
tif sont raisonnables. 

L'amendement de M. Barbe, mis aux voit, n'est pas 
a d o p t é . ' '•''"• '"'• ••• ! ' " 

Les articles 1 et 2 sont mis aux voix et adoptés; Per-



sonne ne demandant un 3 e débat, le projet est adopte dans 
son ensemble. 

Cinquième objet à l'ordre du jour : 

Proposition da Conseil Administratif pour un 
crédit destiné à l'acquisition d'une pompe 
pneumatique pour le cabinet de Physique. 

M. Braillard introduit la proposition . Le Cabinet de 
physique a bien deux pompes pneumatiques, mais elles sont 
très-vieilles ; l'une d'elles est plus que centenaire, et toutes 
deux sont désormais insuffisantes pour les expériences 
auxquelles elles doivent servir. Une bonne occasion se 
présente pour les remplacer: la fabrique genevoise d'ins­
truments de physique fait en ce moment des pompes pneu­
matiques très-soignée» dont l'urne est destinée a l'exposition 
universelle de 1867 : l'oceasion est donc favorable et c'est 
pourquoi Je Conseil Administratif propose au Qpipeil Mu­
nicipal le projet d'arrêté suivant : * 

JPrvJet a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE: 

ART. 1 e r . 

Il est 01} vert au Conseil Administratif un crédit de 

800 fr. pour l'acquisition d'une pompe pneumatique pour 

le Oabiaetde physique de la ville de Genfve. 
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AET. 2. 

Cette dépense sera portée au Compte de l'Exercice de 
1866, dans le Chapitre i Ek^etien^du^mêe académique, 

et il y sera pourvu par les ressources ordinaires du Bud­
get de la Ville. 

La discussion est ouverte sur le projet d'arrêté. 
M. Pictet-de la Rive demande si la rédaction de l'ai t. 

2 signifie que les 800 fr. seront pris sur l'en#emble des 
crédits affectés aux divers commissariats du Musée aeadé-
démique? S'il en était ainsi, cette rédaction devait être chan 
gée car les commissariats ont moins que le nécessaire. 

M. Braillard rassure le préopinant. Les 800 fr. sont à 
ajouter à la somme totale des crédits affectés à chacun des 
eabinets du Musée. Le Conseil Administratif n'ignore pas 
que ces crédits sont très-faibles, aussi ne songe-t-il pas à 
les rogner. A ce propos, M. Braillard rend témoignage des 
sacrifices de MM. les directeurs de ces cabinets, particuliè­
rement MM. les professeurs Pictet-de la Kive et Marignac, 
qui puisent dans leur amour pour la science de quoi sup­
pléer à l'insuffisance des ressources que l'Administration 
Municipale met à leur disposition. 

M. Pictet-de la Rive. J'aurais préféré que M. Braillard ne 
mentionnât pas officiellement ce qui se fait dans les Cabi­
nets du Muéée en dehors des crédits qui leur s«ntalloués; 
mais un fait est à constater, C'est le très-grand scrupule 
qu'apportent les directeurs de ces Cabinets à ne jamais 
dépasser le crédit de leur petite allocation. 

Le Conseil décide de passer au deuxième débat. 
Les articles 1 et 2 sont successivement mis aux voix et 

adoptés. 
Përsennene demandant un 3 m e débat, lô projet est adopté 

dans Bon ensemble. 
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Sixième objet à l'ordre du jour : 

f.oraiiiunlcatloii.dll Conseil Administratif rela­
tive à des projets de percement de rues et d e 
démolition de l'arcade du Molard. 

M. Braillard. Le Conseil Administratif demande la per­
mission de scinder les deux sujets, et de borner aujour­
d'hui la communication à ce qui se rapporte aux perce­
ments de rues en renvoyant à la prochaine séance ee qui 
concerne la démolition d'arcade du Molard. 

M. Braillard donne ensuite lecture du rapport suivant : 

Messieurs, 

Dans sa dernière Session ordinaire, le Conseil Municipal 
exprima le désir de connaître ee que pensait et ce que 
comptait faire le Conseil Administratif au sujet des perce­
ments de rues projetés. Sur l'interpellation de l'un de 
vous, nous eûmes l'houneur de vous donner quelques ex­
plications préliminaires, et nous vous promîmes en même 
temps de vous convoquer à nouveau, quand le moment se­
rait venu de vous rendre un compte détaillé de cette im­
portante affaire. 

C'est cette promesse que nous voulons remplir aujour­
d'hui. L'opinion publique est souveraine dans notre pays, 
et nous éprouvons le besoin d'être appuyés par elle. C'est 
pourquoi nous n'avons pas voulu prendre une résolution 
définitive sans l'avoir consultée et sans avoir fourni aux 
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représentants de la ville de Genève l'occasion de se pro­
noncer en connaissance de cause. 

Permettez-nous d'abord, Messieurs, de résumer les 
faits. ,-. .. . :j •. • 

Il y a un an déjà que cette grave question est pen­
dante- Nous vous avons dit naguère à quelle cause il fal­
lait attribuer la lenteur des tractations, Lef, personnes qui 
s'imagirilnt qu'en pareille matière, il n'y a qu'à prendre 
un arrêté, esquisser un plan et démolir quinze jours après, 
font preuve d'un zèle louable peut-être, mais aussi d'une 
connaissance peu approfondie des difficultés de l'entreprise. 
Ceux qui nous reprochent notrelenteur, nous auraient 
blâmés bien davantage, si nous nous étions précipités tête 
baissée dans une affaire aussi considérable. 

Nous devons vous rappeler que le Conseil Administratif 
ne fut nanti que le 3 Août des plans complets qu'il avait 
demandés à la Compagnie des percements. 

Par un arrêté du 8, même mois, MM, Gœtz, ingénieur, 
Reverdin, architecte, et Vaucher-Guédin, membre du Con­
seil Administratif, furent chargés d'examiner ces plans et 
de présenter ensuite des conclusions. 

Il fallut revoir un à un tous les calculs de la Compa­
gnie. Le rapport est du 24 Octobre. Sans perdre un seul 
jour, le Conseil Administratif discuta les propositions à 
faire à la Compagnie, et vers la fin d'Octobre il formula 
ses offres. Nous vous dirons dans un instant en quoi 
elles consistaient. 

Ces premières propositions du Conseil Administratif ne 
parurent pas suffisantes à la Compagnie. Par suite des pré­
tentions toujours croissantes des propriétaires d'immeu­
bles, le capital nécessaire à l'entreprise, qui avait d'abord 
été calculé à la somme totale de 4,537,000 francs (Juil­
let) s'était élevé peu à peu jusqu'à 5,000,000 environ 
(Décembre). 



280 MÉMORIAL DES SÉANCES 

«La difllcflté l e trouver un capital aussi considérable 
inspira à la Compagnie l'idée de ̂ restreindre son opteratfëu 
et de seborBér >att percement'd'une seule rue allant du 
Terraillet à la rue du Rhône. Un nouveau plan fut donc 
présenté en Décembre au Conseil Administratif, et les 
mêmes experts qui avaient examiné le premier furent en­
core chargés de préaviser sur le second. 

Enfin en Janvier, un troisième plan de percement du 
Molard à la Fusterie fut soumis par la Compagnie au Con­
seil Administaatif, et pour ce troisième, comme pour les 
deux autres, nous dûmes recourir à nos experts. 

Une dernière conférence, qui eut lieu en Février entre 
le Conseil Administratif et les délégués de la Compagnie, 
démontra clairement qu'une distança considérable séparait 
les propositions de la Compagnie de celles du Conseil Ad­
ministratif. 

En présence de ce fait, nous avons pensé, Messieurs, 
que nous devions recourir à vous avant de rompre ou de 
continuer les négociations. 

Voilà donc trois projets principaux pour le seul perce­
ment du pâté de maisons situé entre le Molard et la Fus-
terie. 

I. Le premier projet coupe l e rectangle par deux rues, 
l'une de 12 mètres dô largeur allant du Terraillet à la rue 
du Rhône, l'autre de 14 mètres allant du Molard à la 
Fusterie, avec angles abattus à la croisée, de manière)à 
former au centrei du einas un spieieux,carrefour octogone. 

(Dans cette hypothèse, la surface des immeubles à ex­
proprier serait de 8.844 mètres crarés, dont 2 ;938 se­
raient pris par les rues et: livrés par la Compagnie à la 
Ville, eï'S:906'seraient occupés par les nouvelles cons-

11 tructtonê*<ét»leurs*courS. Les maisons i seraient composées 
de caves, magasins, entre-sol, trois étages de logement» jet 
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pièces d'entre-sol et 657 pièces de logements. 

Nous avons dit que le capital exigé par ce premier pro­
jet s'élevait, d'après la première estimation, à 4,537,000 
francs, et à 5,000,000 d'après une évaluation plus ré­
cente, 

J|. Le deuxième projet coupe le rectangle par une seule 
rne ty ^ard au Sud dç \% mètres de largeur, avec amor­
çai au centre 4ans l'attente de percées futures vers le Mo-
lard et 1% Fumerie. 

JJan§ .fiejtje nouvelle hypothèse, la surface des immeu­
bles à exDrçprier serait de 3,705 mètres carrés, dont 
1,618 pour rue^ et 2,085 pour constructions et cours. Les 
maisons seraient semblables à celles du premier projet. 
Elles contiendraient 56 arcades, 318 pièces d'entre-sol et 
logements. 

Le capital absorbé par cette opération s'élèverait ^ la 
Sffwnet de 2^2J,000 francs. 

^ L j |r(|jsième projet coupe le reçstangje par une rue 
4e 15 mètrep de largeur allant de la place du Molard à 
celle de la Fusterie, avec amorces au centre dans la di­
rection de la rue du Rhône et du Terraillet. 

Dans cette dernière hypothèse, la surface à exproprier 
serait de 6,165 mètres carrés, dont 2,340 pour rues, et 
3,825 pour constructions et cours. Les maisons seraient 
pareilles à celles des deux premiers projets : elles con­
tiendraient 52 arcades et environ 350 pièces pour loge­
ments. Ces chiffres, qui sont inférieurs à ceux du projet 
précédent, quoique la rue soit plus longue, s'expliquent 
par le fait que la Caisse Hypothécaire ne vendrait à la 
Compagnie que la place nécessaire pour le passage sur le 
Molar.d, 

Le capital exigé par cette troisième opération s'élève­
rait à la somme de 2,778,000 francs. 

33" AteiÉï. 32 
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Tels sont les trois plans dont le Conseil Administratif a 
eu à s'occuper. 

Sans rejeter d'une manière absolue les deux derniers 
qui ne comportent qu'une seule rue chacun, le Conseil Ad­
ministratif, entraîné par des considérations que vous pou­
vez comprendre, s'est décidé en faveur de la percée en 
croix. Nous avons pensé que, si la Ville faisait un sacri­
fice, elle devait le faire pour un projet complet et non pour 
un projet qui ne donnerait qu'en partie satisfaction aux 
désirs légitimes du public. Au quadruple point de vue de 
la moralité, de la salubrité, des besoins du commerce et 
de la spéculation, la percée en croix nous a paru préfé­
rable, et vous serez sans doute de notre avis. 

A chacun de ces trois plans correspond un rapport des 
experts municipaux. Nous devons dire que les calculs de 
nos experts ne sont pas complètement d'accord avec ceux 
de la Compagnie. 

Pour la percée en croix, MM Gœtz, Reverdin et Vau-
cher Guédin sont arrivés à une somme de 4,700jOOO fr. 
pour prix de revient des constructions nouvelles. Cette 
somme se compose des rubriques suivantes : 

Immeubles à exproprier . . . . . Fr. 1,869,000 
Indemnités locatives et servitudes. . » 400,000 
Intérêt 5 % p r lés sommes Ci-dessus. » 220,000 
Immeubles à renouveler, 170 toises à 

1,000 fr. . . . . . . . . . . . » 170,000 
Constructions neuves, 600 toises à 

3,200 fr. . . . . . . . . . » 1,920,000 
Intérêt 10 % s u r les deux sommes 

ci-dessus pendant un an et direc­
tion •'. • » 209,000 

Total. Fr. 4,788,000 
A déduire : matériaux de démolition. » 88,000 

Reste net. Fr. 4,700,000 
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Nos experts ajoutent que leur prix de 3,200 francs par 
mètre de constructions neuves est peut-être un peu fort. 
Ils ont également fixé les indemnités locatives et les ex­
tinctions de servitudes à une somme élevée, 400,000 fr., 
mais ils ont préféré prévoir le plus plutôt que le moins, 
afin de calculer le rendement de la manière la moins trom­
peuse. 

Donc, le prix de revient des immeubles reconstruits se­
rait de 4,700,000 francs, y compris, bien entendu, le sol 
des rues à remettre ensuite à la Ville. 

Le rendement, toujours selon MM. Gœtz, Eeverdin et 
Vaucher, serait de 253,000 francs, dont il faudrait dé­
duire 12 % pour frais de gestion, assurance, contribu­
tions, entretien, eau, gaz, chômages, pertes, etc., soit 
30,000 francs environ. Le rendement net serait done de 
223,000 francs, soit à peu près 4 fr. 75 c. pour %• 

La Compagnie n'arrive, dans les calculs qu'elle nous a 
soumis, qu'à un rendement net de 191,000 fr., soit4,21 % . 
Elle est dans son droit sans doute, en évaluant au plus 
bas ses loyers, mais nous croyons aussi que nos experts 
ne les ont pas exagérés, en fixant à 800 fr. le rendement 
annuel d'une arcade de magasin, à 200 celui d'une pièce 
d'entre-sol, et à 160 celui d'une pièce de logement. Ce sont 
en ce moment les prix moyens des Rues-Basses et de la 
rue du Rhône. 

Pour la percée du Terràillet à la rue du Rhône, le prix 
de revient des immeubles reconstruits s'élèverait à la som­
me totale de 2,225,000 fr., d'après les calculs de la Com­
pagnie. Le rendement serait de 89,000 fr. net, soit 4 % . 

D'après nos experts, le prix de revient serait de 
2,030,000 fr., et le rendement de 84,200 fr., soit 4,15 % 
net. 

Enfin pour là percée de la Fusterie au Molard, la Com­
pagnie caleule, pour prix de revient, des immeubles une 
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somme d'environ 2,778,000 fr., et comme rendement une 
somme d'environ 109,800 fr., soit 5,95 % . 

D'après nos experts, le prix de revient, pour cette rue, 
serait de 2,720,000 fr., et le rendement de 124,300 fr., 
soit 4.55 »/0. 

En résume, d'après l'expertise • municipale, les capitaux 
engages dans cette entreprise rapporteraient : 

Dans le projet des deux rues, 4,75 °/0. 
Dans celui de la rue Nord-Sud, 4,15 °/0. 
Dans celui delà rue Est-Ouest, 4,55 %. 
D'après le ealeul de la Compagnie : 
Dans le projet des deux rues, 4 , 2 1 % 
Dans celui de la rue Nord-Sud, 4 °/0. 
Dans celui de la rue Est Ouest, 3,95 °/0. 
DJs l'origine des négociations et en attendant des plans 

détaillés, le Conseil Administratif avait discuté et arrêté 
certains points d'une très-grande importance. 

Sur la question de savoir, s'il convenait à la Ville d'exé­
cuter elle-même le percement ou si elle devait le laisser 
faire par une Compagnie avec subvention, le Conseil Ad­
ministratif avait adopté le principe de l'exécution par une 
Compagnie. 

La Ville, en effet, va se voir obligée d'exécuter de nom­
breux et importants travaux. Les nouveaux quartiers sont, 
en outre, pour elle une charge considérable. Il semble donc 
que la Ville doive préférer l'exécution par une Compagnie, 
afin de ne pas entreprendre à la fois plus de choses qu'elle 
ne peut en mener de front. D'ailleurs, le Conseil Adminis­
tratif esti ne qu'il faut laisser à l'industrie privée son initia­
tive et son action dans le développement matériel 
et intellectuel de notre pays, et que l'État doit s'abstenir 
partout où il n'est pas absolument nécessaire qu'il inter­
vienne. 

Une fois ce principe arrêté, nous nous sommes préoccu-
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pés de la forme sous laquelle la Ville devait prêter 
son appui à la Compagnie. Cet appui pouvait se traduire, 
ou par une garantie d'intérêt, ou par une subvention fixe, 
payable en une seule fois ou par annuités. Nous avons pro­
féré la garantie d'intérêt, mais limitée de manière à no pas 
engager la Caisse municipale pour un laps de temps trop 
long ou par une somme annuelle trop considérable. La 
Ville peut bien, en vue de certains résultats avantageux 
pour elle, aider une Compagnie, mais non pas au point de 
faire faire à cette Compagnie une spéculation brillante aux 
déponts des contribuables, au lieu d'un bénéfice simple­
ment raisonnable. Il ne serait pas juste non plus de 
consacrer pour longtemps toutes nos ressources à un seul 
quartier déjà favorisé par sa position, quand d'autres quar­
tiers réclament des améliorations non moins urgentes. Si 
nous donnions, une gomme aussi forte pour ce premier 
percement, qui promet un bon intérêt, que donnerions-
nous donc ensuite pour des percements dont le rëilfettèfit 
serait presque nul ? 

Ce n'était point chose facile que de déterminer dans 
quelles limites la Ville devait intervenir, de manière que 
son intervention fût équitable et efficace, mais point oné­
reuse pour les contribuables. 

Pour fixer ces limites, les plans de démolititii et de re­
construction ne nous suffisaient pas ; il nous fallait un plan 
financier de l'entreprise. La Société de percements avait 
obtenu la coopération d'un établissement de crédit assez 
fort pour nous inspirer toute confiance. Grâce à cette coo­
pération, nous avions' la certitude que les travaux ne se­
raient pas seulement commencés, mais encore terminés 
promptement. C'était, pour nous, un point capital, car nous 
ne pouvions accepter l'idée de laisser démolirtout un quar­
tier au centre de notre ville, avec la chance de voir les re­
constructions traîner pendant dix ou vingt ans. 
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Le plan financier de la Compagnie était assez simple. 
Elle se proposait, pour réaliser les cinq millions nécessai­
res, d'émettre 2,500,000 fr. en actions et 2,500,000 fr. 
en obligations hypothécaires. Les obligations devaient 
jouir d'un intérêt fixe de 5 %, qui serait le premier prélevé 
sur le rendement des immeubles. Les actions produisaient 
un intérêt qui devait au moins égaler celui des obligations, 
puisqu'on demandait à la Ville, comme subvention, de par­
faire le 5 % dans le cas oii le reste du revenu ne suffirait 
pas pour, donner cela aux actionnaires. L'amortissement 
des obligations avait lieu au moyen de 1 °/0 prélevé éga­
lement sur le revenu total. La Compagnie demandait donc 
à la Ville de garantir pendant 30 ans du 5 % «l 868 c*C 
tionnaires. 

Ainsi, en supposant que l'entreprise eût coûté cinq mil­
lions et rapporté 4 % net, voiei ce qui pouvait arriver : Le 
capital social de cinq millions aurait produit un revenu de 
200,000 fr. Sur ces 200,000 fr., on aurait d'abord préleyé 
5 °/0 pour les obligations, soit 125,000 fr., plus 1 %d'a-
mortissement, soit 25,000 fr., en tout 150,000 fr. Il se­
rait donc resté à distribuer aux actionnaires 50,000 fr. 
Pour faire le 5 % garanti aux actionnaires, soit 125,000 
francs, la Ville aurait donc eu à donner une somme an­
nuelle de 75,000 fr. 

Telles étaient, si nous ne nous trompons, les premières 
propositions de la Compagnie, et, pour les justifier, elle se 
basait sur le calcul suivant. 

En livrant à la Ville le sol net des deux rues, la Compa­
gnie lui donne une valeur d'un million à douze cent mille 
francs. Il serait injuste d'exiger un aussi grand sacrifice 
sans compensation ; par conséquent, la Compagnie est bien 
placée pour demander à la Ville, sinon la somme entière 
immédiatement, du moins un complément annuel d'intérêt 
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qui équivaje en définitive, §u bout de 30 ans, au prix du 
sol des rues. 

Dans les deux autres hypothèses, de percement, la Com­
pagnie aurait fait un calcul analogue. 

Ainsi, pour le percement de la Pusterie au Molard, il y 
avait 2,340 mètres de terrain pour les rues, valant environ 
750,000 fr. Le capital consacré à l'entreprise aurait été de 
2,778,000 fr., dont 1,389,000 fr. en obligations et autant 
en actions. Sur le revenu prévu de 109,800 fr., on aurait 
d'abord prélevé 5 °/0 d'intérêt, plus 1 % d'amortissement 
pour les obligations, sôit 83,340 fr. La Ville aurait donc 
eu à donner pour faire du S °/0 aux actionnaires, soit 
69,450 fr., un complément annuel de 43,000 fr. 

Le complément exigible de la Ville n'aurait pas été 
moins considérable dans la dernière hypothèse de perce­
ment que dans les deux premières. Pour là petite rue du 
Terraillet à la rue du Rhône, le complément d'intérêt an­
nuel, à la charge de la Caisse municipale, aurait pu; s'éle­
ver à la sdmme de 33,000 fr. 

La Compagnie estimait donc que la Ville, en garantis­
sant 5 % à ses actionnaires et en prenant par conséquent 
à sa charge, d'après ses calculs, environ 1 %, ne faisait; 
que payer le terrain des rues au prix fixé pour l'expropria­
tion. Du reste, elle ne présentait ces premiers chiffres que 
comme des chiffres approximatifs, comme un point de dé­
part pour les négociations. 

Au premier coup-d'œil, ce marché, dans lequel la Ville 
paie à la Compagnie les terrains que celle-ci lui cède, pa­
raît juste et raisonnable. C'est là, en effet, une considéra­
tion qu'il ne faut pas oublier, quand il s'agit d'accorder une 
subvention pour des percements, mais il ne faut pas oublier 
non plus d'autres considérations non moins importantes, 
qui doivent engager la compagnie à faire quelques sacri 
ficei en faveur de la Ville, l'ar le fait seul du percement 
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et par suite de la transformation du quartier, le Sol sur le­
quel reposent les nouveaux immeubles, acquiert une valeur 
beaucoup plus grande. Ces immeubles profitent de tous les 
travaux de voierie que la Ville fait exécuter, canaux, con­
duites d'eau, éclairage, trottoirs, pavé, etc., toutes choses 
qui absorbent des sommes considérables, à peu près 120 
à 130,000 fr., par exemple, pour le percement en ques­
tion. 

Voilà pourquoi ia prétention de faire payer le terrain à 
la Ville au même prix qu'à la Compagnie, prétention qui 
paraît d'abord juste et raisonnable, est, en réalité, exagé­
rée. Il faut donc chercher un autre élément qui permette 
d'établir, d'une manière plus exacte, la proportion dans la­
quelle la Ville doit intervenir. Cet autre élément, c'est le 
rendement probable des immeubles. 

D'après ce que nous avons dit plus liant, vous pouvez 
vous faire «ne idée de ce rendement. La percée en eitoix 
donnera, d'après les calculs de la Qonjpignie, du 4 %, et, 
d'après les nôtres, du 4 3/t net» Il nous semble que le chif­
fre moyen de 4,3S %; qui se base sur des évaluions 
très modérées, est bien fait pour encourager la Compagnie 
et pour la fendre moins exigeante à notre égard. Il est im­
possible, en effet, que ce rendement ne s'améliore pas au 
bout de quatre ou cinq ans ; les immeubles de la Compa­
gnie, par leur position centrale au milieu du commerce, 
Hé seront pas exposés à ces dépréciations et à ces chôma­
ges qui frappent les propriétaires des autres quartiers. 

Même sanè subvention dé là Ville, le reniement des 
nôiivéàux Mmetrblés âtfeiridra pfeëqù e le nîveàtt ordinaire. Il 
y à tièè-pëu de maisons qui rapportent lé S»fé *ét| nous 
ne parlons, il va sans dire, que des maisons achetées ou 
coàstruitei depuis quélqtfè* àMfiéès, éa# il ne serait pas 
eia(5t (te calculer son revenu sur lé prit (JU'otf a pu payer 
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il y a quinze ou vingt ans et de prétendre ensuite qu'une 
maison rrpporte 8 on 10 °/0. 

C'est donc sur ce rendement probable, combiné avec la 
valeur des terrains cédés, que le Conseil Administratif s'est 
basé pour déterminer la limite des sacrifices à imposer à 
la Ville. 

La Compagnie, il faut tout dire, a calculé sur les prix 
demandés par les propriétaires des immeubles à exproprier, 
Nous croyons, nous, que ces prix sont exagérés et que, 
armés de la nouvelle loi sur l'expropriation forcée, nous 
pourrions obtenir des conditions meilleures que celles qui 
ont servi de point de départ pour établir le plan financier 
de la Compagnie» 

Vous éuf ëfc été frappé», Messieurs, eomme nous, de la 
différence qui existe entre les premiers calculs fait? en Juin 
et Juillet d'après les données fournies par i'assuïanee, par 
les Contributions, par le rendement des immeubles, et les 
calotte plus récents basés sur les prétentions actuelles des 
propriétaires. A mesûfe que l'opinion publique se pronon­
çait en fafew des pereemeiitsy nous avons vu le prix d«s 
ifflmttttblés haussier pour arriver aujèurd'hui à des sommes 
évidemment beaucoup trop élevées. Nous ne pouvons pas 
trop blâmer des propriétaires qui font comme tout le mon­
de et qiii, troublés dans leur possession, cherchent à ven­
dre le mieux possible. L'abnégation est rare en affaires, et 
c'est pour ce motif que la loi d'expropriation pour cause 
d'utilité publique a été rendue. Nous estimons toutefois 
qu'il faut user de cette loi avec, ménagement, etqu'une ven­
te à l'amiable vaut mieux qu"un procès, quelque probable 
que soit, le succès. 

Nous trouvons aussi que, dans les calculs de le Compa­
gnie sur la valeur des immeubles, on a, pour fixer les prix, 
capitalisé à un (aux généralement trop bas. 

En partant du revenu net accusé par les propriétaires, 
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on a capitalisé aux trois taux de 5, 6 et 7 %• Nous avons 
déjà dit qu'il existe peu d'immeubles qui rapportent le S °j0 

net. Nous trouvons ensuite qu'il n'est pas suffisamment 
équitable de capitaliser au 6 et au 7 °/0, pour des immeu­
bles entre deux petites cours, vieux de plusieurs siècles, 
pourris par l'humidité et l'obscurité, qui tomberont en 
poussière;le jour où J'on voudra les toucher et qui exige­
raient des dépenses énormes, si les propriétaires s'avisaient 
de les transformer en habitations convenables. 

One autre chose vous surprendra encore, Messieurs, et 
vous confirmera dans la pensée que les évaluations sont 
exagérées^ c'est que tout le monde veut vendre et que le 
projet d'une association de percement entre propriétaires 
intéressés n'a pas été mise en avant. Dans d'autres pays, 
une compagnie aurait réussi à engager tous les propriétai­
res, dans l'opération, soit par une prise d'actions, soit par 
des reconstructions; Eh bien! nous croyons ne pas nous 
tromper en disant que tous les propriétaires préfèrent se 
débarrasser de leurs immeubles, plutôt que de participera 
une entreprise, qui, selon nous, offre des garanties que 
l'os trouve rarement. Quelle plus grande sécurité peut-on 
demander, en effet, que celle qui résulte d'un placement, 
hypothécaire sur des immeubles admirablement situés au 
centre du commerce^avec un rendement assuréde 4 ' / 0 au 
moins garanti par la ville de Genève? Qu'on soit prudent, 
nous le comprenons, mais qu'on soit timide à ce point, 
c'est ce que nous ne pouvons nous expliquer. Il ne faut pas 
en effet comparer les immeubles qui seraient construits en-*» 
tre la Pusterie et le Molard avec ceux qui s'élèvent dans 
les quartiers éloignés des affaires. Des maisons bien ap­
propriées aux besoins du commerce et situées dans le quar­
tier le plus favorable de la Ville, trouveront toujours 
des locataires immédiats et bien payants, 

bf$u propositions de la Compagnie ne nous paraissent 
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donc pas ee qu'elles pourraient être, et nous croyons ne 
pas commettre d'indiscrétion en disant que noua ne regar­
dons pas ses premiers calculs comme le dernier mot de 
la situation. Il nous semble impossible qu'on puisse raison­
nablement demander à la Ville de s'engager pour trente 
ans, à des conditions comme eelles qui ont été mises d'a­
bord en avant, c'est-à-dire le 6 °/0 en faveur des obliga-
tionnaires et le S garanti aux porteurs d'actions. Sur de 
telles bases nous trouverions, pensons-nons, non pas une 
mais vingt compagnies qui se chargeraient de l'affaire, 
puisqu'il n'y aurait aucune chance à courir. 

Plutôt que de contracter désengagements d'aussi longue 
durée, et aussi onéreux, la Ville ferait mieux de dire à 
la Compagnie ceci : Vous allez nous céder tant de mètres 
carrés de terrain à tel prix, ce qui fera un total de... un 
million, par exemple. Au lieu d'un million nous vous pro­
posons cinq ou six cent mille francs une fois pour toutes, 
payables le jour où les démolitions commenceront et hy­
pothéqués sur les terrains expropriés. 

Il vaudrait peut-être mieux aussi faire ce que nous ne 
proposons pas pour le moment, assumer sur nous l'exécu­
tion des plans de percements, comme cela a été pratiqué 
pour la rue Grenus. Mais ce sont là des moyens extrêmes 
auxquels nous n'aurons pas besoin, nous l'espérons, d'a­
voir recours. 

En attendant, voici, Messieurs, par quelles propositions 
le Conseil Administratif a répondu aux premières ouver­
tures de la Compagnie. 

EXTRAIT 

des registres du Conseil Administratif. 

du 24 Octobre 1865. 

Le Conseil Administratif prend connaissance «des rap-



M B ' 5IÉM0RIAL DES SÉANCES 

ports des experts qui étaient chargés d'examiner les plans 
et devis présentés par la Société genevoise, dite de cons­
truction et d'amélioration des anciens quartiers, pour la 
percée de rues projetées entre le Molard et la Fusterie. 

Le Conseil Administratif, après examen, décide d'adop­
ter le plan de la Société en ce qui a rapport à la largeur 
des rues, avec la modification indiquée dans le plan de 
M. Vaucher-Crémieux, c'est-à-dire la coupure des angles 
formés par la croisée des rues. 

Le Conseil Administratif s'occupe ensuite des questions 
financières du projet et des propositions qui devront être 
soumises au Conseil Municipal pour la réalisation de l'en­
treprise, et à titre de subvention municipale. 

Le Conseil Administratif a déjà décide à cet égard que 
cette subvention de la ville de Genève se traduirait par 
une garantie d'intérêt en faveur des actionnaires qui pren­
dront part à l'entreprise. 

Voici donc les questions que le Conseil Administratif se 
pose à cet égard. 

1° Sur quel capital la Ville garantira-t-elle un intérêt, 
et quel sera le taux de cet intérêt? 

2° Pendant et pour combien d'années durera cette ga­
rantie ? 

5° Quelle somme sera» affectée en maximum à cette ga­
rantie ? 

4° A partir de quelle époque cette garantie sera telle 
exercée par la Ville? 

Le Conseil Administratif prend sur ces diverses ques­
tions les résolutions suivantes : 

Les ressources financières de la* Soeiété devant se com­
poser, pour une moitié,- de 2,500,000 fr. d'actions, et pour 
l'antre moitié, de 2,500,000 fr. d'obligations, celles-ci 
ayant droit à un intérêt fixé d'avancé, les premières n'ayant 
àmk qé'à un dividende proportionnel aux bénéfices de la 



Société, le Conseil Administratif prend p#uc pales» de ses 
évalnàtionB cet chiffres, et se réunit à l'avis de garantir un 
certain intérêt s«r les 2,§00,#§Q fr. d'actions. D'autre 
part, l'intention du Conseil Administratif n'est point de fa­
voriser «ne entreprise particulière on lui assurant des bé­
néfices proprement dits, mais seulement d'encourager des 
capitalistes à y prendre part, avec la perspective de reti­
rer au moins un intérêt des fonds qu'ils engageront dans 
l'entreprise. En conséquence , le Conseil Administratif fixe 
à Âf pour °/o par an le taux de l'intérêt qui sera garanti 
aux porteurs d'actions. Toutefois cette garantie n'est 
donnée par la ville de Genève que dans les limites déter­
minées ci-après : 

a) lia somme à diviser entre les actionnaires pour les 
2,500,00 fr. n'étant que le solde des bénéfices de l'entre­
prise après qu'on en a prélevé l'intérêt assuré aux 
2,500,000 fr. d'obligations, il est bien entendu que cet 
intérêt ne devra point dépasser le taux de 5 pour °/0. 

b) Il est entendu aussi que les bénéfices de l'entreprise 
seront en entier consacrés au service des intérêts afférents 
aux obligations et des dividendes afférents aux actions, et 
que le compte d'amortissement ne sera alimenté que par 
les sommes provenant des ventes des immeubles de la So­
ciété. 

c) Le Conseil Administratif fixe à 10 ans la durée de 
cette garantie. 

d) La ville de Genève portera dans son budget annuel, 
en vue de cette garantie, une somme qui pourra s'élever à 
trente mille francs, sans qu% ĉé chiffre puisse être dé­
passé;' : " "'' • '" * '•'•'" * ' ' •"•'•'• • !i •' 

e) Ainsi le Conseil Administratif n'entend point garantir 
aux actionnaires de l'entreprise, d'une manière absolue, un 
intérêt de 4 °/0 de leurs capitaux. Dans le cas ou les bé­
néfices d une année ne permettront pas de leur servir cet 
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intérêt de 4 °/0, la Caisse municipale y contribuera jus 
qu'à concurrence de la somme de trente Mille francs. Mais, 
par contre aussi, dans le cas où les bénéfices de quelques-
unes des années de la période de garautie atteindraient un 
cbiffre tel que le dividende ou l'intérêt pût dépasser le 
taux de ê "l0, lai différence devra être mise en réserve pour 
suppléer, s'il y a lieu, à l'insuffisance des bénéfices dans 
les années oii ils ne permettraient pas de servir ce divi­
dende de 4»/«M De plus, à l'expiration des dix années de 
la période de garantie, il sera fait une moyenne des béné­
fices annuels de la Société, et dans le cas oit cette moyenne, 
jointe aux sommes que la Ville aura été appelée à verser 
dans les années d'insuffisance, dépasserait le 4 «/0 des ac­
tions, la différence devra faire retour à la Caisse munici­
pale, dans les limiter des sommes que la Villle «tira 
fournies* 

/ ) La garantie d'intérêt assurée par la Ville s'exercera 
dès la fin de 1« période de construction, qu'on prévoit de­
voir durer deux ans environ. / 

l»es ropports qui existeront entre l'Administration mu­
nicipale et celle de la Société devront être assez multiples 
et suivis, et la Ville se tr, uvant elle-même intéressée à la 
bonne gestion de l'entreprise, le Conseil Administratif de 
mandera que les intérêts de la Ville soient représentés 
dans l'Administration de la Société par un délégué du 
Conseil Municipal. 

En résumé, la Ville, au 24 Octobre dernier, offrait à la 
Compagnie les conditions suivantes pour le percement en 
croix: 

i» Séduction au $ 0/o au lieu du 6, du prélèvement en 
faveur des obligations, l'amortissement de celles-ci devant 
avoir lieu par la vente des immeubles seule* 
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2° Garantie d'un intérêt de 4 V aux 2,800,000 fr. 
d'actions. 

3° Limitation de cette garantie à une somme qui ne 
pourra dépasser 30,000 francs par an. 
» 4° Réduction de 30 à 10 ans de la durée de cette ga­

rantie. 
A ces premières propositions du Conseil Administratif, 11 

fut répondu par la Compagnie qu'il lui paraissait impossir 
Me d'attirer les capitaux avec une garantie d'intérêt aussi 
faible et que, en supposant que la Ville donnât 30,000 fr. 
pendant 10 ans, le total de 300,000 fr. ne paierait pas 
seulement le tiers de^terrains cédés. :; 

C'est à la suite d'une conférence^ dans laquelle ces ob­
servations furent discutées, que la Compagnie conçut l'ir 
déé de restreindre ses plans au percement d'une seule rue. 
Trois mois s'écoulèrent dans le nouvel examen de la ques­
tion. Ces trois mois n'apportèrent au Conseil Administra­
tif aucun fait qui fût de nature à modifier son opinion sur 
le rendement probable de l'opération. De plus nous nous 
affermîmes dans la résolution de ne traiter que pour le 
per<Sement en croix qui nous paraît le meilleur à tous les 
points de vue. Toutefois aous nous décidâmes à porter de 
30,000 à40,000 fr* le maximum delà garantie, mais sans 
rien changer au terme de 10 ans. 

Dans une dernière conférence tenue en février, après 
examen de tous les plans et discussion approfondie de tou­
tes les propositions, nous réitérâmes à la Compagnie nos 
offres ainsi modifiées. 

Nous en sommes là, Messieurs. La Compagnie a main­
tenu ses propositions comme nous avons maintenu les nô­
tres. . • .. • • , ' . . , . ' ; ' 

La Compagnie ne veut pas renoncer as la garantie d'in­
térêt de S °j0 pour ses actionnaires. PermettezrnouSj Mes­
sieurs, de vous rappeler à quoi la Ville s'engagerait en ac-
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eept»»l #8ëe:coméiti^.l\A vint d'entr éprend»® qaelfue Ého-
se,il est bon de savoir exactement jusqu'où l'on vaniaHefc. 

Voyons i'abard la supposition la moins favorable. Ad­
mettons que la Compagnie eoasente à ïwoBeer 4 s°oamoi|-
tissement de 1 ft/0 en faveur des obligatioanaires et qu'elle 
se contente pour eux du 5 % d'intérêt. Admettons «maî­
tre que le prix de revient des nouveaux immeubles monte 
à cinq millions et que ces immeubles ne rendent, comme 
le prétend la Compagnie, que 4 % . En donnant 5 % aux 
obligationnaires,il ae restera que S °f0 aux porteurs d'ae-
tions. Si la Ville a garanti S % à ces derniers elle aura à 
fournir annuellement S f/0 8u».ây50ô,00Q fr., c'esfcà-dire 
une «onme de ëû,000 fr. Si le rendement ne sldlève jamais 
au-dessus du 4 et que la garantie dure 30 ans, la Ville se 
trouvera avoir donné pendant ees trente ans 4,500,000 fr. 
auxquels il faut ajouter les fia» pour la mise en état des 
rues et les intérêts des sommes données. Le sacrifice tou­
che aux deux millions, tandis que les terrains cédés n'en 
valent guère plus d'un. 

C'est, disons-nous, te supposition la plus défavorable. 
BH calculant le rendement de l'topération à é 1/2 •/„ 

comme font les experts municipaux, le complément que la 
Vitte attrait à fournir serait de 2Î>.,000 fr„ cequi ferait en 
30 ans 750,000 fr., c'est-à-dire un peu moins de la va­
leur dos rues. 

Si enfin, par l'expropriation forcée, par un contrôle ac­
tif des travaux de construction et, plus tard, paj? une bonne 
administration et un heureux concours dis* circonstances, 
la Compagnie p&rviettt, ce que nous croyons probable, à 
faire rapporter le 5 */0 ou même plus à ses panjeables, la 
Ville alors n'aura aucune subvention à fournir et deviendra 
possesseur de 5,000 mètres de, terrain sans bourse déMer. 

©'est la chance la plus favorable. 
Nous savons qu'on va Antar de nos (Oftlojïls uns co»s^ 



quçjaee contraire aux prétentions du Conseil Administratif. 
On nous dira : Mais si vous êtes persuades de l'exeelleaee 
de l'opération, si y au* êtes «««vaincus d'un prochain ren­
dement de S 9j0> pourquoi hésitez-vous à donner une ga­
rantie qui ne se traduira pas par une nouvelle charge au 
budget et qui sera, en attendant, un puissant élément de 
succès pour la Compagnie. 

Ou vous croyez au § % , nous dira t-on encore, et ail ors 
que craignez-vous ? Ou vous n'y croyez pas> et alors pour­
quoi voulez-vous que la Compagnie ait plus eonfianee que 
vous-mêmes? 

Ce raisonnement ne manque ni do logique, ni d'à propos, 
npf s le reconnaissons. Si nous résistons, c'est que nous te­
nons essentiellement à deux points que nous avons posés, 
et qui sont à nos yeux de véritaèles principes. 

1° Nous avons voulu offrir aux capitalistes, non l'appât 
d'un bénéfice extraordinaire, mais seulement une garantie 
d'intérêt raisonnable. La Ville ne pouvait faire davan­
tage. 

2° Nous ne nous croyons pas en droit d'engager la Villo 
pour un laps de trente années en faveur d'une entreprise 
privée. 

Telles sont, Messieurs, les différences qui existent entre 
les propositions de la Compagnie et celles in Conseil Ad­
ministratif. 

On demande d'un côté une garantie d'intérêt 5 % pour 
trente ans; nous offrons du nôtre une garantie de4 % pen­
dant dix ans, limitée à éQjOOO là; (ter an. 

Nojis vous avons déjà dit, Messieurs^ que nous ne re­
gardions p*s ce» demandes et ces offres comme le» dernier 
mot de la situation. Vous aurez à examiner si vous von* 
lez autoriser le Conseil Administratif à s%vaneer davan­
tage. 

C'est pour donner Une base à vos réflexions que flous 

» » e ANNÉE. 2 5 
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avons cru devoir vous .ixposer la marche des négociations 
jusqu'à ce jour. 

Vous n'oublierez pas dans l'examen que vous ferez de 
cette grave question, quelques faits qui sont à l'avantage 
de la Compagnie et que notre impartialité nous fait un de­
voir de signaler. 

D'abord, il est évident qu'une partie des nouveaux im­
meubles trouveront des acquéreurs*; ces ventes serviront à 
l'amortissement des obligations, et si elles se font avec 
bénéfice, la garantie de la Ville sera allégée en propor­
tion. 

En second lieu, il est juste qu'une société ne fasse pas 
cadeau à la Ville d'une valeur aussi considérable que 3,000 
mètres de terrain sang une légitime compensation. Le dé­
vouement est une belle chose sans doute, mais si nous fai­
sions appel au dévouement seul pour une opération du 
genre de celle qui nous est proposée, nous risquons de ne 
pas attirer les capitaux en quantité suffisante. On se dévoue 
pour son pays quand l'indépendance et l'honneur sont me­
nacés, quand il y a de grandes infortunes à soulager, un 
grand but d'humanité à atteindre ou de la gloire à recueil­
lir, mais on ne se dévoue pas pour des percements de 
rues. 

Nous devons compléter ces renseignements en vous pré­
sentant encore quelques réflexions sur la situation finan­
cière de, la Ville, sur les travaux qui lui sont imposés et 
sur les ressources dont elle dispose. 

La révolution de 1846 a inauguré un mouvement d'af­
faires, une ère de développement que personne ici n'es­
saiera de contester. Par des causes trop connues, mais 
qu'il est inutile de rappeler, ce mouvement s'est ralenti ; 
pendant trois ou quatre ans, il a pour ainsi dire complète­
ment cessé. Eh bien! Messieurs, il faut que ce mouvement 
reprenne, dans de meilleures conditions, sans doute, et 
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avec plus de fruit, mais sans tarder et dans des proportions 
qui, au Heu de faire regretter le passé, rallient tout le 
monde as présent. 

longtemps brouillés, l'État et la Commune de Genèfb 
vivent depuis quelques années, comme ils auraient dû ton» 
jours vivra, en bonne harmonie. Unis dans de communs 
efforts, ils peuvent faire de grandes choses ; désunis, ils 
('•puisent leurs forces et leurs ressources dans des lattes 
stériles. Nous devons donc. Messieurs, concourir avec l'Etat 
à la reprise des travaux trop longtemps interrompus. Bien 
plus, la Ville, par l'élasticité et l'abondance de ses ressour­
ces, est appelée à venir en ce moment en aide à l'État dont 
le budget est lourdement chargé. • . 

C'est cette pensée, Messieurs, qui a inspiré à l'adminis­
tration de la Ville le courage de risquer sa popularité en 
imposant au commerce, à l'industrie et à la propriété une 
taxe nouvelle. Grâce à cette taxe, la Ville a pu, depuis 
quatre ans, accomplir des travaux que l'esprit de parti peut 
déprécier, mais qui n'en resteront pas moins comme des 
monuments du patriotisme de la population urbaine. 

Malgré ces dépenses extraordinaires qui s'élèvent à plu­
sieurs millions, nos finances municipales sont équilibrées. 
Non seulement nous faisons face auy besoins ordinaires, 
mais encore nos emprunts s'amortissent régulièrement. La 
Ville est donc dans une bonne situation. Cette situation 
sera t-elle compromise par les travaux qui nous restent à 
exécuter? Telle est la question qui se pose devant nous et 
qu'il faut résoudre sans nous griser. 

Quels sont d'abord les travaux auxquels nous sommes 
obligés ? 

La loi qui a autorisé l'emprunt, loi qui n'a point été 
abrogée ni modifiée, nous impose, Messieurs, la construc­
tion d'un hôtel municipal et d'un théâtre. 

L'hôtel municipal, malgré son utilité probable, n'est pas 
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une construction de première nécessité, et iî peut attendre. 
Mous te ilwSBfflBS ioae de côté. 

Quant au théâtre, il a des partisans, mais il rencontre 
aUfti beaucoup d'opposition. Un nouveau théâtre nistA.it  
PiS,, comme un hôtel municipal, une construction sans uti. 
Uê4 ^ous W*M. que les nombreux étrangers qui passen 
une parti© de l'année à Genève se plaignent de ne savoir 
que faire de leurs soirées» Un bon théâtre serait pour eux 
unie précieuse distraction. Maïs, nous dira-t-on, nous ne 
voyons pas la nécessité de payer une taxe pour élever un 
théâtre aux étrangers. Gette objection »'en est pas une* Nous 
avoms calculé autrement. En supposant, ce qui n'est pas exa­
géré, qu'une centaine de familles de plus choisissent leur domi­
cile à Genève chaque année, soit dans les hôtels, soit dans les 
maisons garnies; en évaluant ensuite, ce qui n'est pas exa­
géra non plus, que ehaqne membre de ces familles fiches 
dépense en moyenne 30 fr. par jour, on arrive à trouver 
que les dépens%s faites par la Ville seront largement com­
pensées par les bénéfices que feront l'industrie et le com­
merce. Cent fomilles à cent francs par jou» en moyenne 
font une somme annuelle de plus de trois millions ver­
sée dans nos magasins de tout genre. C'est ainsi que la 
subvention accordée à notre premier chemin de fer a été 
récupérée dès la seconde année par l'abaissement sensible 
du prix des subsistances. C'était de l'argent bien placé. 

lie Conseil d'Etat peut donc nous obliger à construire 
un nouveau théâtre et par des raisons qui ont de la va­
leur. 

Outjee le théâtre, nous avons nos écoles à achever. Celle 
de Rive qui, avec les travaux d'arrangement aux abords, 
Bous coûtera 180,000 fr., et celle de la synagogue qui 
n'ira pas à moins de 300,000 fr. si nous y joignons les 
écoles de dessin. 

Nous avons encore en perspective l'aménagement pro 
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chain du bâtiment de la poste qui e^igisa #0,000 fr.; 
puis l'arrangement d« la place de JLongeniaBe; puis des 
améliorations aux Pâquis ; puis l'enlèvement probable de 
l'arcade du Molard. • 

Il y a là de quai absorber nos ressources ordinaires, même 
avec les bonis à egpérer sur la taxe municipale et l'octroi. 
Ces bonis d'ailleurs ne doivent pas être calculés trop haut, 
car d'un côté, l'octroi a rendu 2,000 fr. de moins en 4 865 
qu'en 1864, et d'un autre côté, il est bon^uela taxe reste 
maintenant fixée pour quelques années, afin de ne pas sans 
cesse inquiéter les contribuables. 

Vous vous souvenez aussi qu'en votant une somme pour 
participer aux frais du concours des bâtiments académi­
ques, vous avez, par cela même, non pas pris un engage­
ment formel, mais fait une promesse. Cette promesse, le 
Conseil qui nous succédera tiendra à honneur de la rem­
plir^ Ce sont 800,000 fr. à trouver, ou du moins l'intérêt 
et l'amortissement de cette somme, sans compter l'augmen­
tation des frais d'administration. 

La construction d'une bibliothèque nouvelle entraînera 
des réparations considérables au Collège, pour une cinquan­
taine de mille francs peut-être. 

Tout cela nous est imposé, Messieurs, et c'est en dehors 
de ces sommes qu'il faut chercher la subvention pour les 
percements de rues. 

Ces raisons vou3 feront comprendre pourquoi nous n'a­
vons pas voulu agir à la légère et pourquoi nous voulons 
nous appuyer sur l'opinion pnblique. Voilà l'avenir : avons-
nous les reins assez forts pour porter ce fardeau et, de­
vons-nous le charger sur nos épaules, si nous risquons d'en 
être écrasés pour un demi-siècle. 

En maintenant le théâtre sur la liste des travaux* à exé­
cute»,, IMWÏS avons en perspective UJ» total de dépenses de 
deux millions à répartir sur nos prochains budgets. Sur ces 
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deux millions, 200,000 fr. à peu près peuvent être classés 
comme rubriques ordinaires et 800,000 fr. restent dispo­
nibles sur )e dernier emprunt. II s'agit donc de se procurer 
un million pour venir à bout des travaux ci-dessus mention -
née. Un million d<̂  rescriptions, c'est 50,000 fr. d'intérêt 
qui s'ajouteront au budget. Et nous ne comptons que ce qui 
est prévu. 

Voilà pourquoi nous no voudrions pas nous sentir engagés 
pôUr une trop forte somme et pour un trop long terme envers la 
Compagnie des percements. Nous pensions faire acte de pru­
dence en limitant notre garantie à 40,000 fr. par an pendant dix 
ans. A notre avîs, les percements sohtune opération qui offre 
un placement assuré de 4 % au minimum ; nous avons toute 
raison de croire que le rendement montera en très peu d'an­
nées au 4 ' / Ï et au 5 °/0. Il nous semble donc que dans 
de telles conditions, avec la certitude que l'intérêt tte pourra 
pas, pendant les dix premières années, descendre au-des­
sous du 4, les capitaux ne doivent pas s'effrayer, mais au 
contraire avoir confiance. Dans dix ans d'ici, il est impos­
sible que les nouveaux immeubles n'aient pas une valeur 
supérieure à celle de la première année. 

Si nous remettions la construction d'un théâtre à six ou 
huit ané; par exemple, nous rentrerions alors dans une si 
tuâtion presque normale. Il suffit que la paix continue â 
régner en Europe et la sécurité dans notre pays, que les 
affaires reprennent un peu, pour que nous ayons ans nos 
recettes ordinaires des ressources suffisantes pour couvrir 
nos dépenses, ainsi que l'intérêt et l'amortissement de nos 
rescriptibns. En nous basant sur le développement de notre 
ville de dix en dix ans, nous pouvons prévoir, d'nne ma­
nière pre'sque certaine, une augmentation constante de re­
cettes, et dans dix ans d'ici, ne l'oublions pas, messieurs, 
la Ville aurk amorti deux emprunts et supprimé 68,000 fr, 
de rente à son budget. 
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Donc un sacrifiée est possible pour obtenir l'exécution 
des percements. Nous serions désolés de voir échouer une 
aussi utile entreprise et nous espérons fermement qu'elle 
aboutira. Nous n'avons pas voulu offrir plus de notre 
propre autorité; à vous, Messieurs, de voir et de dé­
cider. 

Vous avez à examiner: 

1° S'il convient de do»ner une garantie d'intérêt, comme 
nous vous le proposons, ou une subvention fixe par annui­
tés; 

2° S'il convient de porter à 4 '/2 ou à S °/o l'intérêt ga­
ranti; 

3° S'il convient d'étendre la garantie au-delà de dix 
ans; 

4° S'il convient d'acheter le terrain des rues à un prix 
déterminé d'après celui des expropriations; 

5° S'il convient de continuer les négociations avec la 
même compagnie on d'avoir recours à la concurrence ; 

6° S'il convient enfin que la Ville se charge elle-même 
des percements. 

Quelle que soit votre décision, nous croyons qu'en éche 
lonnant les travaux, en améliorant nos recettes, en suppri­
mant au budget toute dépense inutile ou inopportune, nous 
pouvons faire face à ce que la situation exige de nous. 

Votre Conseil Administratif a foi dans l'avenir. Nous 
avons traversé des temps plus critiques, ou les finances 
étaient loin de prospérer comme aujourd'hui. La suite à 
prouvé que ceux qui ne désespéraient pas avaient rai­
son. 

Le Conseil Administratif ne demande pas mieux que 
d'aller de l'avant, mais il a voulu s'appufej-spr4vous et 
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su» l'opinion ; il a cru devoir vous exposer ce qu'il reste à 
faire en dehors des percements, afin que tout le monde sût 
bien à quoi il s'agit de s'engager. Tous les travaux que 
nous vous avons énunu;rés sont utiles; ks uns sont obliga­
toires, les autres facultatifs, mais tous méritent votre con­
cours et votre appui. Nous n'avons point de parti pris et 
nous sommes persuades qu'à la suite des explications que 
nous venons de vous donner, vous approuverez la marche 
que nous avons suivie. 

La délibération est ouverte sur la communication dont 
il vient d'être donné lecture. 

M. Pictet Ern. Je me borne à demander l'impression du 
rapport. Il n'y a que ce moyen de lui donner toute sa va­
leur, soit au sein de ce Conseil, soit dans le publie. Je 
m'attendais à des explications ©empiètes, mais pas aussi 
complètes, je l'av®ne, et pas aussi satisfaisantes. 

Le Conseil décide que le rapport sera imprimé. 

M. Mêgevet. Je ne m'attendais pas, moi, à ce qu'un rap­
port, dont la lecture n'a pas duré moins de trois quarts 
d'heure, devrait n'aboutir à rien. (Réclamations géniales). 
Je m'attendais à entendre dire ; « Nous sommes d'accord , 
nous allons faire quelque chose. » Le public s'y attend 
aussi, et l'on n'est d'aeeord sur rien, et il n'est pas proba­
ble qij'on commence quoi que ce soit de sitôt! Il me semble 
que tous ces chiffres, tous ces millions ne sont que des 
mots et des exagérations. Il est impossible que les maisons 
à-aequérir vaillent si cher : c» ne sont que des arrières-
corps de logis, des nids à fluxions de poitrine qyi ne coû­
teraient pas beaucoup d'argent, sj la Ville voulait elle-
même se charger de l'entreprise en dehors de toutes ces 
Sociétés qui ne cherchent qu'à spéculer. 

M» Braillard s» réserve de répondre dans la prochaine 
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séance, mais il ne peut s'empêcher de- protester dès à pré­
sent contre l'assertion de M. Mogevet, que rien n'a été fait. 
Sans doute, les percées de riK'S ne sont pas encore décré­
tées; mais le Conseil Administratif ne pouvait engager la 
Ville à la légère dans une entreprise de cette importance ; 
il ne pouvait prendre sur lui la responsabilité de sacrifices 
aussi grands : il lui fallait avant tout l'appui du 
Conseil Municipal. S'il y a exagération dans les chiffres qui 
viennent d'être donnés, le public jugera; mais M. Mége­
vet, entrepreneur et propriétaire, devrait, mieux que per­
sonne, savoir les obstacles que l'on rencontre en pareille 
matière; il ne peut ignorer quelles sont les prétentions des 
propriétaires et les prix fabuleux qu'ils mettent à leurs 
immeubles en semblables circonstances. C'est un reproche 
immérité que celui qu'on adresse au Conseil Administratif 
de n'avoir rien fait. Il a la conscience d'avoir beaucoup fait 
au contraire. Seulement il n'a pas voulu engager la Ville 
en aveugle, et il espère qu'on lui en saura gré. 

Sur la proposition de M. A. Roget, le Conseil ajourne la 
suite de la délibération à la prochaine séance, qu'il fixe à 
vendredi prochain, et pour laquelle il adopte l'ordre du 
jour suivant : 

1° Rapport de la Commission chargée d'examiner la pro­
position du Conseil Administratif pour la construc­
tion d'un bâtiment d'écoles à la rue du Vieux-Collège. 

2° Proposition du Conseil Administratif relative à une al­
location pour la construction d'un temple aux Pâquis. 

3° Continuation de la discussion sur des piojets de perce­
ments de rues. 

La séance est levée. 

Ph. PLAN, mémorialiste. 
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SESSION EXTRAORDINAIRE DE 4866 

PRÉSIDENCE DE M. LTJLLIN, PRÉSIDENT. 

WMNBWtKni 8S Mura ISfitt. 

Ordre du jour : 

1" Rapport de la Commission chargée d'examiner la proposition du 
Conseil Administratif pour la construction d'un bâtiment d'écoles à la 
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La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et ap­
prouvé. 

M. le Rapporteur sur le premier objet à l'ordre du jour 
n'étant pas présent, l'Assemblée passe au deuxième objet 
à l'ordre du jour. 

Deuxième objet à F ordre du jour: 

Proposition du Conseil Administratif relative 
à nue allocation pour la construction d'nn 
temple aux Pàqnls. 

M. Molly donne lecture du rapport et du projet d'arrêté 
suivants : 

t Messieurs, 

«Le Conseil Administratif a l'honneur de vous demander 
une allocation pour subvenir à une partie des dépenses né­
cessaires à l'érection d'un temple dans le quartier des Pâ­
quis. 

« Depuis plusieurs années, ce quartier a pris un grand 
développement qui deviendra plus considérable encore par 
suite de la création d'un nouveau quai. Des maisons nom­
breuses se sont élevées aux Pâquis, de nouvelles rues y 
sont tracées, une vaste école y a _été créée par les soins de 
l'Administration municipale. 

« II reste maintenant à satisfaire aux besoins religieux de 
cette population. Par l'absence de locaux propres à l'ins­
truction religieuse on avait dû louer une salle dans la rue 
du Nord pour un catéchisme enfantin, et cette salle est 
maintenant complètement insuffisante. Aussi pensons-nous 
qu'il y a une haute convenance à seconder le Comité qui 

« 
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s'est formé aux Pâquis dans le but d'arriver à l'érection 
d'un temple. Ce Comité a ouvert dans ce but une souscrip­
tion qui se monte déjà à 24,000 fr. Le bazar établi ces 
jours derniers a rapporté la somme importante de 12,900 
francs. Le Comité a donc maintenant à sa disposition une 
somme supérieure à 36,000 fr. 

a II est à remarquer que sur les 24,000 fr. souscrits, 
la moitié l'a été par les habitants et les propriétaires du 
quartier lui-même. 

« Les quatre cent cinquante souscripteurs des Pâquis peu­
vent donc être considérés comme autant de pétitionnaires 
et représentent une manifestation dont le sens et la portée 
sont incontestables. 

t Le Conseil Municipal, nous en sommes convaincus, ne 
restera pas indifférent à l'initiative qn'& prise ce Comité, et 
il n'oubliera pas qu'en raison des rapports qui existent entre 
l'Eglise et l'Etat, l'Administration, quoique pouvoir mixte, 
doit se préoccuper des besoins religieux d'une paroisse 
lorsqu'ils lui paraissent bien constatés. 

« A côté de nos travaux ordinaires, travaux qui ont trait 
à l'entretien matériel de la Ville, il est des questions plus 
relevées dont nouf sommes appelés quelquefois à nous oc­
cuper. Ces questions ont été l'objet de votre sollicitude. 
Vous vous êtes préoccupés de l'instruction primaire en au­
torisant la création d'écoles spacieuses et élevées dans de 
bonnes conditions de salubrité. L'érection d'un temple dans 
un quartier populeux aura droit également à votre sympa­
thie, et il se trouvera, pour appuyer la subvention que nous 
allons vous demander, la même unanimité, nous l'espérons 
du moins, qu'à l'occasion du Cimetière catholique. 

« Dans cette circonstance vous avez tous applaudi aux 
larges principes de tolérance religieuse consacrés dans le 
travail de la Commission nommée à ce sujet, et aux pa­
roles éloquentes du Rapporteur que nous regrettons 4e 
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ne plus entendre dans ce Conseil, mais dont le souvenir 
nous est toujours bien cher. 

« Pour nous résumer, nous vous rappelons l'insuffisance 
du loeal existant actuellement pour un catéchisme enfan­
tin dans le quartier des Pâquis ; 

« L'absence d'un lieu de prières pour les adultes dans ce 
grand centre de population ; 

« L'importance des sommes déjà souscrites, et qui per­
mettent de mener à bonne fin le projet d'érection d'un 
temple ; 

« Nous vous informons enfin de l'intention du Comité de 
remettre ce temple, une fois construit, à la ville de Ge­
nève. 

« Pour ces motifs, 
« Le Conseil Administratif a l'honneur de vous proposer 

le projet d'arrêté suivant : 

M*raJeM a'arrêté. 

Le Conseil Municipal. 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTS: 

ART. 1er. 

La commune de Genève contribuera à la construction 
d'un Temple protestant dans le quartier des Pâquis, par 
une somme de quinze mille francs. 

ART. 2. 

Cette allocation sera payée par tiers de cinq mille 
francs pendant trois ans, à dater de l'année 1867. 
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Le Conseil entre en discussion sur la convenance du 
projet. 

M. Horn remercie le Conseil Administratif de la pré­
sentation de ce projet, mais il trouve que 15,000 fr.pour la 
part de la Ville dans la construction d'un temple, c'est 
trop peu : il proposera donc que ce chiffre soit élevé à 
20,000 fr. 

Le temple coûtera environ 90,000 fr. En comptant ce que 
donnerait la Ville, si l'on défalque le prix du terrain, qui 
sera de 25,000 fr., il faudra une bien forte somme pour 
atteindre ces 90,000 fr., puisque le Comité ne possède à 
ce jour que 36,000 fr. Le rapport du Conseil Administra­
tif motive d'ailleurs suffisamment la nécessité de la cons-
ruction désirée pour qu'une plus large participation de la 
Ville soitparfaitement comprise. , -

M. Perron remercie également le Conseil Administratif; 
mais il estime que le chiffre de 15,000 est suffisant. Ce n'est 
pas une somme de 5,000 fr, de plus ou de moins qui em­
pêchera la construction du temple demandé : l'érection d'un 
bâtiment de ce genre n'a jamais été arrêtée faute d'ar­
gent. 

M. Braillard fait observer qu'on n'est pas encore en 
deuxième débat, et qu'avant de discuter sur la quotité de 
la somme à allouer, il convient d'abord de savoir s'il y a 
lieu d'accorder une allocation. 

Le Conseil décide de passer au deuxième débat. 
Art. 1e r .— M. Horn formule l'amendement que le chiffre 

de 15,000 fr. soit porté à 20,000 fr. Le Conseil ne doit 
pas perdre de vue qu'une fois le bâtiment construit, celui-
ci sera remis à la Ville, ce qui sera une bonne affaire pour 
elle (on rit) Si elle n'en faisait jamais de moins bonnes, 
son budget serait dans un état plus florissant. 

M. Braillard combat l'amendement de M. Horn. La loi 
impose à l'Etat et à la Commune la protection des cultes. 
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Ces! ce qtti justifie en première ligne la propositien du 
Conseil Administratif, et 15.000 fr. sont une somme suffi­
sante. Si \i Conseil Administratif n'avait proposé que 
10,000 fi.j on n'aurait certes pas demandé plus qu'il ne 
propose lui-même aujourd'hui: CYftt été une petite habi­
leté de la part du Conseil Administratif de ne demander 

' que 10,000 fr.; mais il n'a pas cru nécessaire d'y avoir 
recoure. Quant à l'opinion de M. Horn, que la Ville fait 
une bonne affaire, parce qn» le bâtiment lui deviendra, ceci 
est fort contestable, car une fois le bâtimenoéçu, il faudra 
l'entretenir, et ce qui ne paraît devoir être qu'un cadeau, 
sera plutôt une charge. A ce point de vue, les 15,000 fr. 
proposés sont un à-compte suffisant. Il faut aussi considé­
rer que nous aurons beaucoup à faire, encore pour l'assai­
nissement des Pâquis. Il ne convient pas que les dépenses 
municipales soient excessives dans un seul quartier. Que 
M. Horn se rassure; dans un pays oii les croyances reli­
gieuses sont aussi développées qu'à Genève, il y a lieu de 
croire que le dévouement pécuniaire des fidèles ne s'arrê­
tera pas à une souscription de 25,000 fr. D'ailleurs, 25,000 
francs de souscriptions, 12,900 fr. produit d'une vente, 
15 000 fr. de la Ville et 15,000 fr. que donnera probable­
ment l'Etat de son côté, cela fait déjà un joli total. Que le 
Comité se donne de la peine, il ne restera pas court en si 
beau chemin. En résumé, M. Braillard ne fait pas de l'op­
position à l'allocation elle-même, seulement il la veut rai­
sonnable et dans les limites des moyens de la Ville. 

M. Girod appuie l'amendement de M. Horn et fait ob­
server an préopinant : 1° Que la participation de la Ville 
ne sera pas précisément prise sur les deniers municipaux 
proprement dits, mais snr les fonds spécialement réservés 
à l'entretien des bâtiments du culte et à l'instruction 
publique, et que cette participation se répartira sur trois 
années ; 2° que la souscription des particuliers ne peut 



DU CONSEIL MUNICIPAL. 513 

s'élever bien haut, attendu que les habitants des Pàquis 
ne sont pas riches et qu'ils ont déjà donné beaucoup re­
lativement à leurâ besoins. Aussi l'état nlême de leur for­
tune commande-t-il que l'on facilite autant que popsible la 
satisfaction de leurs besoins religieux. M. Girod fait enin 
valoir comme des avantages municipaux les améliorations 
que la construction du temple amènera forcément dans 
tout ce quartier. 

M. Braillard comprend parfaitement que les seuls habi­
tants des Pâquis ne peuvent fournir la somme nécessaire, 
mais la Ville tout entière contribuera avec eux. Quant à 
l'observation relative aux fonds de réserve destinés à l'en­
tretien des bâtiments du culte et à l'instruction publique, 
M. Braillard répond que ces fonds se trouvent maintenant 
épuisés pour trois ans par les constructions d'écoles. 

L'amendement deM.Horii, mis aux voix n'est pas adopté. 
L'article 1 e r est adopté. 
Art. 2. — M. Je Dr Olivet propose un amendement consis­

tant à dire que l'allocation sera payée « au Comité chargé 
de la construction du temple. » 

Cet amendement, auquel se range M. le Président, est 
mis aux voix et ftdopté. 

L'article ainsi amendé est adopté, et personne ne deman­
dant un 3 e débat, l'arrêté est adopté dans son ensemble. 

Le Conseil revient au i*1 objet à l'ordre du jour. 

- • • » — 

Premier objet à l'ordre du jour: 

Rapport de la Commission chargée d'examiner 
la proposition du Conseil Administratif pour 
la construction d'un bâtiment d'écoles à la 
rue du Vleux-Collégc. 

M. Gîrod rapporteur. La Commission donne son complet 

22m« AKsil. ih* 
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assentiment aux plans qui lui ont été soumis; elle estime 
qu'on ne pouvait tirer un meilleur parti du terrain qu'il 
s'agissait d'utiliser. La Commission reconnaît cependant 
que le voisinage du Collège, la turbulence et les polisson­
neries des écoliers sont des inconvénients pour une école 
de jeunes filles ; elle reconnaît aussi que cette école est 
plus excentrique que celle qu'elle est destinée à remplacer; 
mais il faut céder devant l'impossibilité où est la Ville de 
se procurer un emplacement plus central sans faire une 
dépense qui dépasserait ses moyens. La Commission con­
clut à l'adoption des propositions du Conseil Administra­
tif (Voir à la page 255). 

Le Conseil entre en discussion sur la convenance du 
projet. 

M. Diday regrette que M. le rapporteur n'ait pas signalé 
des objections qui se sont élevées dans le sein de la Com­
mission au sujet de l'escalier de St-Antoine. 

M. le Président et M. Girod sont d'accord pour répon­
dre à l'observation de M. Diday que la Commission n'avait 
pas à s'occuper de ce point de détail, qui reviendra plus 
tard devant le Conseil, alors qu'il s'agira des glans en pré­
paration pour l'arrangement complet des abords du Col­
lège. • .,. " -

M. le DT Olivet a constaté dans le sein de l« Commission 
que les plans soumis à l'examen de celle-ci ne laissaient 
rien à désirer quant à l'utilisation du terrain; mais l'hono­
rable membre désirerait que ces plans ne fussent pas défi­
nitivement adoptés avant que le Conseil Administratif pût 
affirmer au Conseil Municipal qu'il n'a pu trouver d'empla­
cement meilleur que celui dont il s'agit. Il y a en effet lieu 
d'observer : que l'espace qui séparera le bâtiment à cons­
truire de celui de la Gymnastique n'est que de 13 pieds, 
ce qui est peu; qu'une des faces principales de l'école aura 
ses fenêtres sur cette rue trop étroite pour que la rêver-
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be'ration du bâtiment de la Gymnastique n'offre pas des dé­
sagréments ; que la face du côté de la maison Borel offrira 
des désagréments du même genre; que le préau serait en­
terré, à moins que, le passage de la Vallée devenant plus 
fréquenté, on ne le prolonge sous ce préau qui se trouve, 
rait alors élevé de 3 ou 4 mètres; qu'un dégagement cor­
respondant pourrait avoir lieu d'un autre côté par l'arran­
gement de l'escalier. M. Olivet demande en conséquence : 
1° s'il n'y a aucun moyen de traiter pour un échange de 
terrain ; 2° si l'on ne pourrait obtenir de l'Etat la jouis­
sance, si ce n'est la propriété du petit préau non-clos qui 
avoisine le bâtiment de gymnastique, et dont l'utilisation 
pour l'école serait des plus avantageuses ; 3° que le Con­
seil Administratif, avant de mettre la main à l'œuvre, veuille 
bien soumettre au Conseil Municipal un plan d'ensemble. 

M. Girod reconnaît que M. le Dr Olivet s'est préoccupé 
avec raison des inconvénients de la réverbération, mais ces 
inconvénients seront en fin de compte moins grands que 
M. Olivet ne les faits : du côté de la gymnastique ils se­
ront à peu près nuls, du côté de la maison Borel ils ne se­
ront sensibles que pendant un espace de temps très-court. 
Des inconvénients de ce genre ne pourraient d'ailleurs être 
évités, pour des écoles, qu'à la condition de faire de celles-ci 
des constructions complètement isolées, ce qui n'est pas 
toujours possible, et surtout dans le cas actuel. Quant au 
passage de la Vallée dont M. Olivet paraît redouter l'ou­
verture (M. Olivet : Au contraire ! ), il ne peut être ni des­
tiné aux voitures, ni entrepris sans l'accomplissement de 
travaux très-considérables. Quant à trouver un autre em­
placement, le Conseil Administratif l'a tenté, mais en vain : 
les dépenses auraient dépassé toutes nos ressources. 

M. Braillard rassure M. le Dr Olivet sur les dispositions 
hygiéniques du projet: les salles principales donneront sur 
la face nord où il n'y aura pas de réverbération ; d'un au-
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tre côté la réverbération du mur du préau sera atténuée par 
la verdure dont ce mur sera couvert ; du côté de la gym­
nastique il n'y a rien à craindre. La grande face est au 
nord, mais cette situation a toujours été reconnue comme 
la meilleure par tous les régents, quoiqu'en aient dit les 
docteurs spécialistes. Le nord est préférable à tout autre 
orientation quand il n'amène pas l'humidité : ici il n'y a pas 
d'humidité possible, à un premier étage, quand l'air et le 
soleil joueront tout autour du bâtiment. Du reste le Conseil 
Administratif n'a pu trouver une localité plus favorable, 
même sur des points où les terrains sont fort chers, comme 
par exemple entre la Tour-Maîtresse et l'Entrepôt, car là 
il y aura des hôtels de toute espèce, une grande circulation 
de chars, une grande animation du commerce, toutes choses 
qui ne peuvent se concilier avec les exigences de sécurité 
d'une école. Quant à la Vallée, M. Olivet peut voir sur un 
plan de la Ville que la direction en est telle que sa prolon­
gation n'entamerait en rien le préau de l'école projetée. 
(M. Olivet: je suis d'accord sur ce point; mais cette pro­
longation n'est pas nécessaire, elle n'est pas même désira­
ble, car elle amènerait un déchaussement du collège de 
plus de trente pieds et cet édifice n'a pas des assises assez 
profondes pour le supporter. Quant au préau de la gym­
nastique, il est à l'Etat qui s'est emparé, dans le temps, de 
cette institution municipale, et des exercices d'été auront 
lieu sur le petit emplacement dont a parlé M. Olivet. En 
résumé M. Braillard déclare que les parents peuvent être 
sans crainte : que tout a été examiné par le Conseil Admi­
nistratif. 

Le Conseil décide de passer au deuxième débat. 
Art. 1e r . — M. le Dr Olivet demande un ajournement 

pour une nouvelle étude des abords. Il ajoute que telle ré­
solution à prendre relativement à l'escalier Borel, pourrait 
parer à bien des inconvénients. 



BU CONSEIL MUNICIPAL. 317 

MM. Lullin et Braillard donnent à M. Oliv et l'assurance 
que d'ici au mois de Mai l'Administration sera en mesure 
de faire des propositions à cet égard au Conseil Munici­
pal. 

En conse'quence, M. OUvet retire sa demande d'ajourne­
ment qu'il transforme en recommandation au Conseil Ad­
ministratif. 

Les articles 1, 2 et 3 du projet d'arrêté sont successi­
vement mis aux voix et adoptés. Personne ne demandant 
un troisième débat, le projet est adopté dans son ensem­
ble. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Contlnnatlon de la discussion sur de» projets 
de percements de rnes. 

M. Diday remercie le Conseil Administratif du zèle 
qu'il a déployé dans l'affaire dont il s'agit, laquelle est de 
première nécessité et bien digne de sacrifices. Toutefois il 
estime que le Conseil Administratif aurait pu se montrer 
plus large vis-à-vis de la Compagnie sans compromettre 
les intérêts de la Ville. 4 % est un taux bien insufisant et 
la garantie pourrait être étendue sans inconvénient de 10 
à 1S ans ; un peu plus de largeur de la part de la Ville 
n'ajouterait qu'à l'ardeur de la Compagnie dans l'accom­
plissement de son travail. 

Quant au percement même M. Diday recommande des 
passages vitiés de préférence à des rues charrières. Les 
avantages consisteraient d'abord dans une économie de ter­
rain : il faut un moindre emplacement pour un simple pas­
sage que pour une rue à chars ; puis les passages sont fort 
appréciés des promeneurs, fort recherchés par les mar-
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chands pour leurs boutiques, ce sont des lieux de refuge 
en cas de mauvais temps, ce sont des lieux de fendez-
vous utiles. 

M. Mamoir est d'accord avec M. Diday sur l'utilité des 
passages, mais il ne saurait en recommander l'adoption ; 
on e» est revenu presque partout ou l'on en a établi ; ils 
offrent de plus de graves inconvénients quant à la salubrité 
et chez nous ils seraient intolérables aux jours de bise. 
M. Maunoir est partisan d'un percement en croix. Il re­
grette que le Conseil Administratif n'ait pu se mettre en­
core d'accord avec la Compagnie, aussi propose-t-il que le 
Conseil Municipal l'engage à presser les tractations en 
élevant un peu le taux de l'intérêt et en prolongeant la du­
rée de la garantie, car le quartier à améliorer est si plein 
d'avenir que la garantie ne peut être envisagée comme 
onéreuse. 

M. Diday ne croit pas**qu'on soit revenu des passages. 
Il les sait au contraire fort recherchés par le commerce 
dans les villes ou il y en a d'établis : on y loue des ma­
gasins jusqu'au 3 m e étage ; l'air y est salubre, le jour y 
est beau et l'on peut donner comme modèle celui de Saint-
Hubert à Bruxelles : il est magnifique. 

M. Viridet pense pouvoir se dispenser de dire jusqu'à 
quel point il est partisan de l'amélioration à l'ordre du 
jour. Il a eu du plaisir à entendre l'idée émise par M. Di­
day et il estime qu'il convient d'examiner cette proposition 
d'un passage couvert: la ventilation est assez forte dans 
notre ville pour qu'une construction de ce genre y soit pos­
sible. Il y aurait aussi avantage à faire quelque chose 
de moins large et par conséquent de moins coûteux. La 
Ville met beaucoup en avant ; il faut éviter qu'elle mette trop. 
Cela dit, il conviendrait que le Conseil Municipal indi­
quât le taux d'intérêt auquel il veut s'arrêter et le nombre 
d'années auquel il pense pouvoir étendre sa garantie. Un inté-
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rêt de cinq pour cent garanti pendant trente ans, — ce sont 
les prétentions de la Compagnie, — paraissent inadmisibles. 

M. Maunoir déclare qu'on n'atteindrait pas un des buts 
qu'on se propose, celui de l'assainissement, en se bornant 
à un passage et à ce point de vue il s'oppose à la propo­
sition de M. Diday. H s'y oppose de plus au point de vue 
financier : les établissements de passages ont été partout de 
mauvaises affaires; à Paris, le passage des Panoramas est le 
seul qui ait réussi. Quant à ce qu'a recommandé M. Viri-
det, de viser à l'économie en faisant des rues moins larges, 
M. Maunoir s'y oppose également: les rues étroites sont 
mal habitées, mal aérées, elles ne rendent pas. Enfin l'ho­
norable membre recule devant l'idée de sortir du vague sur 
ce qu'il convient de faire relativement au taux de l'intérêt 
et à la durée de la garantie municipale. 

M. Ernest Pietet se félicite, comme il s'est déjà félicité, 
de la mise en lumière de l'état de la question. Tout est 
aujourd'hui parfaitement clair et parfaitement défini par le 
Conseil Administratif. Mais si d'une part le rapport du 
Conseil Administratif établit nettement la position de Ville 
vis-à-vis de la Compagnie et s'il nous donne l'espérance 
que les obligations que nous impose la loi sur la taxe mu­
nicipale pourraient être réduites et même supprimées, d'au­
tre part il laisse à désirer sur le choix du champ d'opéra­
tion, et regretter l'absence de toute concurrence. On ne 
naus propose en effet qu'un percement. Et pourtant, si nous 
perçons ce n'est pas uniquement par amour du percement que 
nous engageons les deniers de la Ville dans une aussi consi­
dérable entreprise. Nous perçons dans un but d'assainisse­
ment, or, le quartier choisi offre-t-il un choix heureux à ce 
point de vue ? N'en est-il aucun auquel il convient de l'intéres­
ser tout d'abord de préférence à celui-là. C'est ce qu'oih 
pourra examiner. M. Pietet n'en indique aucun seulement il 
estime quelepereemèntleplusutiledoitêtrelepluspressé. On 
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dit, il est vrai, que celui dont il s'agit maintenant est celui qui 
rendra le plus; mais qu'importe à la Villej s'il doit lui coû­
ter autant que tout autre? Il y aurait, du reste, un très-
grand avantage à l'extension des études de percements : 
Beaueoup de propriétaires entre la Pusterie et le Molard 
se sont montés la tête, s'ils voient qu'on s'occupe d'une 
autre localité ça pourra leur donner à réfléchir. Que le Con­
seil Administratif revienne donc avec une deuxième étude 
aussi complète que la première, avec quelque chose de 
mieux choisi au point de vue spécial de la salubrité. Pour 
ce qui est de la demande de M. Viridet que le Conseil Muni­
cipale limite le taux de l'intérêt et la durée de sa garan­
tie, M. B. Pictet l'estime inopportune et il regretterait de 
la voir prise en considération au sein d'une assemblée pu­
blique. Le temps n'est pas encore venu d'engager la Ville ; 
ce serait l'engager en quelque sorte que de déterminer ces 
chiffres et nous ne pouvons y songer à la veille de l'expi­
ration de notre mandat. Tout ce que nous pouvons faire 
c'est d'encourager le Conseil Administratif dans la voie qu'il 
suit et c'est d'éclairer nos commettants sur les intentions 
qui pourraient nous diriger plus tard s'ils nous appelaient 
encore à siéger dans ce Conseil. 

M. Horn estime que si l'on veut « faire quelque chose » t 

on peut s'en tenir au projet de percement en croix entre la 
Pusterie et le Molard, la rue du Marché et la rue du Rhône. 
Ce quartier est le meilleur au point de vue de la spécula­
tion et cependant les experts nommés par le Conseil Ad­
ministratif n'évaluent pas à plus de 4 3/4 pour cent le re­
venu de l'opération : ce taux est certainement trop 
bas. On ne saurait admettre que dans ce quartier, centre 
du mouvement commercial de la Ville, une arcade de ma­
gasin ne puisse se louer plus de 800 fr., la Compagnie 
sait parfaitement à quoi s'en tenir à eet égard et il est 
étrange qu'elle ne se montre pas plus coulante envers la 
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Municipalité. Elle peut évidemment faire une trop bonne 
affaire. Ànssi, M. Horn se demande pourquoi la Ville ne 
la ferait pas elle-même, cette affaire ? Les prétentions de la 
Compagnie sont exorbitantes, et si elle les fait telles pour 
ce qui se présente de mieux et de plus sûr, que n'exige-
ra-t-on pas de nous pour des quartiers moins avantageux 
que celui-ci? En résumé M. Horn est d'avis qu'on s'en 
tienne, si l'on veut fixer quelque chose, aux propositions 
du Conseil Administratif, lesquelles sont parfaitement rai­
sonnables. 

M. Viridet répond que s'il a demandé que le Conseil 
Municipal fixât lui-même le taux de l'intérêt et le terme de 
la garantie, c'est qu'il voyait là le moyen de mettre un 
terme à l'impatience qui se manifeste dans le public au 
sujet de ces tractations. M. Viridet croit que la Compagnie 
fait des propositions trop dures, trop onéreuses, que le 
Conseil Municipal jouerait un rôle de dupe en les accep­
tant, et c'est encore pour cela que l'honorable membre in­
siste pour que taux et terme soient fixés dès à présent par 
le Conseil Municipal. Il ne convient pas que le Conseil 
Administratif continue plus longtemps à agir tout seul. Du 
reste M. Viridet a été étonné de voir M. Ernest Pictet, qui 
s'était d'abord montré si insistant pour qu'on rendît compte 
de l'état de la question, venir maintenant demander autre 
chose que l'achèvement de ee qui a été commencé. Le Con­
seil Administratif ne se refuse certainement pas à faire 
toutes les études qu'on lui demandera, mais il en est une 
fort avancée, fort goûtée dans le public et le Conseil Mu­
nicipal pourrait fort bien donner son assentiment à la pour­
suite des négociations. 

M. Pietet Ernest, réplique que s'il a insisté pour obtenir 
une communication du Conseil Adraisistratif, c'est qu'il es­
timait qu'une semblable communication, publiquement faite, 
devait être de nature à sauvegarder les intérêts du Conseil 
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Administratif et du Conseil Municipal et que ce dernier ne 
pouvait d'ailleurs se faire une opinion sans chiffres. Ces chiffres 
ont été donnés, profitons-en, mais qu'ils ne nous empêchent 
pas de poursuivre l'étude des améliorations à réaliser et 
ne nous prononçons pas ou plutôt n'obligeons pas le Con­
seil qui viendra après nous à se prononcer sur ce projet 
sans savoir s'il n'y en a pas de meilleur possible. 

M. Braillard. Il est une question qui prime toutes les 
autres. Veut-on que le Conseil traite avec une .Compagnie 
ou veut-on que l'œuvre soit entreprise par la Ville elle-
même? Cette question, M. Mégevet l'avait posée il y a 
huit jours, et il la résolvait dans le sens de la seconde 
alternative, mais sans argument à l'appui de sa manière 
de voir. Aujourd'hui, M. Horn exprime la même idée en 
ajoutant qu'une telle entreprise promettrait des résultats 
avantageux.. La Compagnie fait des conditions onéreuses 
pour la Ville, pourquoi le Conseil Municipal n'admettrait-il 
pas l'idée de M. Mégevet ? Quant au Conseil Administra­
tif, il s'est borné à suivre le courant des idées ; c'est ce qui 
l'a conduit aux conclusions de son rapport et il regrette 
qu'on ne lui oppose que des atermoiements. Et pour ce 
qui est de l'opinion personnelle de M. Braillard, c'est que, 
quel que soit le point de vue d'où l'on parte, il y a néces­
sité à ce que l'on arrive à une solution. C'est forcé : c'est 
même urgent. Il y a là tout un quartier, des propriétaires, 
des locataires, qui demandent et qui ont un certain droit 
de savoir ce qu'on veut faire ; la sécurité de chacun y est 
intéressée et c'est pourquoi le Conseil Administratif presse 
le Conseil Municipal de se prononcer. 

On a parlé d'autres percements. A cet égard messieurs 
les membres du Conseil n'ont qu'à jeter les yeux sur les 
plans déposés sur le bureau. En voilà de quoi employer 
25 à 30 millions de subventions, de quoi travailler pen­
dant un siècle ! Mais il est bon d'ajouter qu'au milieu de 
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tant de choses à entreprendre nous n'avons reçu des oflfres 
que pour la percée qui nous occupe, celle qui a paru pré­
senter le plus de chances de réussite. Si elle réussit en 
eflèt, ce sera un acheminement à d'autres. La Compagnie 
ne demande pas, comme on l'a voulu dire, le maximum de 
ce qu'elle peut prétendre ; elle ne demande qu'une garan­
tie d'intérêts et cette garantie peut se réduire à zéro si 
l'affaire est bonne. L'affaire sera bonne. Elle produira plus 
de 5 °/0, et quand l'épreuve aura été faite, quand on aura 
vu qu'on peut s'en tirer à si bon marché, on ne manquera 
pas de courage pour opérer dans des quartiers moins 
avantageux. Il y aura, par exemple, le prolongement de 
la rue Grenus enjre Coutance et le Seujet, et l'ouverture 
d'une voie nouvelle partant des Trois-Perdrix pour aboutir 
à la rue Verdaine en passant par la Madeleine. Même au 
point de vue spécial de l'assainissement, la percée en 
croix du Molard à la Fusterie est recommandable car il 
s'en faut de beaucoup que l'air joue là avec autant de fa­
cilité qu'on le pense. De plus, toute cette partie de la basse 
ville a été construite sur des terrains rapportés. Il faut de 
larges percées, sous peine de rien faire de mieux que ce 
qu'on a fait avec la rue Neuve. Il faut de larges rues et 
non pas des passages qui, au bout de 80 ou 60 ans ne 
présentent plus que des baraques ; les passages n'ont donné 
des avantages nulle part, ils n'ont donné lieu qu'à des 
faillites et ils concourraient d'ailleurs fort mal à la mora­
lité publique que nous ne devons pas perdre de vue dans 
la poursuite de notre but. 

M. Braillard termine en disant que le Conseil Adminis­
tratif ne veut pas faire une affaire électorale, car il n'im­
pose aucune idée ; il prie seulement qu'on aille de l'avant 
si l'on croit qu'il soit bon d'aller de l'avant et qu'on lâche 
le tout si cela semble mauvais. A Lausanne, oii l'Adminis­
tration Municipale est comme chez nous sur le point d'être 
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renouvelée, on n'a pas craint de décréter pour 2 millions 
detravaux.Quele Cons. Municipal ne craigne donc pas de se 
montrer aussi résolu et qu'il se décide nettement ; la com­
mune, des propriétaires, des locataires y sont intéressés. 

M. Grasset. On n'est jamais mieux servi que par soi-même. 
Que, par conséquent, la Ville achète, démolisse et revende 
les emplacements à reconstruire. Les frais de bureau se­
ront bien moindres pour elle que pour une Compagnie, 
son ingénieur la dispensera d'architectes et elle ne peut 
manquer de trouver de l'argent avec beaucoup de facilité. 
L'affaire Pelletier peut nous servir d'exemple: les préten­
tions des propriétaires étaient exagérées, on a fait expro­
prier ; la maison une fois démolie on a vendu le terrain 
et la rue Centrale s'est ouverte de la façon la pins écono­
mique. 

M. J/fltmo»V répondant à une idée de M. Ernest Pictet, re­
gretterait qu'on perdît un temps précieux à mettre à l'étude 
une percée pour laquelle personne ne devrait se présenter. 

M. Roget demande l'ajournement de la discussion : l'heure 
est avancée et des idées nouvelles ont été exprimées pour 
lesquelles il y aurait avantage à réfléchir pendant l'inter­
valle de deux séances. 

M. Faesch ne s'oppose pas à l'ajournement, mais il désire 
mentionner un troisième système qui consisterait à faire 
faire des expropriations par la Ville ; celle-ci chargerait 
ensuite des Compagnies de l'exécution des travaux. 

Le Conseil prononce l'ajournement de la discussion à la 
prochaine séance qu'il fixe à mardi avec l'ordre du jour 
suivant : 

1° Continuation de la discussion sur des projets do 
percement de rues. 

2° Communication du Conseil Administratif sur la ques­
tion de l'Arcade du Molard. 

La séance est levée. 
Ph. PLAN, mémorialiste. 
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La séance est ouverte. 

• Le proeès-verbal de la précédente séance est lu et 
adopté. • • î , s ' • • ' • • . • ' • >• '•• i' • • •••••• ' • ' • ' " ' 

Premier objet à l'ordre du, jour: 

Continuation de la discussion sur des projet» 
de percements de rues. 

M. Horn. Chacun est aujourd'hui convaincu de la né­
cessité qu'il y a d'assainir divers quartiers, diverses rues 
de la ville. Le principe n'est pas en question; il ne s'agit 
plus que des moyens. Et, d'abord, on se demande si le 
Conseil Municipal actuel doit lui-même faire mettre la 
main aux travaux étudiés par son Conseil Administratif ou 
bien s'il doit laisser cette tâche au Conseil Municipal pro­
chain? Les avis sont partagés. Pour M. Horn, il pense que 
le Conseil aetuel doit se prononcer et aller de l'avant. 

Il ne faut pas, dit M. Horn, que nous nous soyions bor­
nés à tirer les marrons du feu, pour que d'autres viennent 
après nous qui les mangeront. Le Conseil Municipal pré­
cédent a signalé son passage par la création du pont du 
Mont-Blanc; nous devons tenir à signaler le nôtre par quel­
que chose de plus que nos bâtiments d'écoles; nous y de­
vons tenir d'autant plus que ce qui se présente est une 
très-grande amélioration. Nous sommes, d'ailleurs, en me­
sure de le faire en toute connaissance de cause , car nous 
avons été éclairés par un rapport qui traite la question à 
fond: rien n'est plus clair que l'étude fournie par le Con­
seil Administratif. 

Mais il résulte de ce rapport que nous sommes en pré -
sence d'une Compagnie, dont les prétentions sont exagé -
rées, et si, depuis que nous les connaissons, il n'en a rien 
été réduit, tranchons le mot: elles sont inadmissibles. 
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Il faut cependant faire quelque chose pour la salubrité 
publique, et, sans étudier plus loin, nous avons pu nous 
convaincre qu'il y avait lieu de nous arrêter au quartier 
dont il est aujourd'hui question. Arrêtons-nous y. Une épi­
démie n'aurait qu'à sévir sur ce point avant que nous y 
ayons mis la main, et nous en porterions la responsabilité. 

Arrêtons-nous donc à ce quartier, -et, puisque les con­
ditions que la Compagnie nous fait à son sujet ne peuvent 
être acceptées — et elles ne le seraient pas plus par le 
prochain Conseil qu'elles ne peuvent l'être par nous — il 
faut que le Conseil Administratif se mette en avant, et que 
tous les pouvoirs lui soient donnés pour traiter avec les 
propriétaires, faire exécuter les démolitions, puis mettre 
en vente les terrains par lots ou parcelles ; il ne manquera 
pas de capitalistes pour acheter et faire construire suivant 
un plan adopté d'avance, et s'il arrivait, ce qui est peu 
probable, que tous les lots, toutes les parcelles ne fussent 
pas pris, la Ville ferait encore une bonne affaire en s'en 
chargeant pour son propre compte. 

M. Horn conclut en insistant de nouveau pour que des 
pleins pouvoirs soient donnés au Conseil Administratif, 
afin d'agir dans le sens de l'idée qu'il vient d'indiquer. 

M. Colladon. Ce qui doit dominer la question, c'est qu'il 
se fasse le plus de percements possible, tant pour la salu­
brité que pour la circulation ; or, le moyen le plus certain 
d'arriver à ce maximum d'opérations, c'est la formation 
d'une compagnie qui en serait chargée. Il s'en faudrait de 
beaucoup que l'exécution d'une telle entreprise entre les 
mains de la Ville présentât les mêmes avantages. Et, d'a­
bord, que d'inconvénients, à commencer par la nécessité 
de se pourvoir d'employés supplémentaires, d'hommes 
spéciaux largement payés, pour tout ce qui serait à faire: 
projets, démolitions, reconstructions, surveillance ; puis, les 
maisons faites) il faudra les vendre ou les louer. Que d'em-
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barras pouE une municipalité, tandis que, pour une société 
particulière, ce ne sont là que les incombances naturelles du 
but qu'elle poursuit : l'amour-propre, l'intérêt, la respon­
sabilité lui donneront une supériorité forcée. Et l'idée de 
faire démolir pour attendre les reconstructions, quelle at­
tente ! Comment pourfait-on compter que tout se ferait 
dans un esprit d'ensemble satisfaisant? Il n'y a qu'une so­
ciété qui puisse travailler Sûrement dans ce but, qui puisse 
faire quelque chose de propre, ce qui seul convient à une 
ville; car il faut bien se garder d'oublier que nous ne som­
mes pas dans un faubourg ou l'on peut en user et cons­
truire à sa fantaisie. 

Ainsi la Ville est de toute façon moins bien placée qu'une 
compagnie pour entreprendre quoi que ce soit de ce dont 
il s'agit, sauf l'expropriation. Quanta ceci, c'est son affaire; 
une ville sera toujours mieux qualifiée et plus influente 
qu'une société pour faire accepter des offres justes et légi­
times. On peut citer de nombreux exemples à l'appui de 
cette manière de voir, et tout particulièrement ce qui s'est 
fait à Naples en dernier lieu, tandis que presque partout 
ou les sociétés particulières ont voulu se charger elles-mê­
mes d'opérations de cette nature, elles s'en sont toujours 
mal trouvées. 

Il s'agit maintenant d'examiner si l'on fera des passages 
ou des rues ? Si l'on préfère des rues, les fera-t-on larges 
ou les fera-t-on étroites? 

Les passages sont inadmissibles. La question a été exa­
minée à fond, il y a 15 ans, de la part d'une société, par 
une commission d'hommes spéciaux, et le rapport de cette 
commission a été complètement défavorable à ce genre 
d'établissements. Le passage des Terreaux et celui de 
l'Hôtel-de-Ville à Lyon sont magnifiques, mais ils ne ren­
dent rien. A Genève, ils seraient complètement impossibles. 
On ne pourrait y établir la police qu'on a dans ceux de 
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P*rip, par exemple, avec des hommes en uniforme qui em­
pêchent de fumer, de s'arrêter ; ça ne peut avoir lieu § 
Genève, et ce n'est pas désirable. 

Quant à la largeur des rues, 11 à 12 mètres serait ce 
qu'il y aurait de mieux ; c'est une affaire à déeider par le 
Conseil Administratif, à moins qu'une société ne disequ'eUe 
veut positivement une largeur déterminée. 

Beste enfin à examiner la question financière : La Yille 
doit-elle participer à l'œuvre par une subvention propre­
ment dite ou par une garantie d'intérêt? Entre ces deux 
moyens, la garantie est ce qu'il y a de mieux. Quant aux 
taux maximum de cette garantie, il devrait être un peu au-
dessus du 4 %, ce qui ne serait pas exagéré par le temps 
qui court. Une suffisante garantie d'intérêt est tout ce qu'il 
y a de plus équitable, car, en définitive, on ne peut affir­
mer d'avance que l'entreprise à laquelle on convierait une 
compagnie sera forcément une bonne* affaire. Quant à la 
durée de la garantie, il convient de ne pas se jeter dans 
les extrêmes: 15 ou 20 ans sont des termes suffisants. 

La garantie d'un certain intérêt pendant un temps 
limité est nécessaire,et-—M. Colladon tient à le répéter — 
équitable ; car si désirables que soient les percements qu'on 
a en vue, il ne faut pas s'imaginer qu'ils puissent se faire 
sans sacrifices. Le patriotisme ne suffit pas dans toutes les 
circonstances; on ne fait pas deux fois un Bâtiment élec­
toral. 

Si la Ville voulait construire elle-même, elle ferait bien 
d'autres sacrifices que ceux qu'on lui demande. Des mains 
étrangères exciteront la concurrence, et la concurrence fait 
aller vite et bien. Les prétentions contre lesquelles s'est 
élevé M. Horn ne sont, du reste, pas exagérées; il ne faut 
pas se faire d'illusion à cet égard. Il faut, au contraire, 
considérer que plus l'affaire sera bonne, plus tôt la Ville 
sera libérée, et que, si elle devait être mauvaise, il ne se-
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rait pas équitable d'en faire supporter tout le poids aux 
personnes qui auraient mieux aimé employer leur argent 
dans une entreprise genevoise que de le prêter à l'é­
tranger. 

M. Mégevet regrette de se trouver en opposition avec un 
homme aussi compétent sur ces matières que M. le profes­
seur Colladon ; mais il ne peut s'empêcher de croire que la 
Vile a tout à gagner à prendre l'affaire à son propre 
compte. Il s'agit de s'entendre. La Ville n'aura pas à cons­
truire ; les places seront expropriées et mises en vente 
pour les reconstructions, comme cela a été fait pour la rue 
Centrale et la place Bel-Air. On a vu dans ces deux affaires 
combien cette manière de procéder peut être avantageuse, 
puisqu'en définitive les prix des ventes ont dépassé les prix 
d'achat. Que l'on considère, d'ailleurs, combien la Ville 
est mieux placée, comme administration, qu'une compa­
gnie : elle n'a besoin ni de bureaux, ni de caissiers, ni d'ar­
chitectes , ni de banquiers, indispensables à une compa­
gnie qui opère sur des millions. La Ville ne peut que ga­
gner à faire l'entreprise elle-même ; e'est dans l'opinion. 
Elle a à gagner et n'aura rien à payer. Il lui suffira de 
mettre les plans de reconstructions au concours entre lès 
architectes, comme on met au concours les travaux entre les 
entrepreneurs. L'affaire, entre les mains d'une compa­
gnie, devient d'ailleurs un monopole, et le monopole est 
contraire à nos mœurs, tandis que si les démolitions sont 
en mains de la Ville, celle-ci demande des soumissions, et 
il ne manquera pas de se présenter une soixantaine d'entre­
preneurs pour en faire à 18 et 20 % de rabais. — De 
plus, la Ville peut trouver de l'argent beaucoup plus faci­
lement qu'une compagnie. Enfin, si la Ville fait elle-même 
cette opération, la meilleure qui se présente, et qu'elle y 
gagne ee qu'elle devrait compter à une compagnie : 4 ou 
500,000 fr., cette somme peut être mise à part pour en-
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t reprendre quelque autre chose non moins utile mais moins 
avantageuse. Pour tous ces motifs, M. Mégevet appuie de 
toutes ses forces l'idée que la Ville aille de l'avant par elle-
même. 

M. CoUadon fait observer qu'en rappelant les tractations 
relatives à la maison Pelletier et au café de Bel-Air, l'ho­
norable M. Mégevet fait une confusion de temps ! les ter­
rains étaient alors d'un plus haut prix que maintenant, et 
l'argent n'était pas aussi rare. M. CoUadon se demande ensuite 
pourquoi les soixante entrepreneurs, dont a parlé M. Mé­
gevet, ne se formeraient pas, eux, en compagnie pour l'ex­
ploitation de cette affaire ; ils trouveraient certainement 
des capitaux à des prix beaucoup plus avantageux que 
toute autre société ; ils inspireraient confiance, car on di­
rait : « ce sont des gens du métier. » 

Il est vrai que la Ville a du crédit ; mais ce crédit n'a 
de signification qu'autant qu'elle n'est pas obérée ; que de­
viendrait-il si elle empruntait à 5 °/0 pour ne gagner que 

4 7,? 
En s'arrêtant au projet qui est maintenant, de toute 

évidence, le premier en ligne, le percement entre la Fusterie 
et le Molard, M. Viridet persiste néanmoins à déclarer que 
les propositions ''e la Compagnie, en ce qui concerne le 
projet, sont inacceptables; il estime même qu'aucun mem­
bre de ce Conseil ne voudrait y voir la Ville soumise pen­
dant 30 ans (quelques voix: appuyé).M. Viridet est, en ou­
tre, d'avis que l'entreprise doit être laissée à une compa­
gnie, il craindrait que la Ville, en s'en chargeant, ne payât 
beaucoup plus cher. Le Conseil Administratif demandera 
tout à l'heure qu'on l'autorise à poursuivre les tractations; 
M. Viridet désirerait que le Conseil Municipal indiquât 
alors la limite des concessions possibles. 

M. Girod. Le Conseil Municipal ne doit pas aller au 
delà de ce qu'a fait le Conseil Administratif. Le tempe ac-
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tuel ne lui permet pas, d'ailleurs, d'engager la Ville à la 
veille des; élections municipales. Cette réserve exprimée, 
M. Girod approuve, du reste, tout ce qu'a fait et tout ce 
que propose le Conseil Administratif. Il est évident, dit-il, 
qu'une compagnie ne pouvait traiter sans uae subvention 
ou la promesse d'une garantie d'intérêts. La Ville ne peut 
subventionner, ses budgets bouclent trop exactement ou 
pour mieux dire ne bouclent pas assez pour cela ; ce ne 
serait donc qu'en se saignant à blanc pendant une huitaine 
d'années (c'est-à-dire jusqu'au remboursement qui sera 
alors accompli de deux de nos emprunts) qu'elle pourrait 
à grand'peine trouver le moyen défaire face aune garantie 
de 40,000 fr. en maximum, tout en tirant, comme on dit, 
le diable par la queue; mais, plus tard, cala deviendrait 
plus facile, grâce à l'extinction de dette dont il vient d'être 
parlé, et l'on pourrait, dans cette prévision, prolonger de 
40 ans le terme de la garantie. Hors de ces limites étroi­
tes, le Conseil Municipal ne peut rien faire» L'octroi ne pa­
raît pas avoir des chances d'augmentation, et, quant à la 
taxe municipale, elle n'est pas assez populaire pour qu'on 
songe à s'en faire une ressource intarissable. 

Pour en revenir au projet dont il est question, on dit: 
« l'affaire est tellement belle, que la Ville peut s'en charger 
elle-même. » M. Girod n'est pas de cet avis. 

Si l'affaire était aussi belle qu'on le dit, la Compagnie ne 
demanderait pas de garantie d'intérêts. Ce qui 3eul est exact 
c'est que l'affaire n'est possible qu'avee une participation 
de la Ville ; c'est cette participation qu'il s'agit de bien dé­
finir d'avance. Tel est le but auquel vise le Conseil Admi­
nistratif, et M. Girod déclare que le Conseil Administratif 
a suivi la voie la meilleure. 

M. Ern. Pictet ne voudrait cependant pas qu'on se trom­
pât sur ce qu'est en réalité la garantie d'intérêts dont il est 
question; une explication lui semble donc nécessaire à ce 
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sujet. Dans ee but M. Ern. Pietet suppose que la Compa­
gnie, ayant exproprie, démoli et reconstruit, se trouve avoir 
dépensé cinq millions; il suppose de plus que la garantie 
de la Ville est de 4 1/2. Il va sans dire que ce n'est pas 
4 1/2 <% sur cinq millions que la Ville aura à payer; mais 
seulement la différence en moins qui pourrait être consta­
tée entre la somme de ee taux et le rendement des immeu­
bles. Ainsi que ee rendement ait été de 4 % , la somme à 
payer par la Ville sera ds 1/2 % , soit 25,000 fr. Si, l'an­
née suivante, les immeubles rendaient 41/4 au lieu de 4, la 
somme à payer par la Ville ne serait plus que de 1/4 °/0 , 
soit 12,500 fr. ; et si, dès lors, le rendement arrivait à 5 % 
et au-dessus, non seulement la Ville n'aurait rien à payer, 
mais elle devrait être remboursée successivement sur la 
plus-value de ee qu'elle aurait d'abord déboursé. Il ressort 
de cette explication qu'il ne s'agira jamais que d'une dif­
férence d'intérêts, c'est-à-dire qu'il peut ne s'agir de rien 
du tout si l'affaire est bonne. Une clause peut être d'ail­
leurs introduite qui limiterait un maximum à la garantie : 
30,000 ou 40,000 fr. par exemple. 

M. Viridet reconnaît l'exactitude de l'explication donnée 
par M. E. Pietet; l'honorable membre fait toutefois obser­
ver que le capital de la Compagnie sera divisé par parts 
égales d'obligations et d'actions dont les premières devront 
nécessairement rapporter 5 % , ce qui, dans tel cas (tanné, 
peut créer une différence entre l'intérêt des obligations et 
le revenu des actions et devenir onéreux pour la garan­
tie. 

M. Ern. Pietet comprend l'objection de M. Viridet, mais 
il estime que cette différence ne peut constituer une diffi­
culté si l'on stipule la garantie sur le capital entier sans 
distinction d'obligations et d'actions. 

M. Mégevet, à propos de ce qu'à dit M. Girod, sur la 
convenance de ne rien décider à la veille des élections, 
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rappelle que la construction du pont du Mont-Blanc fut 
décrétée par le précédent Conseil Municipal très peu de 
temps avant le renouvellement de ce corps. « Pourquoi 
n'agirions-nous pas de môme afin, ajoute M. Mégevet, qu'on 
puisse nous rendre ce témoignage que nous avons eu jus­
qu'à la fin le courage de notre mandat? » 

M. Braillard prend la parole pour présenter au nom du 
Conseil Administratif les résolutions que ce Corps croit 
devoir proposer au Conseil Municipal comme conclusion de 
la délibération; mais auparavant il ne peut s'empêcher de 
déclarer, en son propre nom, que la question électorale 
n'est pour rien dans cette affaire, et qu'elle vient d'y être 
introduite d'une façon tout à fait inopportune. Que le Con­
seil Municipal vote, ou ne vote pas avant son renouvelle­
ment les percements de rues, cela ne peut influer sur le 
jugement des électeurs à son égard. Dans l'un et dans 
l'autre cas on peut se faire une arme contre lui, aussi 
bien d'un atermoiement que d'une décision, suivant qu'on 
voudra le conserver on le balayer. Ou la chose est bonne 
et nécessaire, ou bien elle ne l'est pas : qu'on ne se dé­
cide donc que d'après sa conviction, sur l'une ou l'autre de 
ces deux alternatives. 

Quant à la question même e doit on faire les perce­
ments? » C'est une question résolue et l'on peut dire 
qu'elle l'a été par la grande majorité de la population. 
Tout nous commande de faire quelque chose et la position 
financière de la Ville est assez favorable pour nous le per­
mettre: les recettes et les dépenses ordinaires se balan­
cent régulièrement à très-peu de chose près. Pour certains 
travaux spéciaux, la Ville a des ressources préparées et 
si, à côté de cela, nous avons eneore la probabilité de 
trouver 30,000 ou 40,000 fr. pour une pareille entreprise, 
il n'y a pas lieu d'hésiter, il faut les y destiner. Il faut 
dîailleurs considérer que les percements;, en améliorant les 
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quartiers, améliorent en même temps les revenus : Tout ce 
qui se fait dans ce sens facilite la rentrée des contribu­
tions: c'est élémentaire. Donc le Conseil Administratif » 
cru pouvoir aller de l'avant. Il est vrai qu'il y a des di­
vergences de vues quant à la forme et des appréhensions 
quant aux résultats ; mais il ne pourrait pas en être autre­
ment sur ce dernier point. Genève a toujours eu des gens 
tout prêts à manifester de la répugnance à s'engager dans 
des entreprises d'un avenir assuré. A les entendre, par 
exemple, le gaz ne pouvait être qu'une affaire déplorable et 
cependant on a vu la Compagnie qui l'a établi tripler la 
valeur de ses actions. On objeete que le produit de la 
Taxe municipale n'est pas inépuisable, que la Taxe elle-
même est impopulaire et que le rendement de l'octroi n'est 
pas fixe. L'octroi présente, il est vrai, des différences d'une 
année à l'autre, mais son accroissement n'en est pas moins 
régulier. Il ne faut pas avoir de méfiance sur le rendement 
de nos ressources, et mieux nous les emploierons, plus 
elles abonderont et mieux en particulier se feront les ren­
trées de la Taxe. Ne disait-on pas naguères que personne 
ne passerait sur le pont du Mont-Blanc, et que le Grand-
Quai se changerait en un désert par le fait de cette construc­
tion ? La Ville a néanmoins dépensé 1,2§0,000 fr. pour ce 
pont et pour le Jardin anglais. S'en trouve-t-elle si mal à 
présent ? Que cela nous encourage ! 

Quant aux exigences de la Compagnie, contre lesquelles 
on s'élève aussi, il faut reconnaître qu'elles sont justifia -
blés. On doit savoir que les capitaux ne sont pas faeiles à 
trouver avec un trop bas intérêt. Si l'opération n'est pas 
quelque peu avantageuse, il n'y a pas de raison pour qu'on 
y voie mettre un argent qui pourrait être tout aussi bien 
placé en rente genevoise. L'affaire est bonne, il n'y a pas 
à en douter : les calculs ont été bien faits, les bases du 
projet sont solidement établies, il est certain que le ren-
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dément sera de plus de 4 3/4 °/0, tout cela est parfaite­
ment exact et certain; mais ceux dont on appellera les 
fonds peuvent cependant ne pas en être persuadés. Les 
meilleures affaires ne sont pas toujours les plus faciles à 
Genève. On objectera le peu de succès qu'a eu la Société im­
mobilière et les mauvaises affaires de la Société des Tran­
chées, quoiqu'il n"y ait aucune comparaison à établir entre 
ces deux entreprises et celle dont il s'agit. La Société im­
mobilière, en effet, n'a pas su borner ses spéculations à ce 
qui était son objet, et quant à l'autre c'était une vraie opé­
ration d'amateurs que de vouloir construire des maisons de 
luxe dans un quartier en dehors de toute circulation, tandis 
qu'ici nous opérerons dans le centre de la ville, nous éle­
vons des immeubles qui ne pourront pas ne pas se louer. 
On parlera aussi de catastrophes possibles (ils y a des gens 
qui en prévoient toujours); on parlera encore de la baisse 
des loyers; mais depuis le temps qu'on en parle de cette 
baisse, M. Braillard ne s'en est jamais aperçu (On rit). 

Quant au percement par la Ville elle-même, l'opinion du 
Conseil Administratif à cet égard est connue : il estime qu'il 
vaut mieux avoir affaire à une compagnie, pourvu que cette 
compagnie fasse des conditions acceptables. Il ne convient 
pas d'ailleurs que la Ville, qui a toujours besoin de capi­
taux liquides, se mette trop en avant ; il ne faut pas qu'elle 
se lie les mains; elle est en outre fort mal placée pour 
gérer des immeubles, le Conseil Administratif le sait par 
expérience. Cinq millions ne sont pas d'ailleurs si faciles 
à trouver et il y a du mirage dans cette idée que pour ac­
quérir, bâtir et vendre sur une aussi grande échelle, il n'y 
a qu'a le désirer. Enfin la Ville se trouve en présence de 
négociations commencées qu'il ne convient pas d'abandon­
ner avant de savoir si un recours à la concurrence ne 
pourrait pas amener des propositions fermes : aussi le délai 
que demande le Conseil Administratif dans le projet qu'il 
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va présenter ne peut-il être considéré conamft un recul. Il 
est au contraire proposé comme une affirmation. 

Cet exposé fait, M. Braillard donne leeture du projet 
d'arrêté suivant: 

Projet d'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Va le rapport présenté par le Conseil Administratif sur 

un projet de percement de rues, entre le Molard et la Pus-
terie, 

Attendu qu'il est dans l'intérêt de la Ville, autant que 
dans celui des propriétaires et habitants du quartier ci-
dessus indiqué, de donner une prompte issue à ce projet, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE: 

ART. 1 e r . 

Est déclaré d'utilité publique le percement projeté de 
deux rues en croix dans le mas de maisons situé entre le 
Molard et la Fusteriô. 

ART. 2. 

Le Conseil Administratif est invité à poursuivre les né­
gociations relatives à cet objet, et à rapporter dans le plus 
bref délai possible. 

ART. 3. 

Dans le cas où les négociations actuellement entamées 
avec la Compagnie des percements n'aboutiraient pas, le 
Conseil Administratif est invité à poursuivre l'exécution du 
projet, soit en s'adressant à d'autres Compagnies, soit en 
faisant au Conseil Municipal les propositions qu'il jugera 
les plus propres à assurer le percement. 
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M.Giroi tient à expliquer ce qu'il a voulu dire quand il 
s'est élevé contre une décision à prendre par un Corps Ma 
veille de l'échéance dé son mandat; il ne se préoccupait 
nullement du résultat que le vote du Conseil Municipal pouls 
rait avoir sur la réélection des membres de ce Conseil, 
mais il se plaçait dans la position d'un homme d'affaires, 
qui, pouvant agir sans consulter son client, le consulte 
néanmoins si l'occasion s'en présente. M. Girod estime que 
l'occasion venant à se présenter, il y a toute convenance à 
ce qu'on en profite. 

M. Girod déclare en outre que si l'on a pu regretter de 
le voir considérer l'avenir avec défiance et par ses mau­
vais côtés, il peut avec tout autant de raison répondre à 
ses, contradicteurs qu'ils ne voient, eux, que les beaux cô­
tés de l'avenir. Quant au projet du Conseil Administratif, 
M. Girod l'approuve, car ce projet amène en fin de compte 
un atermoiement qu'il désire et qu'il a en quelque façon 
proposé lui-même. 

M. Girod revient enfin sur les chances de réussite du 
percement et sur les conditions de la Compagnie. L'hono­
rable membre ne croit pas que l'affaire soit bien bonne, 
parce que, suivant toute probabilité, le capital de 5 mil­
lions sera insuffisant, de telle façon qu'avant de pouvoir 
payer des dividendes aux premiers actionnaires, la Compagnie 
devra songer à assurer le paiement des intérêts des fonds 
supplémentaires. Le rendement ne paraît pas non plus de­
voir être aussi considérable qu'on se l'imagine : si la So­
ciété des Tranchées a fait de mauvaises affaires, c'est parce 
qu'elle a construit des magasins qui ne se louent pas, et 
quand il y en aura 76 nouvellement crées dans la percée, 
on peut hardiment supposer que cela entraînera une forte 
baisse des loyers. Quant à la garantie, M. Girod n'a pas 
d'objection à ce qu'on la prolonge au-delà de 10 ans, 
parce qu'avant ce terme la ville aura amorti une partie de 
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ses emprunts ; mais ce qui ne peut être augmenté, c'est le 
taux de l'intérêt, la somme à payer par la Ville ne pouvant 
excéder40,000 francs* 

M. Mayor déclare qu'il lui est impossible de voter le 
projet du Conseil Administratif, parce qu'à ses yeux cet 
arrêté tranche une question qui ne lui paraît pas encore 
suffisamment examinée, M- Mayor n'est pas opposé à un 
percement, il votera même avec plaisir la dépense qui sera 
jugée raisonnable pour cela; mais il veut un percement 
utile, et le percement en croix ne lui paraît pas tel. 

M. Braillard a entendu parler d'une percée de deux rues 
parallèles entre la rue du Marché et la rue du Bhône ; c'est 
probablement ce que M. Mayor voudrait voir substituer à 
la percée en croix ; dans ce cas toutes les études du Con­
seil Administratif tomberaient dans le néant ; ce n'est pour­
tant pas sans un examen des plus approfondis que ce Corps 
s'était arrêté au projet qu'il a présenté. 

M. Mayor répond qu'il n'a soulevé la question si tard 
que parce que le Conseil ne s'était placé jusqu'à présent 
q 'au point de vue financier. L'honorable membre ne vou­
drait cependant pas qu'on pût le croire opposé le moins du 
monde à ce qu'on fasse quelque chose dès à présent, au 
contraire. Il propose donc que « le Conseil Municipal au­
torise le Conseil Administratif à engager la Ville jusqu'à 
concurrence de 45,000 francs par an pour une opération 
de percement qui sera déterminée plus tard. » 

M. Roget propose l'ajournement de la discussion, vu 
l'heure avancée, la présentation tardive du projet du Con­
seil Administratif et l'importance de la proposition que vient 
de faire M. le docteur Mayor. 

L'ajournement est mis aux voix et adopté. 

Le Conseil se réunira le mardi 3 avril, avec l'ordre du 
jour suivant : 
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1° Continuation de la discussion sur des piojets de perce­
ments de rues. 

2° Communication du Conseil Administratif sur la question 
de l'arcade du Molard. 

La séance est levée. 

Ph. PLAN, mémorialiste. 
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La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 
adopté. 

Premier objet à tordre du jour. 

Contlnaatlon de la discussion snr de» projet» 
de percement» de rues. -

M. le D* Mayor se trouve dans une position singulière 
par l'importance qu'ont donné les journaux aux observa­
tions qu'il avait présentées dans la dernière séance et par 
les intentions qu'ils lui ont prêtées à cette occasion. M. 
Mayor ne s'y arrêtera pas néanmoins ; il ne tiendra pas 
même à se justifier d'être venu « au dernier moment, avec 
une proposition contraire, pour paralyser celle du Conseil 
Administratif, » car il n'a précisément rien proposé il y a 
huit jours. Mais aujourd'hui, si le Conseil Administratif n'y 
voit pas d'obstacle, il demandera l'ouverture d'une discus­
sion sur les percements en eux-mêmes, indépendamment 
de toute considération financière, 

M. Braillard déclare que le Conseil Administratif ne 
peut en aucune façon s'opposer à la demande de M. le D r 

Mayor. 
M. le Dx Mayor a étudié avec la plus grande attention 

le rapport du Conseil Administratif, et il a été étonné de 
voir qu'un système de percement dont les avantages sau­
tent à l'œil n'y soit pas du tout mentionné : celui de rues dont la 
direction irait du nord au sud. Il n'y a pas lieu d'insister 
sur ces avantages; une lettre publiée dans le Journal de 
Genève et que chacun connaît, les a mis suffisamment en 
évidence pour qu'il soit superflu de s'y arrêter plus long­
temps. M. le Dr Mayor se demande donc pourquoi le Con­
seil Administratif a complètement laissé de côté ce système 
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pour se boiper exclusivement à celui d'un percement en 
croix. L'honorable membre a bien appris dans une conver­
sation particulière qu'on s'était occupé d'une percée à faire 
dans les conditions qu'il estime être les meilleures; mais il 
demande alors qu'on lui expliqué pourquoi ce qu'il désire 
ne se peut pas ? Il sera le premier à se rendre à des ar­
guments d'impossibilité; en attendant il ne considère comme 
une entreprise sérieuse et vraiment utile que le percement 
de deux rues parallèles de la rue du Marché à la rué du 
Rhône. Si les deux percées ne peuvent se faire simultané­
ment, qu'on n'en fasse qu'une en réservant l'autre pour plus 
tard ; et si une seule percée ne paraît pas suffisante pour le mou -
vement et l'activité, qu'on transporte le surplus des ressources 
dont on peut disposer et les faveurs municipales sur un se­
cond point. Qu'on perce, par exemple, à la Croix-d'Or. On 
arriverait ainsi à faire deux bonnes trouées^ l'une dés^ 
quelles améliorerait par surcroît la rue Neuve. 

M. Braillard répond que les explications à donner par 
le Conseil Administratif sont très-faciles et très-Simples. 
Le Conseil Administratif n'a rien négligé dans l'étude de 
la question, pas plus la percée d'une ou de deux rues pa­
rallèles dans le mas du Marché qu'autre chose. Le Conseil 
Administratif n'ignore pas ce que valent de plus que les 
autres, au point de vue de la salubrité, les rues dont la di­
rection est du nord au midi; mais une ville ne peut pas se 
composer exclusivement de rues qui aient tontes cette même 
direction, il lui en faut dans tous les sens. De plus la con­
viction s'est faite dans l'esprit du Conseil Administratif que 
le percement en croix était le meilleur. Une rue de quinze 
mètres de largeur (le double de la rue Neuve), coupée par 
une autre rue aussi large et avec des angles abattus qui 
formeront au centre une place octogone, est ce qu'on 
peut désirer de mieux pour la bienfaisante action de la 
bise. Enfin on accordera sans doute que, dans une percée 
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en croix, la circulation sera bien plus grande que dans deux 
rues parallèles, et les chances de rendement sont forcément 
calculées sur la circulation, dès qu'il s'agit principalement 
de magasins. Tels sont les motifs qui ont déterminé le 
Conseil Administratif à préférer la percée en croix à toute 
autre. Quant à la dissémination des faveurs municipales, 
dont a parlé M. Mayor, et à ce qui se rapporterait au mas 
de la Croix-d'Or, cela a déjà été étudié et cela fait partie d'un 
travail déjà fort avancé du Conseil Administratif et d'après 
lequel on ne se bornerait pas seulement à une percée dans 
cette dernière localité ; on compléterait l'œuvre par l'élar­
gissement de la rue Neuve elle-même, par l'établissement 
d'une place, et cela semble promettre des chances de suc­
cès tout aussi grandes que le projet de la Fusterie. 

M. le DT Mayor fait observer que M. Braillard n'a jus­
qu'ici fait part au Conseil Municipal que des opinions du 
Conseil Administratif et qu'il n'a nullement mentionné celles 
des experts qu'il importe surtout de connaître. 

M. Braillard reprend que l'examen de la question, au point 
de vue de la percée que soutient M. le Dr Mayor a, dès l'abord, 
donné des prix de revient si considérables que le Conseil 
Administratif n'a pu se résoudre à engager la Ville dans 
une pareille entreprise. La spéculation serait trop mauvaise. 
Le percement de deux rues parallèles entraînerait l'enlè­
vement de tout le mas, à moins qu'on ne veuille quelque 
chose d'aussi défectueux que la rue du Port; tandis que, 
pour le percement en croix, il n'y aurait que les deux 
cinquièmes environ des maisons à abattre. Qu'on calcule 
après cela le prix de revient de l'entreprise telle que la 
comprend M. le Dr Mayor. Mieux alors vaudrait adopter 
le plan monumental de M. l'architecte Darier, qui consiste 
dans l'établissement d'une vaste halle ; mais cela reviendrait 
à huit millions. 

Si l'on veut faire quelque chose, dit en terminant M. Brail-
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lard, il faut non-seulement savoir d'oii la bise vient, mais 
encore se rendre compte des résultats complets de ce qu'on 
veut entreprendre ; il faut savoir l'intérêt qu'on retirera de 
l'entreprise, il ne faut pas risquer de n'avoir que du 3 3/4, 
du 4 au plus, quand le 4 3/4 et même le S peuvent être 
assurés ; il faut enfin compter avec les ressources de la 
Ville qui ne suffiraient pas à la garantie si l'on allait au 
delà de ce qu'une étude approfondie a démontré seul pos­
sible. 

M. le docteur Mayor n'est pas du tout satisfait des ex­
plications qui viennent de lui être données, il trouve qu'on 
fait trop bon marché de l'orientation des rues. « On les 
fera larges, » dit-on, mais la largeur ne contrebalance que 
très-médiocrement les inconvénients de la direction : Qu'on 
prenne le Grand-Quai pour exemple, il est assez large 
puisqu'il est en quelque sorte sans limite d'un côté ; cela 
n'empêche pas que dans sa partie abritée des rayons du 
soleil, l'humidité persiste et le pavé y reste visiblement 
humide 24 heures après la pluie; de plus, les maisons 
tournées vers le nord ne reçoivent jamais le soleil à l'inté­
rieur, ce qui n'a jamais été une condition de salubrité quelle 
que soit la largeur de la rue. 

M. le docteur Mayor n'est pas pour empêcher les amé­
liorations désirées et reconnues nécessaires, il tient plus 
que personne à ce qu'on fasse quelque chose et tout par­
ticulièrement à ce que le régime nouveau tienne les pro­
messes qu'il a faites; mais il tient plus encore à ce qu'on 
fasse bien ce qu'il y a à faire et, à ce point de vue, il pré­
fère de beaucoup deux bonnes rues à une bonne et à deux 
mauvais tronçons. 

M. le docteur Mayor revient d'ailleurs sur la demande 
qu'il a faite relativement à l'étude des deux rues parallèles. 
Il tiendrait beaucoup à ce qu'on lui communiquât les chif­
fres des experts sur ce point, de la même manière qu'on 
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l'a fait pour le projet de percement en croix, et il estime 
que, même en créant des rues de 45 mètres, ce qui est 
une largeur exagérée, il est impossible que le projet qu'il 
soutient entraîne la démolition du quartier tout entier. 
L'honorable membre affirme donc, jusqu'à ce que les chif­
fres des experts viennent lui démontrer le contraire, que ce 
dernier projet, préférable comme salubrité, le sera aussi 
comme rendement; puis il ajoute que son idée de ne cons­
truire d'abord qu'une des rues parallèles serait un moyen 
de faciliter les tractations : il y aurait la part de l'inconnu, 
qui amadouerait peut-être les propriétaires en créant la 
concurrence ; cette idée aurait en outre l'avantage d'em­
pêcher l'emploi des ressources de la Ville sur un seul 
point, ce qui ne laisge pas d'être à considérer, car si l'on 
va consacrer 40 ou 50 mille francs par an pour cette seule 
opération de la Fusterie, dans combien d'années sera-t-il 
possible de songer à la rue Neuve ? 

M. le docteur Mayor tient enfin à dire un mot pour se 
disculper de toute accusation d'intérêt personnel dans la 
question. Jl est vrai que si le percement en croix était 
exécuté, la maison qu'il habite devrait être démolie, 
ce qui peut être considéré comme un inconvénient; mais 
il en serait probablement dans ce cas comme il en a été 
lors de la construction du pont du Mont-Blanc. Ce pont 
devait aboutir à la maison qu'habitait M. Mayor, M. Mayor 
faisait partie de la Commission municipale chargée de 
l'examen de la question, et l'on disait « M. Mayor est in­
téressé à l'établissement du pont. » Or voi:i ce qui s'est 
passé. Le pont a été construit et M. Mayor a dû quitter 
la maison qu'il habitait, parce qu'en suite de la cons­
truction du pont, le propriétaire de cette maison a aug­
menté ses loyers de 25 %• 

M. Braillard. M. le docteur Mayor a émis quelques dou­
tes au sujet des études d'experts sur le projet des rues pa-
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rallèles. Les études à ce point de vue n'ont pas été, il est 
vrai, poussées aussi loin qu'en ce qui concernait le perce­
ment en croix ; mais cela a tenu à ce qu'après un examen 
convaincant, les dépenses auxquelles la Ville se serait vue 
entraînée ont paru trop considérables pour qu'on pût son­
ger à la réalisation de ce projet. C'est ainsi qtïe la créa­
tion d'une seule rue, en face du Terraillet, demandait près 
de trois millions (M. Mayor: 2,228,000 fr. pour Une, ça 
ferait -4,500,000 fr. pour deux, c'est-à dire moins que pour 
le percement en croix). M. le Dr Mayor ne tient pas compte 
dé tout. Quand le Conseil Administratif s'est vu en présence 
d'études qui ne lui semblaient pouvoir aboutir, il a mieux 
aimé lès abandonner que de les poursuivre dès qu'il en 
condamnait d'avance le résultat. Le Conseil Administratif 
né se refusera cependant pas à faire reprendre ces études 
si le Conseil Municipal l'exige ; mais il ne faut pas se dis­
simuler que cette reprise serait l'ajournement d'une ques­
tion dont la solution est impatiemment attendue de toutes 
parts, et que l'ajournement serait très-mal venu à un mo­
ment où le projet auquel s'est arrêté le Conseil Adminis­
tratif se trouve être généralement approuvé par la popula­
tion. Que le Conseil Municipal déclare donc aujourd'hui 
qu'il veut aboutir et non pas nous replonger dans l'incerti­
tude. 

M. Braillard expose ensuite que si, dans la nouvelle ré­
daction de son projet, le Conseil Administratif a mis, art. 1e r : 
« est déclaré d'utilité publique le percement projeté, etc., » 
cela ne veut pas dire que la déclaration d'utilité publique 
soit prononcée, une telle déclaration est réservée aux pou­
voirs cantonaux et la Municipalité n'entend point empiéter 
sur leurs attributions. 

M. Mttunoir déclare qu'après les explications qu'il a en­
tendues, il ne peut refuser son entier assentiment au projet 
du Conseil Administratif. C'est le seul qui soit clair et corn-
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plet, le seul auquel l'opinion publique paraisse favorable, 
le seul dont le rendement soit certain, et celui qui engage 
le moins les finances de la Ville ; car en exigeant une ga­
rantie, la Compagnie cherche plutôt à se procurer des ac­
tionnaires qu'à assurer les revenus. 

M. Diday votera également pour l'adoption du perce­
ment en croix qui lui semble être le projet le plus satisfai­
sant tant sous le rapport de la salubrité que sous tous les 
autres rapports, le rendement, le pittoresque et la circula­
tion. La salubrité, dans l'opinion de M. Diday, dépend beau­
coup de l'anéantissement d'une quantité d'allées et de cours 
obscures et humides où l'air ne circule pas plus que ne 
brillent les rayons du soleil. Lo percement en croix les fera 
toutes disparaître, tandis qu'avec le percement de deux rues 
parallèles on en laisserait beaucoup subsister, à moins 
qu'on ne fît des espèces de quilles des maisons qui seraient 
conservées. Le percement en croix offre de plus l'avantage 
d'ouvrir, précisément en face du Terraillet, un débouché 
direct à l'une des artères de la ville les plus importantes 
malgré sa petitesse. Le Terraillet est peut-être la ligne la 
plus activement fréquentée entre le haut et le bas de la 
ville. 

M. le colonel Mercier n'est pas du tout persuadé que les 
conditions de salubrité et les facilités de circulation désir 
râbles soient réalisées par la création de rues parallèles, 
si ces rues viennent aboutir à angle droit contre des faces 
de maisons. On renouvellera la déplorable opération de la 
rue du Port en laissant subsister toutes ces allées transver­
sales de la rue du Marché à la rue du Bhône, sortes de 
boyaux humides, infects et malsains. Les études qui ont été 
soumises au Conseil sont suffisantes, le projet qui lui est 
proposé est acceptable, qu'il l'accepte. Le fruit est mûr, il faut 
le cueillir plutôt que de le laisser tomber. Ce Conseil a d'ailleurs 
reçu la mission de dépenser une somme de deux millions 
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en travaux, il doit les dépenser et ne pas montrer encore 
de l'irrésolution après une année d'études aussi approfon­
dies. : . • : . " . • •:». 

<M. le D1 Mayor demande qu'on s'entende. H ne com­
prend pas comment les allées infectes continueraient à sub­
sister si, pour la création des rues parallèles, il fallait abat­
tre le nias tout entier, 

M. Braillard maintient que la démolition totale serait né­
cessaire et qu'il en coûterait dix millions. 

Le tour de préconsultation étant terminé, le Conseil 
passe au second débat sur.le projet d'arrêté dont le Con­
seil Administratif a modifié la rédaction comme suit : 

Protêt a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu le rapport présenté par le Conseil Administratif sur 

un projet de percement de rues entre le Molard et la Fus-
terie. 

Vu le plan déposé au bureau du Conseil Administra­
tif portant percement de deux rues en croix, l'une de 12 mè­
tres de largeur allant du Terraillet à la rue du Rhône, 
l'autre de 15 mètres allant du Motard à la Fusterie, 
avec angles abattus à la croisée; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE: 

ART. 1e r . 

Est déclaré d'utilité publique le percement projeté de 
deux rues en croix dans le mas de maisons situé entre 
le Molard et la Fusterie. 
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ART. 2. 

Le Conseil Administratif est invité à continuer les né­
gociations déjà entamées avec la Compagnie des perce­
ments. Dans le cas où les conditions posées par cette 
Compagnie ne paraîtraient pas acceptables, le Conseil Ad­
ministratif est autorisé à recourir à la concurrence, afin 
d'obtenir les conditions les plus favorables possibles pour 
la Ville. 

AKT. 3. 

Si les négociations avec la Compagnie actuelle ou d'au­
tres Compagnies n'aboutissent pas, le Conseil Adminis­
tratif est invité à présenter au Conseil Municipal un plan 
d'exécution par l'Administration municipale. 

Art. / e r — M. / . - / . Darier propose de remplacer les 
mots : « Est déclaré d'utilité publique.... » par « est consi­
déré comme étant d'utilité publique..,. » ce qui serait plus 
conforme à la loi sur la matière. 

Cet amendement est adopté. 
Ii'irt. l e i , ainsi amendé, et l'art. 2 sont successivement 

mis aux voix et adoptés. 
Art. 3. — M. Em- Pictet demande la suppression de 

cet article. Le rapport du Conseil Administratif porte, et le 
public y a vu avec plaisir, que ce Conseil a trouvé de 
graves inconvénients à l'idée de charger l'Administration 
municipale des travaux qu'il s'agit d'entreprendre. Une 
semblable entreprise mettrait en effet à la charge de la 
Ville plus de frais que ne lui en coûteraient toutes les ga­
ranties imaginables; et quelles que soient d'ailleurs les dé­
penses qu'on sera appelé à faire, il convient que la somme 
en soit connue d'avance, ce qui ne pourrait avoir Iteu si 
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l'on se lançait dans l'inconnu de pareilles opérations. Enfin, 
l'intervention d'une compagnie dispense la Ville de toute 
espèce de rapports avec des personnes qu'il vaut mieux 
qu'elle ne fréquente pas si elle tient à éviter les accusations 
de « tripotages. » 

M. Mêgevet recommande au contraire l'adoption de l'art. 
3, qui doit être interprété d'une toute autre manière que 
ne l'interprète M. E. Pictet. La Ville ne se ferait pas en­
trepreneur elle-même ; elle exproprierait pour revendre aux 
enchères. Voilà tout. Du reste l'art. 3 dit : « si les négocia­
tions n'aboutissent pas. J Alors, si les négociations n'abou 
tissent pas, ce qui est possible, on ne fera rien ; et il faut 
qu'on fasse quelque chose! 

M. Fœsch estime que la Ville entreprendrait une détesta­
ble spéculation ea se chargeant elle même de l'entreprise, 
néanmoins l'honorable membre votera l'article 3, attendu 
que, de toute façon l'affaire reviendra au Conseil Munici­
pal. 

M. Braillard regrette que M. Ern. Pictet n'ait pas com­
pris ou plutôt n'ait pas voulu comprendre le sens et la por­
tée de l'art. 3. — Cet article se résume, en définitif, à ceci: 
que dans le cas où la Ville ne pourrait pas s'entendre avec 
la Compagnie dont les offres sont discutées en ce moment, 
et dans ce cas seulement, le Conseil Administratif serait 
appelé à proposer au Conseil Municipal tin préfet et pas 
'autre chose. 

M. Colladon reconnaît que L'art. 3 n'implique pas néces­
sairement le principe que la Ville exécutera elle-même lea 
travaux; mais à supposer que ce principe soit en question, 
il importe de le combattre. Les travaux seront exéeutés à 
de meilleures conditions de bon marché par une compa­
gnie que par la Ville; une compagnie trouvera sans peine 
les capitaux qui lui sont nécessaires, grâce à la garantie 
d'intérêt qu'offrira hVille; un compagnie mènera l'opération 
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avec une plus grande facilité que ne pourrait le faire la 
Ville ;tt y aura forcément dans la conduit® de son entreprise 
une unité de vue indispensable à la réissite du projet ; il 
est de plus nécessaire de poursuivre certaines tractations 
dans le secret: c'est ce que peut faire une compagnie 
et ce qui serait impossible à une administration publique. 
Il y a en outre à considérer la somme des dépenses et l'é­
tendue du sacrifice. La Ville prenant le travail à sa charge 
ne pourrait savoir d'avance ce qu'elle aurait à dépenser; 
cette incertitude paralyserait ses vues d'amélioration à l'é­
gard d'autres quartiers, et il pourrait même arriver qu'il ne fût 
plus possible de rien faire pour ceux-ci. Enfin, il importe 
d'avoir à la fois une belle et une bonne exécution, ce qui 
n'est possible que par une société unique, procédant avec 
un esprit d'ensemble, ce qu'on ne pourrait attendre de tra­
vaux exécutés morceaux par morceaux. 

L'article 3 est adopté, et personne ne demandant un 
troisième débat, l'arrêté est définitivement adopté dans son 
ensemble. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Communication du Conseil Administratif sur 
la question de l'arcade dn Molard. 

M. Braillard prend la parole au nom du Conseil Admi­
nistratif. Cette question a été introduite par des pétitions 
dans lesquelles le Conseil Administratif a été étonné de 
trouver les noms de personnes qui n'avaient rien à voir 
dans cette affaire : des étrangers au pays et à la commune, 
le nom de M. Victor Hugo, par exemple. Néanmoins le 
Conseil Administratif a cru devoir prendre la demande qui lui 
était adressée en sérieuse considération. Plusieurs idées ont été 
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émises : d'un côté l'on réclamait l'enlèvement sans recons­
truction, d'un autre on proposait la reconstruction sous 
une nouvelle forme; puis divers modes ont été présentés 
pour l'exécution dans l'un et l'autre eas. Il est, par exem­
ple, tel projet qui, en entamant trois immeubles porterait 
les dépenses de reconstruction à 350,000 francs. Il n'est 
pas probable qu'on s'y arrête, si séduisant qu'il paraisse. 
Le Conseil Administratif, qui n'a pas encore de résolution 
définitive à communiquer, se décidera sans doute pour l'en­
lèvement de l'arcade suivi d'un petit travail d'arrangement 
dans lequel serait peut-être compris la conservation de 
l'horloge avec son pavillon et l'on pourrait ainsi arriver à 
un résultat satisfaisant. Eien n'est cependant encore termi­
né, mais la tractation est en bon chemin, et si le Conseil 
Administratif ne s'explique pas plus 'catégoriquement sur 
ce point, c'est que l'absence de toute divulgation importe 
surtout à la meilleure tractation de cette affaire. 

M. Perron propose le renvoi à une Commission, ce qui 
n'empêcherait pas le Conseil Administratif de poursuivre 
la tractation. 

MM. Braillard et Lullin ne s'opposent pas à la nomina­
tion d'une commission, mais ils ne peuvent s'empêcher de 
faire observer que, dans l'état actuel des choses, cette 
commission recevrait en quelque façon un mandat admi­
nistratif, ce qui serait aussi peu régulier que de voir le 
Grand Conseil charger une commission prise dans son sein 
d'aider le Conseil d'Etat dans l'accomplissement de la tâ­
che constitutionnelle. 

M. Perron ne persiste pas devant les explications qui 
lui sont données ; il a seulement voulu prévenir, dans le 
cas dont il s'agit, toute surprise ultérieure comme il arrive 
lorsqu'on présente des projets au dernier moment pour les 
enlever ensuite à la pointe de la baïonnette. 
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M. Millier répond qu'il n'y a rien de semblable dams la 
communication du Conseil Administratif et que ce corps 
n'entend nullement forcer la main au Conseil Municipal. 

M. Mottu propose que le Conseil Administratif soit chargé 
de faire des propositions fermes dans la session de Mai. 

Cette proposition est adoptée. 

Le procès-verbal de la présente séance est lu et ap­
prouvé. 

M. le Président déclare la session close. 

La séance est levée. 

Ph. PLAN, mémorialiste. 
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308. 

PERCEMENTS DE RUES. Proposition individuelle de, M. $o l ) | , 

100. — Avis d'interpellation, 190» — Interpellation 
de M. Ernest Pictet, $01;.— ÇomiHflnjjîatiQns du Con­
seil Administratif et djfeussions à ce sujet, 278, 317, 
326, 342. 

PHYSIQUE (Cabinet de). Achat d'une pompe pnenmatMpe, 
276. 

PICTET (Hoirie). Voyez Fosse-aux-Ours. 
PROPOSITIONS INDIVIDUELLES de M. Molly pour des perce­

ments de rues, 100 ; — de M. Rerron relativement au 
fèndage de bois dans les mes, 132; —deM. Revaelier 
relativement à là rue du Môle, 220. 

TOUH-MAITRESSE (Rue de la). Voyez Métropole. 


